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L.e Golfe en péril 

Les assureurs seront-ils les maîtres du jeu pétrolier ? 


Après l'attaque par l'Irak 
d'un convoi de navires dans le 
nord du Golfe, les Lloyds de 
Londres ont annoncé le 25 mai 
une forte augmentation des 
primes d'assurances. Crai- 
gnant une extension du conflit, 
Washington aurait, selon le 
New York Times, décidé 
l’envoi de missiles sol-air en 
Arabie Saoudite. 

Le « danger caché * d'une esca- 
lade de la guerre entre l’Iran et 
l'Irak, ce serait le refus par les 
Lloyds de Londres d’assurer les 
navires se rendant dans le Golfe, a 
affirmé le ministre saoudien du 
pétrole. Cheikh Vamani, le 
25 mai à Genève. - Une telle 
mesure, a-t-il ajouté, se traduirait 
par un déficit en pétrole de 
l'ordre de 4 millions de barils par. 
jour et aurait de graves consé- 


quences sur la relance économi- 
que en Occident. » 

Si les Lloyds ne refusent pas 
encore d’assurer les pétroliers à 
destination des ports du nord du 
Golfe, elles ont décidé, le 25 mai, 
une augmentation de 150% des 
primes pour les navires se rendant 
dans la zone de guerre, essentiel- 
lement dan* les ports iraniens de 
Kharg et de Bushire. 

Ce nouveau relèvement des 
primes - elles avaient déjà aug- 
menté de 50% le 17 mai - inter- 
vient après l’annonce par Bagdad 
de l’endommagement de six à huit 
navires dans la région de Khor 
Moussa, dans l'extrême nord du 
Golfe. Une nouvelle qui n'a pas 
été confirmée. 11 se produit aussi 
après que le Safina Al Arab, un 
pétrolier de 360000 tonnes, tou- 
ché par un missile, eut été déclaré 
« perte totale * par ses assureurs. 


Le relèvement, qui concerne les 
navires seuls et non les cargaisons, 
porte le coût de l'assurance de 3 % 
à 7,5% de la valeur assurée, et 
l’assurance n'est valable que pour 
une présence de sept jours maxi- 
mum dans la zone de danger. La 
prime avait été portée de 2% à 
3% le 17 mai et, bons période de 
guerre, s'élève généralement à 
0,75%. 

La stratégie irakienne d’étran- 
glement financier de l’Iran com- 
mence à porter ses fruits. Les 
exportations pétrolières de Téhé- 
ran ont été réduites de plus de 
moitié en un mois, et le 26 mai le 
syndicat des marins et les arma- 
teurs japonais se sont prononcés 
d'un commun accord contre 
l’envoi de navires dans le nord du 
Golfe. La décision d’affréter des 
navires chargés de pétrole brut et 
de produits chimiques au nord de 


27° 30’ de latitude devra être 
prise au coup par coup après 
consultation du capitaine du 
navire, du syndicat et des arma- 
teurs. La zone ainsi définie couvre 
le tiers du Golfe. 

L'Iran, iors de la visite à Téhé- 
ran du vice-président syrien, 
M. Abdel Halim Khaddam, a 
insisté sur la nécessité A' “éviter 
l'extension de la guerre ». Le pré- 
sident iranien, M. Ali Khameini, 
a envoyé à ce sujet un message au 
président Hafez el Assad. • Nous 
laisserons l’Arabie Saoudite et le 
Koweït de côté pour autant qu’ils 
condamnent le régime de Bagdad 
en ce qui concerne la guerre ». a 
par ailleurs précisé l'hodjatoles- 
lam Rafsandjani, représentant de 
l’iman Khomeiny au Conseil de 
sécurité iranien. 

[ Lire la suite page 4. ) 
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Les places financières ont en peur 


L’été sera dur pour le tourisme 





La sonnette d’alarme 


Les vacanciers de la dernière heure 


m 

une 

iS prix. 



La tempêta qui » «oufSé en fin de 
semaine sur les pinces financière» 
mondiales, ébrantant tout à la fois 
le créefit des banques américaines et 
le dollar lui-même (voir ('ensemble 


solides, a vivement frappé les 
esprits, surtout après le sauvetage 


des chroniques page 23) peut être 
considérée comme un véritable 
avertissement au monde occidentaL 


Le fait qu'une simple rumeur sur la 
santé financière d'une grande ban- 
que américaine, la Manufacturera 
Hanover, ait immédiatement 
déclenché une sorte de panique â 
New-York et à Londres, s’étendant 
aux autres grandes banques 
cT outre- Atia nuque , même (es pèts 


EN RFA 

Trois jours 
de trêve 

daus la métallurgie 

URE PAGE 3 


NL CLAUDE CHEYSSON 

invité du & Grand Jury 
RTL-/© Monde» 

M- Claude Cheysson, minis- 
tre des referions extérieures, 
sera rïnvité de rémission heb- 
domadaire «Le Grand Jury 
RTL -le Monde», dimanc he 
27 mai de 18 h 15 è 19 h 30. 

Le ministre répondra aux 
qof sri ty» ? d’André Passerai et 
de Jacques Amalric, du Monde, 
de Christian Malarê et de 
Bruno Cortès, de RTL, le débat 
étant dirigé par Othrfer Maze» 
rolle. 


in extremi s, il y a quinze jours, de la 
Continental Illinois, septième ban- 
que des Etats-Unis. 

Certes, personne n’envissge vrai- 
ment l’écroulement du système 


bancaire des Etats-Unis, les auto- 
rités fédérales ayant clairement fait 
savoir qu'elles lui apporteraient un 
soutien illimité. Le 15 août 1982, 
sur la menace d'une cessation des 
paiements du Mexique, ces auto- 
rités avaient, dans la nuit, débloqué 
15 milliards de dollars pour sauver 
la mise des banques américaines. 
Car c'est bien là qu'est te nœud du 
problème. 

Ces banques, on le sait, sont 
lourdement engagées sur l’Améri- 
que latine, surtout la Manufacturas 
Hanover, è hauteur de 6,3 milliards 
de dollars. Comme ces banques 
tirent leurs ressources de dépôts, 
dont la moitié, parfois les deux 
tiers, proviennent du monde entier, 
hors Etats-Unis, dès qu’un doute 
sérieux s'élève sur le sort de ces 
engagements, c'est l'affolement. 

Certes, le problème du reéche- 
lonnement des énormes dettes 
latino-américaines n’est pas nou- 
veau : il est même posé depuis août 
1982. Mais un modu vivendi parais- 
sait avoir été trouvé, non sans mal, 
avec une savante combinaison de 
prêts du Fonds monétaire, des 
délais, parfois très longs, accordés 
par les banques et de séviras res- 
trictions imposées aux pays débi- 
teurs. Or ces derniers sont en train 
de se révolter contre la * situation 
d'insolvabilité forcée et de paralysie 
économique prolongée» à laquelle 
ils s'estiment acculés, et ceci, pour 
deux raisons. 

La première est que leurs écono- 
mes se portent très mai, à com- 
mencer par celle du Mexique, «bon 
élève» de la classe du Fonds moné- 


taire, et donné en exemple, cas der- 
niers mois, pour son redressement. 

La seconde, peut-être la plus 
importante, est que la hausse des 
taux aux Etats-Unis, près de 3 % 
depuis le début de l'année, est tout 
bonnement en train de remettre en 
cause les schémas de rééchelonne- 
ment de la dette mis au point 
depuis deux ans. Cette seule hausse 
va coûter plusieurs milliards de dol- 
lars à l’Amérique latine (240 mil- 
liards de dollars de dettes globales), 
dont 1 ,2 milliard au Mexique, 1 mil- 
liard au Brésil, 600 millions à 
l’Argentine, soit le montant total 
des exportations annuelles de 
viande pour ce pays. Trop, c’est 
trop, et ces débiteurs vont se réunir 
à Bogota le 15 juin pour décider de 
la marche à suivre, è savoir une 
nouvelle négociation. 

De cette hausse, les Etats-Unis, 
principal prêteur, sont entièrement 
responsables, notamment par 
l'ampleur de leurs déficits budgé- 
taires, que des préoccupations élec- 
torales empêchent de réduire dans 
l'immédiat. M. Regan, secrétaire 
américain au Trésor, a beau s'être 
déclaré favorable à l' s étude de 
solutions à long terme », en ce qui 
concerne la dette latino-américaine, 
l’avertissement est net pour les 
Etats-Unis, que les conséquences 
de leur laxisme budgétaire touchent 
de plan fouet par un redoutable 
effet de boomerang. 


De notre correspondant 


Le Mans. — Samedi au Mans. 
Les 136 hectares de l’usine 
Renault sont comme figés : 
machines endormies, chaînes 
silencieuses, ateliers vidés, réseau 
routier déserté. Pour deux jours. 
Le grand magicien de la produc- 
tion n’aura pas besoin de baguette 
magique lundi pour remettre 
l’usine en vibration : l’équipe du 
matin s'en chargera dès 5 h 37. 
Prochain répit : vendredi soir. Et 
l’usine s’efforcera à nouveau de 
jouer les Belles au bois dormant. 

Encore qu’il se passe de drôles 
de choses du côté du départ e- 


• Les prochaines vacances ne 
semblent apparemment pas 
entrer dans les préoccupations 
prioritaires des Français, bien 
que nous soyons déjà à la fin du 
mois de mai », a observé, le 
24 mai, M. Jean-Claude Murat, 
président du Syndicat national 
des agents de voyages, au cours 
d'une conférence de presse desti- 
née à faire le point, à un mois des 
grands départs en vacances. Pré- 
sentant aux journalistes le 
• recensement des disponibilités 
vacances », il a relevé que, pour la 
première fois à pareille époque, 
juillet et août sont Iras d’affîcber 
« complet ». 

« Jamais les vacanciers ne s'y 
sont pris si tard pour se déci- 
der », a constaté M. Murat, qui 
estime que ce comportement 
confirme • un attentisme très net 
des Français quant à leurs 
dépenses de loisirs face à des 
budgets familiaux incertains en 
raison de la pression fiscale 
maintenue, de l'instabilité de 
l’emploi, de la diminution du 
temps de travail et donc de l'éro- 
sion des revenus ». ■ L'humeur, a- 
t-il ajouté, n'est pas aux grands 
projets. » Ce comportement, qui 
se traduit par une très forte 
accentuation des réservations de 
dernière minute (un phénomène 
constaté également dans d’autres 


ment 85 pendant le week-end. On 
affirme que, depuis décembre 
1983, les chaînes de disques de 
frein se remettent à tourner, ani- 
mées par quatorze farfadets assez 
audacieux pour oser se faire une 
place daus un atelier prévu pour 
sept cents personnes. 

Non, ce n’est pas un conte de 
fées que sont en train de vivre les 
quatorze « VSD » de l’usine 
Renault du Mans. Encore qu'à les 
entendre parfois... On les appelle 
les « VSD » parce qu'ils forment 
le corps de volontaires candidats 
au travail du week-end. Certains 
travaillent effectivement le ven- 
dredi, samedi et dimanche, 
d'autres le samedi, dimanche et 


pays européens), préoccupe les 
professionnels du tourisme. 

D’où le vaste recensement 
opéré par le SNAV et destiné à 
informer rapidement le public 
dans les points de vente. C'est 
ainsi que les voyagistes ont fait 
parvenir aux deux mille quatre 
cents agences, réparties dans 
toute la France, la liste des vols, 
circuits et formules encore dispo- 
nibles. Une constatation : il reste 
de la place presque partout. 

Présentant les grandes ten- 
dances de l’été 1984, M. Murat a 
constaté que * les Français ont 
retrouvé le chemin de l'étranger 
même s'ils y vont à petits pas ». 
Destination la plus demandée : la 
Grèce, suivie du Bassin méditer- 
ranéen. notamment la Tunisie, le 
Maroc, les Canaries, les Baléares. 
l’Espagne et (a Yougoslavie. 
Avec, pour conséquence, une 
hausse globale du nombre des 
passagers sur les moyen-courriers, 
de l’ordre de 9 % à 10 % par rap- 
port à 1983. Côté long-courriers, 
on s’orienterait en revanche vers 
une légère baisse, malgré une pro- 
gression notable des Antilles, un 
bon maintien des séjours à Ceylan 
et une augmentation des vols 
«secs» à destination des Etats- 
Unis. 


lundi. A chaque fois, la rupture 
avec les équipes de semaine est 
évitée. 

Après Cléon, où la formule 
expérimentée à partir de septem- 
bre 1982 touche aujourd’hui cent 
quarante salarié^er Douai, où une 
trentaine de professionnels assu- 
rent la maintenance des presses le 
week-end depuis janvier 1983, 
l’usine du Mans s'est décidée à 
tenter l'expérience lorsque la 
FASA, la filiale espagnole de 
Renault, en pleine modification 
de ses installations, a eu -besoin 
d'un relais pour une partie de sa 
production de disques de frein. 

ALAIN MACHEFER. 

(Lire la suite page 21.) 


Une exception dans la morosité 
ambiante : la demande croissante 
enregistrée en faveur des voyages 
en autocar. Cette formule, qui 
concerne essentiellement les pays 
limitrophes (Italie, Espagne, 
Allemagne mais aussi Scandina- 
vie) , connaîtrait même, chez cer- 
tains professionnels, un véritable 
-boom». A l’origine de cet 
engouement, des prix intéressants, 
mais aussi l'attrait pour les pro- 
duits «finis» (formules «club», 
circuits), c'est -à-àdire pour des 
formules sans surprises. 

En France, les prévisions déso- 
lent le SNAV. - Ce n’est pas 
encore cette année qu'on sera 
obligé d'ouvrir les écoles et les 
casernes ». commente M. Capo- 
dano, président de la commission 
information, qui juge la situation 
« extrêmement grave ». • Ainsi. 
précise-t-il, il y a encore des 
places en Provence et sur la Côte 
d’.-tzur et pour ce qui est de la 
montagne, la situa lien est fran- 
chement mauvaise. » Quant à la 
Corse, où la compagnie maritime 
nationale qui dessert nie enregis- 
trerait dix-huit mille places en 
moins, elle fait presque figure, 
aujourd'hui, de zone sinistrée. 

Comment, dans ces conditions, 
se présente globalement l’été 84 ? 
- Il ne faut pas s'attendre à un 
grand cru. reconnaît M. Murat, 
qui parle d'une année moyenne, 
mais se refuse à sombrer dans le 
pessimisme. Certes, on enregistre 
une augmentation moyenne des 
réservations de l'ordre de 5 % par 
rapport à la même période de l'an 
dernier, mais il s'agit d'une hausse 
relativement modeste car les chif- 
fres enregistrés en mai 19S3 
étaient déjà largement affectés 
par le « couperet » du contrôle 
des changes. • Finalement, on 
fera la saison ». estime 
M. Murat, qui, comme la plupart 
des professionnels, table sur de 
nombreuses ventes de dernière 
minute. 

Perspectives encourageantes, 
en revanche, pour le tourisme 
d'accueil. La France reste l'un des 
pays les plus visités du monde, 
d'autant qu'elle est devenue une 
destination « bon marché ». On se 
bouscule donc aux portes de 
l'Hexagone avec, toutefois, une 
expansion des « tours • (circuits 
et visites) et une légère baisse des 
séjours familiaux en bord de mer. 

PATRICK FRANCÉS. 

( Lire la suite page 16.) 



FRANÇOIS RENARD. 


CHEZ RENAULT, AU MANS 

« Le dimanche n’est pas forcément 
le lendemain du samedi... » 

















Dates 


REN DEZ-V OUS 

Dimanche 27 mai — Egypte : 
Elections législatives. 

IjwB 28 mai. — Rambouillet : 
Rencontre franco-alle- 
mande (28 et 29). 

Mardi 29 mal. — Bruxelles : 
Conseil des ministres de la 
recherche de la CEE. 
Madrid : 14 e conférence des 
ministres européens de la 
justice. 

Washington : Conseil des 
minis tres des affaires étran- 
gères de l’OTAN (29-3 1 ). 

Mercredi 30 mai. — Visite en 
France du premier ministre 
chinois, M. Zhao Ziyang 
(30mai-3 juin). 

Hanoi : Visite de M. Fîter- 
man. 

Jeudi 31 maL — Varsovie : 
Procès de deux policiers et 
de quatre autres inculpés 
accusés de la mon d'un étu- 
diant en mai 1983. 
Aix-la-Chapelle : M. Car- 
tens reçoit le prix Charle- 
magne. 

Vendredi 1* juin. - Irlande : 
Arrivée à Shannon du prési- 
dent Reagan. 

Salvador : Entrée en fonc- 
tions du président Duarte. 

Sairowfi 2 jais. — Irlande : Dis- 
cours du président Reagan à 
l'université de Galway. 
Visite en France du ministre 
sud-coréen de l'industrie. 

SPORTS 

Dimanche 27 maL — Cy- 
clisme : Bordeaux-Paris. 

LmuH 28 maL — Tennis : Inter- 
nationaux de France à 
Roland-Garros (jusqu'au 
10 juin). 

Haltérophilie : Champion- 
nats de France à Reims 
(jusqu'au 2 juin). 

Cyclisme : Critérium du 
Dauphiné (jusqu'au 4 juin) . 

Mercredi 30 maL — Football : 
Rome-Liverpool à Rome 
(finale de la Coupe d'Eu- 
rope des clubs champions). 

Jeudi 31 maL — Sports éques- 
tres : Concours complet in- 
ternational à Fontainebleau 
(jusqu'au 3 juin). 

Vendredi l*' jum. — 90 e anni- 
versaire du Comité interna- 
tional olympique à la Sor- 
bonne, en présence de 
M. François Mitterrand. 

Samedi 2 jum. — Voile : Dé- 
part de la Transat en soli- 
taire Plymouth-NewporL 
Escrime : Championnats de 
France an sabre et au fleu- 
ret à Tours. 


IL Y A CENT ANS 


LES TARIFS DU MONDE 
A L’ÉTRANGER 

AMris, 3 DA: Mm, 6 TmW*. 
560 m.: An*a*8nc 2ÆD DM: Autriche 
20 cc(l ; Mgfctoa. 36 tr. iCmmtv. LM»; 
CtaMTImir*, 4M F CFA ; DanMnrk. 
7,50 Kr. ; Etau». 1E0 pas. : E*-U~ 
1«J e. : firÂTR P- : firéca. 7S dr. ; <r- 
isad*. 85 p. : halla. 1 800 L : Liban. 
476 P.: Ubya. O^GO DLj Ummbeurg. 
35 L: NorvAga. t OM kr.; ~ “ 

1BQ fl.: Portugal. 100 aae. 

4M F CFA ; SbMbTmQ kr. ; Mnt 1 
Yoagadnto.162nL 

5, RUE DES ITALIENS 
75427 PARIS CEDEX 09 
Télex MONDPAR 650572 F 
CCJ>. 4207 - 23 PARIS 
Tâl. : 246-72-23 


Sen te 6m Abo narrurafo 
5. rar des luttes 
75427 PARIS CEDEX 09 
CCP. Paris 4207-23 
ABONNEMENTS 
3 mois émois 9 mois 12 mois 

FRANCE 

341F 605 F 859F 1080F 

TOUS PAYS ÉTRANGERS 
PAR VOIE NORMALE 
661F 1245F 1819F 2360F 
Etranger 

(par messageries) 

L - BELGIQUE-LUXEMBOURG 
PAYS-BAS 

381F 685 F 979F 1240F 

EL -SUISSE, TUNISIE 
454 F 830F 1197F 1530F 


Parroie: 

Tards* demande. 

Les abonné* qui paient per çWqw 
postal (tms volets) rendront tacs 
jondic os chèque i lew demande. 


. eu 

prtttsoiics (deux s em a in e s «b 
nos ■hQwnfr saut invités à fatum»* 
ter demande une semaine an moins 
avant ter déport. 

Joindre la derrière bande d’envoi è 
tarie correspondance. 

VesRlez noir PaMgeance de. 
té&gu tes les noms popes et 
Capitales d'imprimerie. 


Le grand voyage au Maroc du « rabbin » Charles de Foucauld 


Le 23 mai 1884, vers 
10 heures : deux hommes vêtus à 
la mode des juifs maghrébins 
franchissent, à quelques kilomè- 
tres de la ville marocaine 
d'Oujda, la frontière entre le 
royaume chérifien et l'Algérie. Si 
l'un d'eux, Mardochée Abi Se- 
ra ur, né vers 1830 à Aqqa, une 
palmeraie du Snd marocain, est 
juif et, de surcroît, rabbin authen- 
tique, en revanche, son compa- 
gnon de route est un Français âgé 
de vingt-six ans. Un officier de ca- 
valerie qui, deux années plus tôt, 
a démissionné de l’armée d’Afri- 
que, après en avoir d’abord été 
chassé, ea 1880, pour « indisci- 
pline doublée d’inconduite no- 
toire ». puis avoir obtenu, en 
1881, d'y servir de nouveau, après 
qu'il eut appris que son ancien ré- 
giment, le 4 e Chasseurs d’Afrique, 
avait reçu l’ordre d'aller combat- 
tre, H»n« le Sud oranais, un dissi- 
dent qui prêchait la guerre sainte 
contre l'envahisseur français. 

Méconnaissable sous son dégui- 
sement, ce jeune lieutenant est le 
vicomte Charles Eugène de Fou- 
cauld, appelé à devenir célèbre un 
jour sous le nom de Père de Fou- 
cauld.- 

Le voyage qui s'achève oe jour 
de mai 1884 a duré onze mois. 
C'est le 20 juin 1883 que, devenu 
pour la circonstance le rabbin Jo- 
seph Aleman, » né en Moscovie », 
pays d'où l'ont chassé des persé- 
cutions antisémites, Charles de 
Foucauld et son guide Abi Serour 
ont touché Tanger, où les a menés 
le vapeur à bord duquel Us se sont 
embarqués le 18 juin, dans le port 
algérien de Ghazaouet — alors 
Nemours. 

Ce long et périlleux voyage, 
Foucauld y songeait depuis long- 
temps. Une première fois déjà, il 
avait projeté d'entreprendre une 
exploration dans le sud de l’Algé- 
rie. Dans les souvenirs qu*ii devait 
lui consacrer, sous le titre les 
Etapes de la conversion d’un hou- 
zard (1), son ami de toujours, le 
général Henri Lapemne, avance 
une explication : « Les Arabes 
avaient produit sur lui une pro- 
fonde impression. • 


L'amour du silence 

Pour René Bazin, au demeu- 
rant plus hagiographe que simple 
biographe (2), Charles de Fou- 
cauld « était né pour habiter 
l’Orient : il avait en lui cette vo- 
cation qui ne ntdt pas. comme 
certains l’imaginent, de l’amour 
de la lumière, mais bien plutôt de 
l’amour du silence habituel, de 
l’espace, de l’imprévu et du pri- 
mitif de la vie. du mystère égale- 
ment qu’on devine dans des âmes 
très fermées ». Quant au véritable 
but du voyage. René Bazin veut y 
voir, lui, « l'intention bien arrêtée 
non de se faire admirer, mais de 
servir la France, héritière proba- 
ble du Maroc, de lui préparer les 
voies, d’aider les camarades qui 
auront un jour, il le pressent, la 
mission de conquérir cet empire 
où, en plus d’un endroit, il ren- 
contre des chefs secrètement désir 
ceux de la venue des Français ». 

Quelles que soient ses vraies 
motivations, Charles de Foucauld 
se prépare tris activement, dès 
1882, au voyage qui lui tient tant 
à coeur. A Mascara, puis & Alger, 
il consacre tout son temps à 
l'étude de l’arabe, d’un peu de 
berbère, de l’hébreu, de l'islam et 
de la religion juive. 11 se lie d'ami- 
tié avec un fin connaisseur des 
gens et des choses du pays. Oscar 
Mac Carthy, conservateur de la 
bibliothèque d’Alger. C’est celui- 
ci qui lui conseille d'adopter le 
costume traditionnel et la fausse 
identité d'un juif pour réaliser son 
projet, impraticable autrement : 
dans un pays totalement refermé 
sur lui-même, où ne vivent que 
des musulmans et des juifs, tout 
Occidental aurait risqué à tout 
instant le pire des sorts. 

« Me donner pour ce que je 
n’étais pas me répugnait », écrira 
Foucauld plus tard, mais, ajoute- 
t-il, * le costume israéltte, en 
m’abaissant, me ferait passer ina- 
perçu, me donnerait plus de li- 
berté (3) ». Selon lui, d’ailleurs, 
« l'intolérance extrême » dont 
font montre les Marocains vis- 
à-vis des étrangers « n'est pas 
causée par le fanatisme reli- 
gieux ; elle a sa source dans un 


autre sentiment commun à tous 
les indigènes : pour eux, un Euro- 
péen voyageant dans leur pays ne 
peut être qu’un émissaire envoyé 
pour le reconnaître : Il vient étu- 
dier le terrain en vue d’une inva- 
sion ; c’est un espion (—). On 
craint le conquérant bien plus 
qu’on ne hait le chrétien ». 


Un vrai savant 

Mais costume et nom d'em- 
prunt ne suffiraient pas : le voya- 
geur se fera accompagner d’un 
juif que Mac Carthy se charge de 
lui présenter. L’office de Mardo- 
chée, explique Foucauld, « con- 
sistait d’abord à jurer partout 
que j’étais un rabbin, puis à se 
mettre en avant dans toutes les 
relations avec les indigènes, de 
manière à me laisser le plus pos- 
sible dans l’ombre ; enfin, à me 
trouver toujours un logis solitaire 
où je puisse faire mes observa- 
tions commodément, et en cas 
d’impossibilité, à forger les his- 
toires les plus fantastiques pour 
expliquer l’exhibition de mes ins- 
truments ». 

Des « instruments », car le 
pseudo-rabbin emporte plusieurs 
boussoles, un chronomètre, un ho- 
rizon à huile, (Avers baromètres et 
thermomètres et les deux seules 
cartes, incomplètes, qui existent 
alors. 

Tantôt à do6 de mule, mais plus 
souvent à pied, U visitera successi- 
vement Tetouan, Chechaouen, 
Taxa, Fès, Sefrou, Meknês, Beni- 
Mellal, Demnat, Tazenakht, Ta- 
raudant, Agadir, Mogador (au- 
jourd'hui Essaouira) , Aqqa. 
l’oasis où Mardochée a vu le jour, 
puis, remontant vers Oujda par 
l’est du pays, Goulmina, Ksar- 
el-Souk, Missour, Debdou, Taon- 
rirt... 


Coloniser et évangéfiser 

En avril 1885, on lit àla So- 
ciété de géographie de Paris un 
rapport enthousiaste établi par 
Henri Du veyrier, lui-même orien- 
taliste et explorateur, qui a étudié 
sur manuscrit l’essentiel de ce que 
sera la Reconnaissance au Maroc. 
La somme des observations re- 
cueillies par Foucauld a de quoi 
étourdir : « // a repris, écrit Du- 
veyrier, en les perfectionnant, 
689 kilomètres des travaux de ses 


devanciers, et il y a ajouté 

2 250 kilomètres nouveaux 

Il a déterminé 45 longi- 
tudes et 40 latitudes ; et. là où 
nous ne possédions que des alti- 
tudes se chiffrant par quelques 
dizaines, il nous en apporte 

3 000. C’est vraiment une ère 
nouvelle qui s’ouvre— • 


tourés de jardins: ce n'est que 
vie. richesse, fraîcheur. » 

D’autres fois, c’est l'ethnologue 
qui consigne, tout aussi attentive- 
ment, les habitudes des tribus ren- 
contrées : * En fait d’armes, on a 
le fusil à un coup, à pierre ; canon 
long, large crosse triangulaire de 
bois noirci : la crosse est très sim- 



Dans Itinéraires au Maroc (4), 
le voyageur a expliqué comment il 
avait travaillé : « En marche, 
j’avais sans cesse un cahier de 
cinq centimètres carrés caché 
dans le creux de ta main : d’un 
crayon long de deux centimètres, 
qui ne quittait pas l’autre main, 
je consignais ce que le chemin 
présentait de remarquable, ce 
qu’on voyait à droite et à gauche, 
je norois les changements de di- 
rection. accompagnés de visées à 
la boussole, les accidents de ter- 
rain, avec la hauteur barométri- 
que, l’heure et la minute de cha- 
que observation, les arrêts, les 
degrés de vitesse de la marche, 
etc. » 

Mais sa relation ne se borné pas 
aux données purement Scientifi- 
ques. D’une plume souvent poéti- 
que. le voyageur décrit sa randon- 
née:- w Le djebel ■ Béni ’Hàsah 
présente maintenant un aspect en- 
chanteur : des champs de blé 
s ’ét agent en amphithéâtre sur son 
flanc et, depuis les roches qui le 
couronnent jusqu’au fond de la 
vallée, le couvrent d’un tapis 
d’or; au milieu des blés, brillent 
une multitude de villages en- 


pie. sans autres ornements que de 
légères Incrustations de fil d’ar- 
gent f_ J. La poudre se porte 
dans des boites de bois en forme 
de poire: elles sont toutes cou- 
vertes de gros clous de cuivre et 
de sculptures coloriées » . 

Uniagoitsecret »? • 

Mais le renseignement politi- 
que n’est jamais absent dés préoc- 
cupations de l’ancien officier. Pas 
use tribu dont fl n’indique de 
combien d’individus elle se com- 
pose, et, surtout, du nombre de 
chevaux — donc, de g uerrie rs en 
puissance — dont elle dépose; 
Parlant par exemple des Zayqzis, 
Une tribu berbère duMoyen^Atla» 
qui allait donner bien du fil à re- 
tordre aux mflitaïresf rinça» dans 
les aimé» 1914, Foucauld- précise 
qu’* en se réunissant , ils pour- 
raient armer environ 18 000 cava- 
liers » ; ces turbulents Berbères 
ne reconnaissent d’aucune ma- 
nière le pouvoir officiel et se rient 
de son représentant. Du soin ex- 
trême qu’a apporté l'explorateur à 
accumuler ces notations d'ordre 


stratégique faut-il déduire, 
comme Tavance clairement René 
Bazin, qu*îl sé sent Tâme d’un 
* agent, secret* ? Non, pensent 
d’aucuns, fl n’a d’autre but que 
d’enrichir son expérience person- 
nelle, et, du même coup, de prou- 
ver aux antres — ses camarades et 
ses supérieurs d’hier, mais plus 
encore, peut-être, sa prop re fa- 
mflk, qui n’a pas encore oublié les 
extravagances et les écarts de 
conduite qui Pont fait chasser de 
l’année — qu’H est capable de-s’îl- 
lustrer autrement que par le scan- 
dale. Fbur -d’autres -encore, c’est 
parce qu’a a déjà pressenti l’irré- 
sistible vocation qui le mènera 
jusqu’à l'ermitage de Taxnanras- 
s et, où £ mourra assassiné 2e 
lT décembre \9ï6, qu’il entend 
préparer ht voie aux mwrionnaires 
de demain. Qui a ton ? qui a rai- 
son? A -un. vieil ami, (e-duc de 
Htz-Jamea, celui qui est devenu le 
« Frère Charles » depuis de lon- 
gues aimées déjà écrira, eu dé- 
cembre 1912,' que la France a 
« deux devoirs essentiels » à rem- 
plir eu Afrique : .« Le premier, 
c’est f administration et là civili- 
sation de noire empire nord-ouest 
africain. Algérie, Maroc* Tunisie. 
Sahara, Soudan, forment ùn im- 
mense et magnifique empire, d’un 
seul Moc. ayam cette unité pour 
la première fois— » Quant à là 
seconde tâche de la France, c'est, 
écrit Termite dû Hoggar, « l’évan- 
gétüaüon de nos colonies 
Une oeuvre de longue haleine, de- 
mandant du dévouement, de la 
vertuétdela constance • 

Ainsi, ceux qui voient dans lé 
voyage de 1883-1884 des motiva- 
tions patriotiques ne se trompent- 
ils pas. Nom plus que ceux qui 
pen s ent qu’il avait déjà deviné 
quels seraient, des années plus 
tard, son propre destin et ses 
préocc up ations profondes. 

JL-MDURAWD-SOÜFFLAMD. 


‘ (ly’MRg*** de cavalerie; Pm, Oc- 
tabrpt9l3. _ , 

' (Zÿ cLSià de Foucatdd, explora- 
teur eu Maroc, ermite mtSahara.'P km, 

ISgL'". '■ 7 

‘&ftUMeSàiùtçe aaMaroc.mr)e 
vicomte Charte de Foucaud. Publié 
pour là première fois ea 1888 cbozCbal- 
lunch éditeur I Parii, l'ouvrage, au- 
jourd'hui . introuvable, n’a été réédité 
qu’unes fois, ea - 1939, par la Société 
ÆéditioiB gémtiàphâqitts, maritimes et 
énihniate 

(4) BuHetbt de la société dr gêogro- 
phUderaris.\fXI. 


LE CENTENAIRE DE LA NAISSANCE D’EDOUARD BENÈS 

L’homme qui légitima le coup de Prague 


Il y a cent ans, le 28 mai 1884, 
naissait à Kozlany, petite localité de 
Bohême occidentale, Edouard 
Benès, cadet des dix enfants d’un 
paysan relativement aisé. Son destin 
allait se confondre pendant plus de 
soixante-deux ans avec celui de sa 
patrie et le mener, au gré de phases 
de lucidité et d’erreurs, aux consé- 
quences tragiques, à la mort, le 
3 septembre 1948, quelque six mois 
après la prise du pouvoir à Prague 
par les communistes, 

A la faculté de philosophie de 
Prague, fl a pour professeur Tomas 
Masaryfc. Le maître profondément 
religieux et l'étudiant totalement 
athée et professant des idées socia- 
listes sont unis par leur fervent na- 
tionalisme tchèque. Benès se rend en 
France, (A il soutient une thèse de 
doctorat en philosophie à la Sor- 
bonne et une autre en droit à l’Ecole 
des sciences politiques de Dijon. 
Quand il rentre ea 1909, il rompt 
avec le Parti socialiste, dont fl ne 
partage pas les conceptions mar- 
xistes, pair adhérer au « parti réa- 
liste » fondé par Masaryk. Ennemi 
irréductible aussi bien de l’empire 
austro-hongrois et du régime policier 
que celui-ci impose à son pays natal 
que du militarisme prussien, il sc 
prépare à les combattre. 

La première guerre mondiale fui 
en donne l’occasion. Avec Masaryk, 
S met sur pied une organisation de 
résistance, la * Mafia tchèque», 
pour propager lldée de l'indépen- 
dance et aider les alliés. 

Avant récroulement de la monar- 
chie des Habsbouig, on premier 
gouvernement tchécoslovaque, pré- 
sidé par Masaryk, est constitué à 
Paris et reconnu par les alliés. Benès 


devient ministre des affaires étran- 
gères. La Première République 
tchécoslovaque est proclamée le 
28 octobre 1918 : elle aura pour pré- 
sident son père fondateur, Masaryk, 
qui, jusqu'au moment où fl se reti- 
rera en 193S, confiera la diplomatie 
à Edouard Benès (et même la prési- 
dence du conseil des ministres de 
1921 à 1922). 


L'exil après Munich 

Un front haut prolongé par une 
calvitie précoce, une fine moustache 
ombrageant les lèvres, toujours tiré 
à quatre épingles, Edouard Benès 
devient vhe une figure familière du 
monde ocddentaL 

Le 18 décembre 1935. fl est élu 
président de la République. Les an- 
nées les plus difficiles sont à venir. 

A Munich, au nom de « l’apaise- 
ment ». la France et la Grande- 
Bretagne cèdent à Hitler le 30 sep- 
tembre 1938, et Benès doit damer la 
région des Sudètes à r Allemagne. 
Cinq jouis plus tard, fl démissionne 
et S’exile. Le choc subi est rude : fl 
est parfaitement reflété dans ses 
Mémoires, dont la deuxième partie 
«Munich» n’a pu paraître que vingt 
ans après avoir été écrite, àla faveur 
du «printemps de Prague», (en 
français chez Stock en 1970). 

En octobre 1939, Benès s’installe 
en Angleterre, après avoir vaine- 
ment tenté de le faire en France, n 
forme un gouvernement provisoire 
en exil, que la Grande-Bretagne re- 
connaît dès juiflet 2940. 

Co mm e n t assurer la renaissance 
de la Tchécoslovaquie lorsque le 


conflit mondial aura pris fin? Pour 
Benès, après le traumatisme mum- 
chois, il faut s’assurer la bienveil- 
lance de Staline tout en conservant 
de bannes relations avec les alliés oc- 
cidentaux. Aussi, garde-t-il des 
contacts «non officiels» avec l’am- 
bassade soviétique à Londres tant 
que le pacte germano-soviétique est 
ea vigueur,, et à la fin de 1940 fl re- 
noue sans difficultés les relatkns-di- . 
ptomariques avec l’URSS. • 

Dès décembre 1943, fl se rend à 
Mosco u pour , y signer un traité 
d’amitié, crqyànt fermement qu’une 
nouvelle URSS sortira de la guerre, 
qui respectera scrupuleusement tous : 
les traités. H tient particulièn?ncnt 
à Partide 4, qui porte sur ~ la non- 
ingérence dans les affairés Inté- 
rieures des signataires » — Peut-être 
comprend-il l’&nùtèsse de sa marge 
de manœuvre quand Staline lui fait 
savoir que, en raison des «revendica- 
tions de la population», l’URSS 
gardera après la guerre la Russie 
subcarpatique, cette Ru thème peu- 
plée d’ukrainiens qui appartenait à 
la Tchécoslovaquie d’avant guerre? 


Ucsptttfttion 
devant GottwaW 

Aussi au dQmt de 1945 se rcod-Ü 
à nouveau à Moscou pour y. Saborer 
avec les cnmmnnktpg fe programmé 
d’action de piodwdn-.gt m v Bu icaiie i à 
de coaliti o n,. présidé: par le chef du 
PC, Kkment Gottwaîd. On connaît 
la suite : fl faudra moins de trait ans 
aux communistes pour prendre le 
pouvoir, après avoir nqyauté radœi- 
râtrath» et là police, er ce à es mo- 
ment où leur audience était au plus 


bas : fis savaient .parfaitement qu’ils 
allaient perdre les élections. Le pré- 
texte formel du coup est la démis- 
sion offerte, par les ministres non 
communistes, qui escomptent que le 
président n’acceptera pas leur dé- 
part et remaniera le gouvernement. 
Benès, malgré là promesse quH leur 
avait faite, affaibli physiquement 
par Une hémiplégie ^mal surmontée 
subie en I947, cède en fait à Gott- 
wald, accepte les démissions le 
25 .février, donnant ainsi an «coup 
de Fragoe» un semblant de légalité. 
U renforce ce semblant en ne démis- 
sionnant de la présidence de la Ré- 
publique que lé 7 juin; an lendemain 
d’élections' générales.-.. Gottwald lé 
remplace, _Le 3 septembre, Benès 
s’éteint dans sa propriété de Sezi- 
movo UstL L’oit de ses fidèles, Pro- 
kop Drtina, qm fut son mimstre de 
la- justice, déplore dans ses -Mé- 
moires « Mhn sort. là Tchécoslova- 
quie» (1> que cette mort ne soit pas 

intervenue avant ou iroro^iatement 
après le «coup de Prague» : - Alors. 

son héritage politique aurait 
consisté en une lutte unique, propre 
et' ciyiSéqüetae pour la nation, la li - 
berii éf fa démàchaie. Hélas î 
« Fersortne pè peut le Ubirer de sa 
cdrtspôusâblilté- ' data fa supprés- 
sion de la liberté dans ceite . Répu- 
blique tchécoslovaque dont II a mé- 
rité plus que quiconque Tille est la 


a été pùftiadièrement comblée de 
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Étranger 


RFA 

Les négociations dans la métallurgie 
sont suspendues pour trois jours 

I* syndicat de b atalnK IG MeiaH, et le dhrenes formules de rédaction du tem 


te sywficat de l> mëtoltargfe IGMetaH, et le 
patronat se sont séparés, ta t wB 25 mai, à Stutt- 
gart, sans être parrains i ■ com p r omi s. Les Ja- 
cassions doraient r eprendr e mardi prochain. Une 
marche des nétaflnîates doit avoir fieu IdmB, à 
Bonn. Le patronat aurait proposé, à Stuttgart, 


diverses formules de réduction du temps de tnvaB 
pour certains groupes de salariés, en fonction de 
leur âge on de la pénüâfité des tâches, mais fi exi- 
gerait le maintien des quarante heures hebdoma- 
daires comme principe général, ce que les syn- 
dicats refusent. 


Chez Mercedes : solidarité plutôt que conviction 


De notre envoyé spécial 

Stuttgart - An bord du Neckar, 
à Untèrtürkheim, dans la fcanfieuë 
de Stuttgart le cœur de Mercedes 
bat au ralenti. Aux deux portes prin- 
cipales, des affichettes placardées 
an no ncent la fermeture de l'osine 
pour cause de lock-out Quelques 
militants du syndicat IG Met&Ü, 
ciré jaune , et casque de chantier 
rouge, assurent une présence symbo- 
lique pour protester contre la déci- 
sion partronale. 

UmertOrlduâm abrite i la fois 
l'administra Don centrale, les centres 
de recherche et d'essai, et des 
c haîn es de fabrication de moteurs. 
Trente-six nulle personnes en tout, 
dont dix-huit mâle ouvriers touchés 
mardi dernier par le lock-out décidé, 
par la direction, conformément aux 
directives de FUmon de l'industrie 
métallurgique du Bade- 
Wurtembcrg. Les employés, prinô- 

g dément les agents de maîtrise, ont 
é dans nn p r emier temps épargnés, 
mais le ch&nage technique, consé- 
cutif à l'arrêt de la production, 
s'étend progressivement. Seules les 
dix mille personnes travaillant pour 
les serv i c e s administratifs centraux 
et pour la recherche y éc happ e nt . 

Sons le crachin froid, les 
immenses artères entre les 
immeubles et les ateliers de l'usine 
paraissent étrangement crime». Pas 
d’affiches, pas de trams. Rien de 
remarquable, sinon ce silence 
anormal Dans leur cage vitrée, à 
rentrée, des gardiens en uniforme, 
pas très sûrs d'eux, observent h 
quelques mètres de là, une quin- 
zaine de syndicalistes de garde. 
Allemands et immigrés mêlés. 
Quelques visiteurs passent, généra-.. 
Icment pour aller voir le musée de la 
compagnie, ouvert an public, où l’on 
côtoie les monstres d'aujourd'hui et 
les premiers engins commis à la fin 
àa siècle dentier par Daimler et 
Benz. Les deux noms se sont 
associés plus tard, après qu’un 
revendeur de la Côte d’Azur eut 
réussi à imposer le prénom de sa 
femme, Mercedes, pour mieux 
tenter la clientèle. 

On s’agite beaucoup dans les ser- 
vices d'information de la direction 
générale. Entre la présentation du 
bilan, lundi der ni er, et le lock-out, le 
lendemain, D n’y a pas en de temps à 
perdre. Les bénéfices de 1983 se 
montent à 980 minions de DM pour 
reosemble du groupe, qui a produit 
au total, en Allemagne, quatre cent 
soixante-seize mille voitures particu- 
lières et cent soixante-treize mille 
véhicules utilitaires. Le dentier 
modèle, la Mercedes 190 «rac- 
courcie -, fait des ravages. Carnets 
de commandes remplis jusqu’au 
milieu de Tannée prochaine. Voflà 
une clientèle qui n'&pprédcra qu’à 
moitié farrét des usines. Pins aucun 
véhicule ne sort actuellement des 
onze chaînes du groupe en RFA : 
deux mille deux cents voitures et six 
véhicules utilitaires en moins 


URSS 

MORT DU DISSIDENT 
UKRAINIEN 
OLEKSATKHY 

Washington (AFP). — Le dépar- 
tement d’Etat a déploré, vendredi 
25 mai, la mort en URSS du dissi- 
dent ukrainien Oleksa Tîkhy. Selon 
nn porte-parole du Département 
d’Etat, M. Tîkhy, cinquante-sept 
athl, est décédé au début du mois 
dans un camp de travaux forcés à 
Pcrm (Oural). Militant de longue 
date pour ta cause uk rain ie nn e, 
M. Tîkhy «* souffrait d'ulcères et 
d'autres troubles aggravés par les 
conditions dures dans ce camp »A 
précisé le porte-parole. 

Arrêté en février 1977, M- TÜiy 
avait été condamné à dix ans de tra- 
vaux forcés pour « agitation et pro- 
pagande anti-soviétique ». O avait 
créé en 1976 le groupe ukrainien 
pour La surveillance de r application 
des accords cfHeIsînki. 11 avait déjà 
passé sept ans en prison pour ses tra- 
vaux sur la culture et la la ngu e 
ukrainiennes. 


par jour. Perte de chiffre d’affaires : 
120 millions de DM quotidienne- 
ment. Les usines d’UaterfÜrkhcixn, 
de Sindelfingen, de Mannheim, de 
Kasen&u, ont été touchées par le 
lock-out mardi dernier. Kessel 
(Hesse) est en grève, Brême a dû 
s’arrêter, fan te de pièces détachées. 
Les mises à pied avaient commencé 
dans l'ensemble des onze usines peu 
de temps après te début des grèves 
au Bade-Wurtemberg, provoquant 
Farrét total des chaînes de montage 
de Sindelfingen, b plus grosse usine 
du groupe, avec trente-oeuf mille 
. o à le syndicat local avait 
lüé per un ordre de grève fili- 
ntitée. 

Pas {tins à Vntcrtürkhâm que 
dans les autres entreprises de la 
métallurgie, la direction ne consent 
à évoquer nn possible «t m p ramfo 
« Bien sûr. concède-t-on, nous avons 
réfléchi à diverses formules 
<T assouplissement du temps de tra- 
vail. à ce qu'il serait possible de 
faire ici Mais on n’en parle pas. » 
La seule position officielle est celle 
de Gesamtmetall, le syndicat du 
patronat de la métallurgie : 3.3 % de 
salaires en plus, retraite anticipée à 
cinquante-huit ans, et flexibilité des 
horaires, à cette dernière peut être 
associée à une nouvelle structure de 
production permettant une meil- 
leure utilisation des équipements. 

Merci, monsieur Kohl ! 

. Le président du comité d’entre- 
prise. M. Fünk. un vieux renard de 
dnqnaat&quatre ans, en est à sa cin- 
quième grève depuis son entrée chez 
Mercedes, comme mécanicien, en 
1951. Il les a dirigées personnelle- 
ment: en 1971, sur les salaires; en 
1973, pour quarante minutes de 
pause par jour sur les chaînes : en 
1978, pour des garanties contre les 
mtinnniiMHnM et, enfin, cette der- 
nière. « La plus dure 1 Jamais la 
riposte du patronat n'a été aussi 
massive . commento-t-iL Un lock-out 
n’aurait pas été nécessaire en 1978. 


la situation économique était plus 
favorable. De notre côté, la mobili- 
sation été cette fois plus lente Face 
à la campagne du patronat . il nous 
a fallu davantage de temps pour 
faire passer nos arguments. » 

Sont-ils vraiment compris? Les 
militants sont convaincus sur les 
trente-cinq heures, mais beaucoup 
moins sur l’avancement de l’âge de 
la retraite. S’ils ont serré les rangs, 
c’est surtout parce qu’ils se sont 
sentis attaqués. « Les gens sont tris 
unis, dit M. Funfc, pour la défense 
du syndicat, par solidarité.» Merci, 
monsieur Helmut Kohl ! L’attitude 
du chancelier, qui a pris fait et 
cause pour le patronat contre les 
syndicats, n’est pas du goût de tous 
les chefs d’entreprise, réunis à Stutt- 
gart pour trouver une issue au 
conflit. Même si le patronat 
continue à penser qu’use grande 
majorité de l'opinion est contre la 
revendication des trente-cinq 
heures, sans diminution de salaire, la 
discipline syndicale joue maintenant 
à fond. 

IG Metall tient ses troupes bien 
en main, et les lock-out ont évité des 
incidents. - En 1978, se rappelle 
M. Funk. il y avait eu quelques 
bousculades entre des piquets de 
grève et des ouvriers non grévistes 
qui voulaient rentrer dans l’usine. 
Nous aussi nous avons nos fortes 
têtes. (—} Cette fois, personne ne 
rentre : sur ordre des patrons. -Pour 
lui. la grève est quelque chose de 
sérieux, qu’on prépare dans les 
moindres détails et qu'on ne 
déclenche pas pour n’importe quoi. 
« Il faut choisir son moment. • 
Formé dans tes luttes de l’après- 
guerre où l'important était de se 
loger, de se nourrir, le vieux routier 
de riG Metall sent pourtant, les 
choses changer insensiblement. 
« Les jeunes sont plus politiques, 
plus impatients aussi. Ils aime- 
raient des réactions plus rapides. » 
HENRI DE BRESSON. 


« Les relations franco-japonaises 
bilan et perspectives » 


VoSàtrota ans tout juste, Paris 
at Tokyo s’accordaient pour 
constater que les relations antre 
la France et le Japon isssaieat 
décidément à désirer, et 
confiaient à un comité d’une 
dizaine de < sagas > — cinq dans 
chacun des deux pays — le soin 
d’étudier le problème et de for- 
muler des propositions an vus 
d’y porter remède. 

Les «sages» ont débattu, 
consulté, dans un esprit d’autant 
plus ouvert que la plupart d’entre 
eux n’abordaient pas en spécte- 
Esxes la question qui Jour était 
soumise. C’est le résultat de 
leurs travaux — un petit rapport 
très dense d'un peu plus de cent- 
cinquante pages (1) - qui a été 
remis le jeudi 24 mai à Tokyo au 
premier ministre japonais. 
M. Nakasons, et à Paris, par 
M. d'Aumale, ambassadeur de 
France, au présidant Mttarrand. 

En ce qui concerne le bilan, le 
rapport des « sages » a le mérite 
d’une certaine franchisa. Ainsi 
note-t-il, par exemple, qu'il a 
fallu attendre 1982 pot* qu’un 
chef d’état français se rende en 
visite officielle à Tokyo, et il sou- 
figne le caractère € polémique » 
que tendent à prendre les rela- 
tions commerciales antre les 
deux pays. Ou encore les 
e malentendus » et les 
e mythes» qui altèrent ta per- 
ception que Japonais et Français 
ont de leurs réalités sociales res- 
pectives. Des données précises 
sont fournies qui devraient per- 
mettre à qui en aura le souci, 
d’un bord ou de l'autre, de se 
faire une image plus exacte du 
partenaire. 

Quant aux perspectives, les 
« sages » se sont efforcés d’être 
aussi concrets que possible. 
Ainsi recommandent-ils que des 
rencontres entre tes responsa- 
bles poétiques des deux pays, è 


tous les niveaux, soient régufière- 
ment organisées. Qu’un effort 
soit fait aussi pour étoffer la 
représentation, squelettique i 
l’heure actuelle, de ta presse 
française au Japon. S’agissant 
des relations économiques, les 
auteurs du rapport souhaitent, 
certes, un développement de ta 
coopération industrielle et finan- 
cière entre tes deux pays mais 
recommandant, pour commen- 
cer, avec une louable modestie, 
qu'un e travail de clarifications 
soit accompli pour éviter que les 
différends ne s’aggravent. 

Quelques projets précis sont- 
mentionnés qui. sans être entiè- 
rement inédits, constituent des 
premiers pas significatifs : une 
exposition des technologies fran- 
çaises è Tsukubaa en 1985, une 
autre de l'art japonais des XVI* 
et XVIII* siècles en France, 
l’ouverture également d'une Mai- 
son franco-japonaise è Paris, 
équivalante de celle qui existe 
déjà à Tokyo, le développement 
enfin de renseignement du fran- 
çais au Japon et du japonais en 
France. 

Nul ne pourra reprocher aux 
«sages», japonais et français, 
d'avoir esquivé les problèmes ou 
sous-estimé les difficultés d’un 
dialogue, d'autant plus malaisé 
qu’il doit surmonter non seule- 
ment de profondes différences 
socio-culturelles mais aussi de 
notables interférences exté- 
rieures qui dépassent ta cadre 
bilatéral. Reste è voir le «suivi» 
politique que oer intéressant tra- 
vail pourra, de part et d'autre, 
inciter. 

A. J. 


(1) Le. s relations franco- 
japonaiscs. bilan et perspectives ». 
la Documentation française, 
165 pages, 80 F. 


Vente aux enchères 
des carnets de « Che » Guevara 


Les derniers écrits d’Ernest O 
* Che » Guevara, mort à trente- 
neuf ans. en octobre J 967 en Bo- 
livie. seront mis en vente le 
16 juillet à la célèbre salle des 
ventes Sotheby's, à Londres. H 
s’agit de deux journaux de mar- 
che. l’un de quatre-vingt-une 
pages, l’autre de deux cent 
quatre-vingt-quinze pages, et 
d’un carnet contenant des notes 
plus personnelles. 

Le guérillero, médecin d’ori- 
gine argentine, s’était lié. au mi- 
lieu des années 50, à Mexico, 
avec Fidel Castro, et avait par- 
ticipé avec lui à l’épopée de la 
Sierra Maestra, dans l’est de 
Cuba, jusqu’à sa victoire, le 
1 •r janvier 1959. sur les troupes 
du dictateur Batista. Nommé 
ministre, il avait été chargé de 
l'industrialisation d’un pays 
dont l’économie était centrée 
sur la culture de la canne à su- 
cre. En 1965. cependant, il avait 
quitté Cuba pour reprendre 
l’aventure révolutionnaire dans 
le Tiers-Monde: en Afrique 
d’abord, puis en Bolivie. 

Les écrits de « Che» Guevara 
qui seront mis en vente relatent 
cette dernière épopée en Bolivie, 
qui devait tourner à la déroute 
et à la mort. Ils vont du 7 no- 
vembre 1966 au 7 octobre 1967. 
soit deux jours avant que les 
rang ers du capitaine Gary 
Prado ne 1e cernent, puis l’exé- 
cutent. Ils reflètent le découra- 
gement croissant d’un homme 
quant à la tâche qu’il s’était 
fixée lui-même : l’échec d'une 
entente avec les communistes 
boliviens sur sa thèse de l’éta- 
blissement de ■ foyers » de gué- 
rilla (focos). ou l’insuffisance 
de certains de ses compagnons. 

Dans son carnet. « Che » 
Guevara avait consigné ses ap- 
préciations personnelles et peu 
flatteuses sur M. Régis Debray, 
alors provisoirement à ses côtés, 
et aujourd’hui conseiller spécial 
de M. Mitterrand. Il écrivait no- 
tamment : «Le Français a af- 
firmé avec trop de véhémence 
combien il pourrait être utile à 


l'extérieur. » Et, plus tard, 
après l’arrestation de M. De- 
bray : • Nous avons perdu un in- 
tellectuel magnifique. Mais je 
doute qu’û soit devenu jamais 
un grand guérillo. » 

Le vendeur de ces carnets a 
désiré conserver l’anonymat. 
L'expert de chez Sotheby. 
M. Beat, qui a certifié - à 
100%» l’authenticité de ces 
écrits, a précisé que les jour- 
naux étaient «eu aasez bon 
état*. Les experts s'attendent 
qu'ils soient acquis pour 3 mil- 
lions de francs. 

Dès novembre 1967, le gou- 
vernement bolivien avait an- 
noncé son intention de vendre 
* au plus offrant » ces textes. De 
ce fait. M. Debray n’avait pas 
pu obtenir, las de son procès a 
Camiri. la « lecture intégrale du 
journal de campagne de Gue- 
vara» qui l'aurait «innocenté 
des accusations criminelles por- 
tées contre lui». Il était de- 
meuré détenu jusqu’en 1970. 

C’est la maison américaine 
Stein and Day qui avait obtenu 
des autorités de La Paz les 
droits de publication du jour- 
nal. Auparavant, cependant, les 
Cubains en axoîenl mis en circu- 
lation deux cent cinquante mille 
exemplaires gratuits dans 1 7/e. 
C’est le ministre de l’intérieur 
bolivien de l’époque. M. Anto- 
nio Arguedas. qui avait lui- 
même transmis des photocopies 
de ce journal à La Havane. Ré- 
fugié ensuite au Chili, celui-ci 
s'étaii déclaré «ami de ia révo- 
lution cubaine». 

A La Paz. une source mili- 
taire a confirmé la disparition 
de ces documents de l’endroit 
ultra-secret où ils étaient 
gardés comme « partie inté- 
grante de l’héritage historique 
du pays ». Selon le général Ma- 
nuel Cardenas, chef des opéra- 
tions de l’armée, seules deux 
personnes avaient accès, et en- 
semble seulement, à l’endroit où 
les documents étaient entre- 
posés. Une enquête est en cours. 


El Salvador 

LE FRONT DÉMOCRATIQUE 
RÉVOLUTIONNAIRE EST 
PRÊT A DIALOGUER AVEC 
M.DUARTE 

San-José-de-Costa - Rica (AFP). 
— Le Front démocratique révolu- 
tionnaire salvadorien (FDR, ins- 
tance politique de la rébellion ar- 
mée) a affirmé, le vendredi 25 mai à 
Sao-iosé-de-Costa-Rica, se volonté 
de dialoguer avec le gouvernement 
du démocrate-chrétien M. Napoléon 
Duarte, qui doit prendre ses fonc- 
tions de président le 1 er juin. Selon la 
commission politique du FDR. diri- 

t ée par MM. GujUermo Ungo et 
Luben Zamora, M. Napoléon 
Duarte est un • interlocuteur vala- 
ble », même si l’élection du 6 mai 
n’a pas « revêtu un caractère natio- 
nal » (1). 

M. Vago a, cependant, rejeté 
tonte hypothèse d’un cessez-le-feu 
entre gouvernementaux et guéril- 
leros comme préalable à une éven- 
tuelle négociation. 

MM. Ungo et Zamora (lui-même 
un ex-démoc raie-chrétien en rupture 
avec M. Duarte) se sont, par ail- 
leurs, entretenus, le 25 mai, avec le 
chef de FEtat costa-ricien, le social- 
démocrate M. Alberto Monge, qui a 
renouvelé son offre de médiation. 


(1) La gauche et l’extrême gauche 
années avaient décidé de ne pas partici- 
per au scrutin. 


Etats-Unis 

9 M. Gary Hart, vainqueur dans 
l’idaho. - Lès sénateur Gary Hart a 
remporté, le 25 mai. les « pri- 
maires » du petit Etat de Fldaho. Il 
a obtenu 57 % des voix, ce qui lui 
donne onze délégués de plus pour la 
convention démocrate de juillet à 
San- Francisco. M. Walter Mondale 
totalise actuellement 1656 délégués, 
contre 988 à M. Han et 307 au pas- 
teur Jackson. Le 5 juin, 413 délé- 
gués seront désignés lois de deux 
primaires capitales, en Californie et 
dans le New-Jersey. Il faut 1967 dé- 
légués pour obtenir l’investiture de 
ia convention démocrate. 


DES TROUPES CHINOISES 
STATIONNERONT 
A HONGKONG APRÈS 1997 

Pékin (AFP. The Times). - 
M. Deqg Xtaoping a annoncé. le 
vendredi 25 mai, que trois mille à 
cinq mille soldats chinois seraient 
stationnés à Hongkong quand la 
Chine aura recouvré, dans treize 
ans. sa souveraineté sur U colonie 
britannique. 

M. Deng a fait cette déclaration 
dans une interview accordée à des 
journalistes de Hongkong, après 
avoir rencontré des délégués de l’As- 
semblée nationale chinoise, dont un 
député de la colonie britannique. 
Celle dernière doit revenir sous la 
souveraineté chinoise en 1997. 

Selon l'agence Chine nouvelle, 
M. Deng a affirmé devant les dé- 
putés que la Chine aurait le droit de 
stationner des troupes à Hongkong 
après cette date. - Cette décision est 
le symbole de la sauvegarde du ter- 
ritoire de la République populaire 
de Chine et de la souverainté de no- 
tre Etat ». a déclaré M. Deng, cité 
par l’agence. 

Les propos de M. Deng Xiaoping 
ont provoqué une brusque baisse des 
cours à la Bourse de Hongkong. Ils 
ont, en effet, d’autant plus attiré 
l’attention qu’ils contredisaient les 
assurances données une semaine 
plus tôt par deux autres dirigeants 
chinois, MM. Geng Biao et Huang 
Hua. anciens ministres respective- 
ment de la défense et des affaires 
étrangères, selon lesquelles la Chine 
s’abstiendraient d'envoyer des 
troupes à Hongkong après 1997. 
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APRÈS LE DISCOURS 

DE M. MITTERRAND A STRASBOURG 

« Il ne peut être question 

que nous soyons une espèce à part » 

déclare le chef de la diplomatie britannique 
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Le discours prononcé jeudi 
24 mai, è Strasbourg, par M. Mit- 
terrand sur l’avenir de la Commu- 
nauté ( le Monde du 26 mai) a été 
généralement bien accueilli dans les 
capitales européennes, notamment à 
Bonn où un porte-parole du gouver- 
nement s’esi félicité de voir le prési- 
dent français reprendre •> des idées 
déjà avancées du côté allemand, no- 
tamment un retour à la règle du 
voie à la majorité Le parti social- 
démocrate SPD a également jugé 
• remarquable » cene initiative. 

La presse italienne met aussi Fao- 
cent sur cet aspect du discours. 
- Gardienne jalouse de la souverai- 
neté nationale illimitée, écrit le quo- 
tidien de gauche Repubbtica, la 
France a osé dire ce qui jusqu’à hier 
semblait impensable : sans une cer- 
taine dose de supranationalité, il 
n’est pas de salut pour le Vieux 
Continent. (...) D’un seul coup, un 
autre tabou français tombe. • Selon 
le Carrière delta Sera. • Jamais le 
Parlement européen n’avait entendu 
jusqu'ici de la France et à un te I ni- 
veau des paroles aussi précises, 
claires, sans réserve, depuis l'épo- 
que de Schuman, en faveur de 
l’unité de l’Europe ». Selon la 
Slantpa. - l’Europe communau- 
taire. qui stagnait dans la médio- 
crité et les polémiques de compta- 
bles, a été investie d’un souffle 
soudain ». 

Pour sa part. Sir Geoffrey Howe, 
secrétaire au Foreign Office, qui 
parlait vendredi à Paris à l’occasion 
d’uue réunion de la Chambre 
franco-britaïuüque de commerce et 
d’industrie, a jugé - inconcevable » 
que le renforcement de l'unité euro- 
péenne puisse se faire sans la 
Grande-Bretagne : » Il ne peut être 
question que nous soyons une espèce 
à part, qu’il y ait une nouvelle divi- 
sion en Europe entre les chèvres et 
les moutons , car cela n'a aucun 
sens -, a-t-il dit. 


Interrogé sur l'idée d’une Europe 
à deux vitesses évoquée par M. Mit- 
terrand, Sir Geoffrey a admis que la 
coopération européenne comporte 
déjà divers niveaux et vitesses sui- 
vant les projets, mais il a affirmé 
que Londres entend rester » à 
l'avant-garde » de telles entreprises. 

Dans un discours prononcé aupa- 
ravant, le chef de la diplomatie bri- 
tannique avait rendu hommage aux 
« efforts exceptionnels du président 
Mitterrand au conseil européen de 
Bruxelles en mars pour aboutir à un 
accord ». Confirmant sur ce point, 
l’analyse du président de la Républi- 
que, il avait ajouté qu'il restait, à ses 
yeux. ■ peu de points à régler ». 
Toutefois. • l’écart entre ce que les 
autres ont proposé et ce que nous 
pourrions accepter peut ne pas pa- 
raître important, mais il l'est par 
définition davamage pour nous que 
pour tous nos partenaires ». 

Selon Sir Geoffrey Howe : « C’est 
afin de permettre la relance de la 
Communauté que la Grande- 
Bretagne est disposée à continuer de 
verser une contribution importante 
pour financer la modernisation de 
l’Europe. Dans un avenir prévisible, 
elle va rester deuxième contributeur 
net. C’est pourquoi la Communauté 
doit garantir une répartition plus 
équitable de la charge financière en- 
tre ses membres et un engagement 
ferme de la part de tous à maîtriser 
les dépenses. » 

9 Le maréchal Kim It Sung en 
Pologne. - Le maréchal Kim II 
Sung était attendu, le dimanche 
26 mai. à Varsovie, seconde étape de 
sa visite en Europe de TEst- Le pré- 
sident nord-coréen a quitté Moscou 
vendredi par le train après un se- 
cond entretien avec le numéro un so- 
viétique. M. Tchernenko. Il doit ul- 
térieurement se rendre en 
République démocratique alle- 
mande à une date qui n’a pas été 
précisée. - (AFP. ) 


^ “ ■ 
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Étranger 


Tunisie 


LE CONFLIT IRANO-1RAKIEN 


DANS SON RAPPORT 

SUR LES ÉMEUTES DE JANVIER 

La Ligue tunisienne des droits de l’homme 
critique sévèrement le pouvoir 


De notre correspondant 


Tunis. - Le rapport de la com- 
mission d'enquête et d’analyse de la 
Ligue tunisienne des droits de 
l’homme sur les événements san- 
glants qu'a connus le pays au début 
de l'année, à la suite de l’augmenta- 
tion du prix du pain, se montre sé- 
vère à r égard du pouvoir et suggère 
qu'une kn soit votée pour dédomma- 
ger les victimes de cette * crise so- 
ciale ». 

Selon le rapport publié le jeudi 
24 mai, 1 *« incapacité» des institu- 
tions officielles, et en particulier des 
institutions politiques & assurer 
• l'encadrement et la canalisation 
des larges masses populaires », 
ajoutée notamment A la croissance 
démographique, explique, dans une 
large mesure, l’explosion. Parmi les 
autres facteurs sont mentionnées 
« l’érosion de la crédibilité et de la 
représentativité des institutions 
élues », les •hésitations» qui ont 
accompagné l’« ouverture » politi- 
que et sociale de ces dernières an- 
nées, conséquences d’un • vide poli- 
tique » qu'est venue aggraver « la 
volonté ae maintenir l'opposition lé- 
gale en marge des débats (...) sur 
les grandes questions nationales ». 

La Ligue considère, d'autre paît, 
que les augmentations des produits 
céréaliers auraient dû Intervenir 
« progressivement , sans démagogie 
et loin de toute improvisation ». 


Elle met aussi l'accent sur les dispa- 
rités sociales et le • divorce » entre 
les institutions et la jeunesse. EUe 
relève que la majorité des manifes- 
tants appartenaient à • une catégo- 
rie sociale qui n’a pas fait l’objet 
d’études rigoureuses susceptibles de 
la situer aussi bien dans le pro- 
cessus de production que dans l’en- 
semble de la hiérarchie sociale ». 

Le rapport dresse un bilan domi- 
na tif des personnes - des jeunes 
pour la plupart - ayant trouvé la 
mort lors des émeutes. Leur nombre 
est arrêté à quatre-vingt-douze 
(alors que le bilan officiel fait état 
de quatre-vingt-neuf tués). fl est 
précisé que les blessés « atteints au 
niveau de la poitrine et du ventre » 
se comptent par centaines et que 
• des arrestations en masse sans 
précédent dans l'histoire de la Tuni- 
sie» ont été opérées. 

Le comportement « contradic- 
toire et troublant » des forces de po- 
lice est également relevé. Q est fait 
mention de l'absence d'agents de 
l'ordre sur certain» lieux des trou- 
bles mais aussi du recours aux armes 
à feu sans les sommations d'usage. 
De même, il est souligné que les ma- 
nifestations, bien qu'elles se soient 
déroulées « pour l'essentiel » de fa- 
çon pacifique, ne furent pas 
exemptes « d’excès et d'actes de vio- 
lence ». 

MICHEL DEURÉ. 


Dix-neuf navires atteints 
en un mois 


La destruction de six navires à 
l'entrée nord du Golfe, annoncée 
par un porte-parole des forces 
années irakiennes, le 25 mai, 
porterait à dix-neuf, dont quatre 
par l'Iran, le nombre de bâti- 
ments attaqués et endommagés 
dans le Golfe en un mois par les 
deux protagonistes du conflit. 

Depuis le début de la guerre 
irano-irakienne, en septembre 
1980, une centaine de bateaux 
marchands et pétroliers ont été 
attaqués dans cette région, selon 
les Uoyds de Londres. La quasi- 
totalité l'ont été par la chasse 
irakienne. 

Pendant les deux premiers 
mots du conflit, 30 cargos non 
pétroliers ont été endommagés 
par les Irakiens, indiquent les 
Lloyds. Depuis mai 1981, 
70 navires et pétroliers ont été 
attaqués dans la partie nord du 
Golfe. 

Depuis un mois, on constate 
une escalade des attaques 
contre les pétroliers : 

- 26 avril et 7 mai : deux 
pétroliers saoudiens sont atteints 
par des missiles irakiens dans le 
Golfe : (e Safina-al-Arab 
(360 000 tonnes), qui doit être 
réparé, et le Al-Ahoud 
(116 000 tonnes), dévaste par 
un incendie. 

- 14 mai : l'Irak affirme avoir 
attaqué deux navires, un pétro- 
lier grec, \'Espemnza, un autre 
iranien, le Tabrie. Des sources 


maritimes confirment l'incendie 
des navires. 

— 13, 14 et 16 mai, trois 
bâtiments sont attaqués par 
l'aviation iranienne, selon les 
pays du Golfe et les Etats-unis : 
les 13 et 14, deux navires 
koweïtiens, le pétrolier Oum- 
Kassiba (75 000 tonnes),, légère- 
ment atteint, et le Bahrah, qui 
naviguait à vide. Le 16 mai : le 
pétrolier saoudien Yanbuh 
(210 000 tonnes) est le premier 
pétrolier attaqué dans un port, le 
port saoudien de Ras Tanura. 

— 18 mal : l'Irak annonce que 
son aviation attaque deux 
navires au large de Kharg. Pas de 
confirmation d’autres sources. 

— 19 mai : un navire pana- 
méen, le Fideüty, touché par des 
missiles irakiens, selon des 
sources maritimes, est coulé, 
indiquent les Uoyds. 

— 24 mai : deux navires sont 
atteints par l'aviation irakienne 
au sud-est du terminal iranien de 
Kharg. selon Bagdad. 

Simultanément, un pétrolier 
battant pavillon libérien, affrété 
per la Japan Line hd, le Chemical 
Ventura (29 427 tonnes), est 
attaqué au large des côtes saou- 
diennes par un avion identifié a 
Washington, Londres et Koweït 
comme un avion iranien. 

— 25 mai : l'Irak annonce 
avoir détruit six navires â l'entrée 
nord du Golfe. - (AFP.) 


Le Golfe en péril 


{ Suite de Ut première page.) 

Toutefois, certains responsables 
de services secrets américains esti- 
ment que l’Iran pourrait envisager 
d'étendre le conflit es utilisant des 
• avions-suicides » contre les flottes 
occidentales et les installations pé» 
• trolières' saoudiennes. Une telle 
éventualité avait d’ailleurs été men- 
tionnée par rbodjaioleslam Raf- 
sandjani il y a quelques semaines et 
été avancée par des diplomates amé- 
ricains en janvier. Selon le 
New York Times, pour contrecarrer 
cette éventuelle menace iranienne, 
le gouve rne ment américain a décidé 
«fan* un premier temps d'expédier 
immédiatement deux cents missiles 
sol-air Sringer à l'Arabie Saoudite et 
mille autres ultérieurement. Un se- 
cond porte-avion devrait être envoyé 
dans cette zone. Et le secrétaire 
américain à la défense, M. Caspar 
Weinbcrger, a déclaré qu’il fallait 
•prendre au sérieux l'éventualité 
dira conflit entre les Etats-Unis et 
l’Iran ». 

Washington a ré affir mé d’antre 
part que ses réserves pétrolières stra- 
tégiques (400 millions de barils 
stockés dans des mines de sel) se- 
raient ouvertes aux pays occiden- 
taux si nécessaire. Les marchés pé- 
troliers restent d'aflkars' calmes, 
mais le ministère italien de l’indns- 
trie a annoncé 2a mise au point d’un 
plan d'urgence pour faire face à 


d'éventuelles carences dans les ap- 


Commentant l’attitude améri- 
caine dans ce conflit, l'agence sovié- 
tique Tass a accusé, dans b soirée 
du 25 mai, Washington de préparer 
• une intervention directe ». EJk a 
exprimé « sa vive inquiétude » de- 
vant ce qa'efle a qualifié de « tenta- 
tives pertistanta des Etazs-Ums 
d'exploiter l’extension de ce conflit 
pour accroître leur présence mili- 
taire dans le gaffe Pèrnque ». 

Aux Nations unies enfin, le 
Cosse!] de sécurité a . tenu deux 
séances sur les événements du Golfe 
le 25 mai avant d’ajoqrner ses tra- 
vaux' au 29 mai. Saisi par six pays, 
modérés du Golfe — qui ont claire-* 
ment manifesté leur opposition A 
toute intervention étrangère dans la 
région, — ; le Conseil a essentielle- 
meut entendu b dénonciation des 
agressions de Tiras. Aussi b Répu- 
blique islamique a-t-dte déclaré 
qu'elle considérerait comme 
- nulle » toute ' résolution qui ne 
condamnerait pis les attaques ira- 
kiennes dans te Golfe. L'ambassa- 
deur de Téhéran A PONXJ -s'en est 
nota mmen t pris A la France, -La 
Fronde 'est' en .faillite, . mais elle 
contàtie à appuyer tlrak parce 
quelle craint de tte pas recevoir 
l’argent qu'elle a prêté», a affirmé 
ML Khonssani. 


AVANT tt RÉUNION 

DES ORGANISATIONS PALESTINIENNES A ADEN 



Banque 

Bruxelles 

Lambert 

Uneprise 
solide pour accéder 
aux sommets 


R éussir dans les affaires, à tous les 
niveaux, cela ne s’improvise pas. Ü faut 
connaître les règles du jeu: maîtriser le sens 
de l'efficacité et celui de la négociation. Dé- 
passer les concurrents, prendre d’assaut les 
nouveaux marchés. 

Si vous êtes un manager de cette trempe, 
vous êtes vraiment fait pour travailler avec la 
Banque Bruxelles Lambert. Bile est là pour ' 
préparer le terrain, pour écarter les obstacles 
de votre route. 

Au départ de Bruxelles - capitale du Marché 
Commun - notre réseau international s’étend 
à tous les grands centres financiers du' 
monde. Nous avons donc la taille et les 
moyens nécessaires- pour vous aider à résou- 
dre vos problèmes financiers, 24 heures sur 
24 Apec ce sens de la personnalisant qui 
donne à notre banque son visage humain. Car 
nous ne perdons jamais de vue que la relation 
bancaire, c’est avant tout une question 
d'hommes. 

\fenez donc dialoguer avec nous. 


La BBL à New York 

Notre bureau de New y ÿxk vient d’être crans-* 
formé en Siège à pan entière. B vous offre tous 
ks services que vous attendez d'une grande 
banque internationale. Pour plus d’informa- 
tions, prenez oxuact avec : 

Pterre HeSpom - General Manager ■ 

Bank Brussek Lambert 

630 Fifth Avenue (Rockefeller Cerner) 

Suite 2020- New \brk 
NY MU -0020 
TéL (212)489-7000 
■fetec; 6801150 


BUT Banque Bruxelles Lambert 

La BEL est également présente en Espagne, - 
Grande-Bretagne, Etafie, Singapour Stifese, '■ 
France, Australie, Japon etc. 
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Las dirigeanfs du Fath critiquent 
les pres s ions syriennes contre M. Arafat 


Dû notre correspondant 

Tunis. - L’impasse dans, laquelle 
se trou ve nt les" diverses médiations 
entreprises entre la Syrie et .te Fath, 
.principale composante de l’OLP, est 
due an-fait que- Damas persiste ! 
exiger use "« condamnation expli- 
cite » de la visite an. Caire de, 
M. Yasser Arafat en décembre der- 
nier, nous a déclaré M. Khafcd El 
Hassan, membre du comité central 
du Fath. - 

Ok. a ajouté Ml EI Hassan, /»dtis 
Cous en tatoue à nôtrir.poàttibh trd- 
. . tiâle. Arafat a peut-être eu tort, oit 
peut-être a+Ü eu raison, de prendre 
cette initiative, mais celle-ci en tout 
as ne constitue pas un acte de tra- 
hison. Et si là question doit être 
soulevée, c'est , au prochain Conseil 
national [Parlement] qu'il appar- 
tiendra de prendre démocratique- 
ment position. » . 

Selon ML El Hassan, la Syrie, 

« qui utilise le facteur temps 
comme moyen de pression », voit- 
' droit aussi « un blocage dë toutes 
les issues.» dans les rapports 
jmdttzx^palestinieiUL « En ce qui 
nous concerne, ajoute-t-il, nous de- - 
mettrons dans la ligne définie peu le 
Conseil national d'Alger de février 
1983 (-1), que Cette mime instance 
aura à confirmeri-où.è Infirmer lors 
de sa prochaine session. » 

Ces deux exigences triâmes ont 
un .moment été -avancées lors 'des 
rencontres interpatestnuemic, qui sc 
sont déroulées ces dernières se- 
maines à' Alger entre tes reprises- . 
taats du Fath et ceux do FPLP, du 
FDLP, dn Front dé libération de la 
Palestine et du PC palestinien, mais 
un terrain d’entente paraît- avoir été 
désormais dégagé. De meme; en ce 
qui concerne les problèmes de réor- 
ganisation de l'OLP, tendant à on 
meilleur équiEbrt entre . Tes diffé- 
rents mouvements, les- difficultés 
renco ntrée s jasqulci semblait avoir - 
été surmontées. 

-D’autre part, Tons d’une confé- 
rence de pre are qti’ila tenàejeudi 
24 mai à Tunis, ML-Salah 'Khalaf . 
(AbcruTyad), qui sàège également 
au comité centraT dur Fath, a dédaté 
que là dt^Sre rencontre mterpales- 
tinïénne d’Alger' avait été tin ' 
•grand succès », Je*- participants 
étant parvenue & un accord sur plu- 
sieurs points, ''tels- ceux relatifs à la 
situation au JLiban^ aox relations 
palestuKhjoxdaniennes et ski rejet du ; 
plan Reagan et des accords de 
Camp David. Laprochaine re&con- * 
tre entre les mouvements palesti- 
niens, prévue pour te ; 8 juin à Aden, . . 
« sera couronnée par un accord dé- 
finitif », a affirmé M.SaIah Khalaf. 
Cet accord sera" ensuite! publié à l'is- 
sue d'une ultime réunion à Alger, au 
cours de laqneDe sera fixée défimtî- . 
ventent -la date de te .dftte^ptïème 
session du Conseil national, qui sc 
tiendra comme Tan dcrmcràAIger 
dans te pre miè re quinzainê de jufl- 


Usez 


teL avant tes élections législatives 
a n ti cipée s en Israël, 

’ ML Salait. Khalaf s’est, par ait 
leurs, R&dt£ des résultats de là vi- 
site qu'il a effectuée à la tête d'une 
délégation du Fath & Moscou du 17 
au 21 mal • Nos entretiens ont 
permis le raffermissement des rela- 
tions palestino-soviétiques, qui 
tmdent connu Un certain relâche- 
ment dû d une incompréhension de 
la nature de certaines initiatives po- 
litiques palestiniennes telles que la 
visite de Tasser-Anifat-.au Caire », 
art-ddlL;.. .. .- . •' 
l- >• ML b. 


(I) Le Conseil national d’Alger 
s'était prononce pour « ta consolidation 
des relations particulières et privilé- 
giées, avec la Jordanie», en soolignant 
qu’ose contiEdCroxioa ne pouvait voir fe 
juorqnV entre les deux Etats indipen- 
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; MOSCOU 
ET LE SOUVENIR 
DEUAWRÀLTOGO 

L'URSS n'âpprécie nullement 
tes festivités organisées au Ja- 
pon pour te cinquantième anfrir 
ventera de la mort de l'emira] 
. Togo, ta vainqueur,, en 1905, de 
te flotte impériale russe venue 
ife ta Baltique pour tenter dtLdâ- 
V gager PoiT-Artiiur. 

OfficteOsment, tas- cénSmo- 
nte* ri ont pour but que d'hono- 
rer ta mémoire del' amiral japo- 
nais^ décédé te 26 mai .1634. 
Btea doivent cependant prendre 
r .une certaine ampleur puisque 
doum bâtiments de guerre - 
mort japonais, deux navires de la 
VH* flotte américaine, deux pa- 
trouteeurs britanniques et un 
destroyer français — étaient at- 
tendus ta dimanche 27 mai dans 
te. baie de Kagoshima, vffle na- 
tale de ranwal Togo, dans ta 
sud-du Japon. 

A se trouve' en outre que ta 
27 mai marquera rereûveraaiia 
de ta bataffle de Tsuslwrràu au 
coore de iaquanè. for . détruite 
l'escadre que commandait 
r amiral Rpiastvereald; également 
à ta p ointe mérkficaiata'de.l'Ar^ 

’ chipe! nkçion. . . 

: “ C*an étart trop pour Moscou, 
où Ton a tHyâ marüfeaté quelque 
irritation devant œ que l’on ep- 
patte te montée du.c mffitarîsme 
ÎWOiHtta *■ .Le chargé d’affaires 
nippon dans te 'caprtate scwétf- 
’ qüe M. Kume, a dôic été convo- 
qué vendrad parToVicôministre 
sowaSÿjè'îfes^ ^ -affaires étranh 
M. XapÜsaL-qté lu a ram» 
une déclaration protestant ‘ 
contre tm que te Kremlin -consh 
dâra comme une e provoca- 
tion a témqigmnt des e senti- 
mante chauvir* et revanchard» 
du gouvernement de. Tokyo. 
M . Kume a ngtiê riaa accusa- 
;tipne -et fait valoir., qu'iï était 
* naturel » que chaque "pays 
commémora les évé noma nt fa»- 
8am .partie dr ébrr patrimoine 
hfetorjque. • • 
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Moscou 

et l’enjeu proche oriental 


Patience et longueur de temps... 


Echec de I Occident. qui s'est ompétré on vain dans la bourbier libanais... 

Extension de la guerre du Golfe. 

lourde de périls pour le « camp capitaliste »... 

L'URSS serait-elle en train d’empocher sa mise 
dans la crise du Proche-Orient ? 

Les Soviétiques sont persuadés que le temps travaille pour eux. 

Mais ils savent, par expérience, que leurs alliés 

peuvent tourner casaque et que les Arabes sont difficiles à manier. 

Us jouent donc, avec habileté, une (tarde à longue échéance. 


De notre correspondant 

Moscou. - La direction soviéti- 
que a accueilli avec une satisfac- 
tion évidente le succès qu’ont re- 
présenté pour elle le départ des 
troupes américaines et françaises 
dn Liban et le regain de puissance 
et de prestige de son « client * sy- 
rien au Proche-Orient, mais s’est 
soigneusement abstenue de tout 
triomphalisme. Moscou n’a pour- 
tant jamais été en aussi bonne po- 
sition dans la région depuis le mi- 
lieu des années 70, lorsque 
l'URSS et les Etats-Unis • cogé- 
raient » les crises, après la guerre 
israélo-arabe de 1973, mais 
n’ignore pas que ses acquis sont 
fragiles dans cette partie du 
monde. L’URSS se présente vo- 
lontiers comme l’« amie des 
Arabes *. mais elle sait que le 
mode de vie américain exerce une 
fascination sans égale sur ces der- 
niers, même sur ceux qui vivent 
dans les Etats dits « progres- 
sistes ». 

La politique soviétique au 
Proche-Orient obéit à quelques rè- 
gles simples. La première est sans 
doute la patience. Les Soviéti- 
ques, à la différence des Occiden- 
taux, ne sont jamais pressés 
d’abattre leurs cartes. Ôs esti- 
ment, en raison de la proximité 
géographique et peut-être aussi à 
cause de la thèse léniniste de l'iné- 
luctabilité du triomphe du socia- 
lisme, que le temps joue en leur 
faveur. Leur attitude est égale- 
ment régie par deux principes i 
quelque peu contradictoires. D’un 
côté, ils ont toujours intérêt, tant 


AU LIBAN 


que la situation n’est pas stabili- 
sée en leur faveur, â la persistance 
d’un certain désordre d’où pour- 
rait surgir un événement « posi- 
tif» pour eux. De l’autre, ils ne 
veulent pas que les troubles pren- 
nent une ampleur telle que les 
Etats-Unis ou Israël en profitent 
pour s'interposer, ce qui constitue 
toujours pour Moscou un échec. 
« De leur point de vue, un peu de 
désordre est utile, mais trop de 
désordre nuit ». explique un di- 
plomate occidental. Le conflit 
israélo-arabe est, par exemple, 
une bénédiction, dans la mesure 
où il justifie en permanence une 
présence soviétique dans la ré- 
gion, pour ■ aider les Arabes en 
lutte contre l'impérialisme et le 
sionisme ». Mais si la tension est 
trop grande, et si certains pays 
arabes veulent recourir à l’arme 
du pétrole, le danger est alors de 
voir les Occidentaux ou Israël in- 
tervenir militairement et acquérir 
ainsi des positions d'où il serait 
difficile ensuite de les déloger. 


U point d'appui syrien 

Les Soviétiques ont déployé de- 
puis des mois une intense activité 
diplomatique au Proche-Orient. 
M. Geid&r Aliev, membre du bu- 
reau politique et premier vice- 
président du conseil des ministres, 
originaire de la République sovié- 
tique d'Azerbaïdjan où les musul- 
mans sont majoritaires, s’est 
rendu à Damas du 11 au 13 mars. 
H était le plus haut responsable de 
Moscou à faire le voyage de Syrie 


L’art d’empocher la mise 


De notre correspondant 

Beyrouth. — Tapie dans un 
triangle de verdure délimité par 
deux rues et une marbrerie, 
agréable survivance du Beyrouth 
de l'avant-béton — c'était hier, 
jusqu'aux années 50, — l'ambas- 
sade soviétique au Liban avait 
traversé les dix années de guerre 
presque sans une égratignure, 
alors que s'écrotéait l'ambassade 
américaine sous les coups de 
boutoir d'un camion-suicide, que 
les obus se comptaient par cen- 
taines m les attentats par di- 
zaines contre l'ambassade de 
France, las résidences de l'am- 
bassadeur, des gardes et des 
soldats français. 

Il y avait bien eu durant le 
siège de Beyrouth-Ouest à l'été 
1982, des tirs israéliens de pro- 
vocation qui avaient constitué un 
marquage si serré du petit dot 
soviétique que la clôture et les 
arbres du jardin avaient été tou- 
chés par tes éclats. Mais la géné- 
ral Sharon avait su jusqu'au bout 
ne pas aller trop loin avec l'URSS 
pour ne pas compliquer inutile- 
ment les choses. Or, voici qu'au- 
jourd'hui, les Soviétiques sa re- 
tranchent derrière des ruas 
barrées et des blocs da bâton. 
Comme les Américains, comme 
les Français et les Britanniques, 
ramenés à la condition commune 
d'étrangers menacés. 

A l'origine de cette précau- 
tionneuse claustration, un inci- 
dent insignifiant selon (es critères 
bsyrourbins ; le tir d'une unique 

roquette, et encore _n'était-ee 
pas r ambassade qui était visée 
mais le centre culturel soviétique. 
Une vétille, mais l'attentat était 
perpétré au nom de la résistance 
afghane, donc de l'islam. Et les 
Russes ne badinent pas avec ris- 
lam, préférant ne pas prendre de 
risques au moment où leur politi- 
que enregistra son plus retentis- 
sant succès depuis la début de la 
guerre libanaise, avec r incontes- 
table retour en force de leur aisé 
syrien. 

Peu actifs directement au Li- 
ban — tout le monde en convient 
id. même dans le camp chrétien 


malgré (es diatribes quasi quoti- 
diennes de M. Pierre Gemayel 
contra le « communisme rmema- 
tional », les Soviétiques mènent 
une politique de longue haleine et 
y recueillent les dividendes du 
désastre de la politique améri- 
caine. lis ont patiemment assisté 
aux cavalcades démesurées des 
Etats-Unis, «digéré» la destruc- 
tion des armes qu'ils avaient 
fournies aux Syriens face aux 
armes américaines maniées par 
les Israéliens en 1982. L’URSS a 
fait la gros dos quand le prési- 
dent Assad, une première fois an 
1976 et une deuxième en 1983, 
l'a mise dans la plus embarras- 
sante des situations an s'atta- 
quant aux Palestiniens. 

Le « fruit mûr» dont l’URSS 
attend patiemment la chute, 
n’est pas tant le Liban, où elle 
évite de s'embourber, se conten- 
tant d'empêcher qu'il ne de- 
vienne un atout pour ses adver- 
saires, que le partage d'influence 
au MoyaivOrient et f assurance 
que rien ne peut s’y régler sans 
elle taritfis qu'elle digère lente- 
ment mais sûrement l'Afghanis- 
tan. 

Même les alüés beaux des So- 
viétiques ne les aiment pas trop, 
et ils le leur rendent bien : les 
communistes, les progressistes, 
leur inspirant en effet plus de 
méfiance que de sympathie, et ils 
n'ont aucun atome crochu avec 
les musulmans qu'ils craignent 
sans parvenir â (es comprendre. 
Leur rôle, durant dix ans de 
guerre, a été surtout passif, un 
râle de blocage. 

Enfin, les Soviétiques ont pro- 
duit, avec leurs satellites est- 
européens, le derrë-mitiion de ka- 
lachnikovs qui traînent entra 
toutes les mains au Liban. Quels 
qu'aient été les canaux utilisés 
pour tes faire parvenir aux beffi- 
gérarrts de tous les camps, as se 
sont eux-mêmes peu 
c mouillés », et n'ont eu aucun 
mort. Et pourtant ils détiennent 
l'une des dés de la situation, si- 
non la principale. Cest tout l'art 
d'empocher la mise aux (Tien- 
dras frais. 


depuis 1980. De son côté, M. Ka- 
ren Brutens, chef adjoint du dé- 
partement international du co- 
mité central, a effectué, dans la 
deuxième quinzaine d’avril, une 
tournée en Syrie, au Liban et en 
Irak. 

La Syrie reste le point d’appui 
obligé de l’URSS au Proche- 
Orient, avec la présence de cinq 
mille conseillers soviétiques, 
même ai Moscou ne se fait pas 
d’illusions excessives sur la fidé- 
lité du président Assad. Le rap- 
port entre les deux États repose 
sur la base de l’intérêt réciproque. 
La Syrie ne peut rien faire pour 
résister à Israël sans les armes li- 
vrées par les Soviétiques et payées 
en devises fortes grâce à l’argent 
saoudien. De leur côté, les Sovié- 
tiques ne seraient plus rien au 
Proche-Orient s’ils perdaient la 
Syrie. Ils n'ont donc pas recours à 
de trop fortes pressions sur le pré- 
sident Assad pour le convaincre 
de faire sa paix avec M. Arafat, 
ce qu’ils souhaitent pourtant ma- 
nifestement. Les fournitures 
d'armes se poursuivent, notam- 
ment de missiles Sam 5 et 6, se 
poursuivent; mais l’URSS est 
loin d’accéder à toutes les de- 
mandes de Damas. Conformé- 
ment â une tradition bien établie. 
Moscou n’apprécie guère les alliés 


trop indépendants. Une Syrie ar- 
mée jusqu'aux dents se sentirait 
peut-être sûre d’e Lie-même... au 
point de traiter directement avec 
les Etats-Unis. Le précédent de 
l’Égypte est là pour montrer que 
les conseillers soviétiques peuvent 
être expulsés du jour au lende- 
main d’un pays arabe. 


«Dégel» avec l'Egypte 

Avec l’Egypte, les rapports se 
sont nettement améliorés depuis 
la mort de Sadate, et les deux 
pays ont décidé d’échanger des 
ambassadeurs, mais chacun at- 
tend que l’autre fasse le premier 
pas. Les Soviétiques estiment que 
c’est aux Égyptiens de commen- 
cer, puisqu'ils avaient pris, en sep- 
tembre 1981, l'initiative d'expul- 
ser l’ambassadeur d’URSS au 
Caire, M. Vladimir Poliakov, ac- 
cusé par Sadate de « complot • 
contre son régime. 

M. Poliakov, devenu entre- 
temps chef du département 
Proche-Orient au ministère sovié- 
tique des afaires étrangères, s'est 
rendu, du 1S au 17 avril, au 
Caire, où il a rencontré le ministre 
d’Ëtat égyptien aux affaires 
étrangères, M. Boutros-Ghali. Le 


principe d’un échange d’ambassa- 
deurs reste acquis, mais aucune 
date n'est fixée. Les relations éco- 
nomiques, en revanche, progres- 
sent. Les deux pays ont conclu en 
décembre 1982 un accord pré- 
voyant pour 1984 une augmenta- 
tion de 25 % de leur commerce. 
Celui-ci devrait passer de 400 mil- 
lions de livres sterling (monnaie 
de compte convenue, soit 4.6 mil- 
liards de francs) en 1983, à 
500 millions en 1984. L'Egypte 
vend du coton â l'URSS et lui 
achète des équipements lourds 
ainsi que des pièces détachées 
pour le matériel militaire jadis 
fourni par les Soviétiques. Pen- 
dant le gel des relations entre les 
deux pays. L'Egypte s’approvision- 
nait en pièces détachées pour ses 
Mig... auprès de la Chine. 

Les Soviétiques rappellent à 
chaque occasion leur projet de 
conférence internationale sur le 
Proche-Orient présenté pour la 
première fois par Brejnev en 
1981. lors du vingt-sixième 
congrès. L'idée a repris consis- 
tance ces derniers mois avec 
l'échec de l'intervention occiden- 
tale au Liban. Dans l'esprit des 
Soviétiques, cette conférence réu- 
nirait l'URSS, les Etats-Unis, les 
*• pays directement concernés par 
le conflit israélo-arabe « (Israël, 


dont Moscou n'a jamais contesté 
l'existence en tant que tel, 
l'Egypte, la Jordanie, la Syrie, le 
Liban et l'OLP), ainsi que * d’au- 
tres Etats intéressés représentant 
des régions adjacentes ». 

La France et la Grande- 
Bretagne sont-elles visées par 
cette formule ? Il semble que les 
Soviétiques souhaiteraient main- 
tenir un équilibre. La participa- 
tion d’un pays occidental devrait 
être assortie de celle d’un Etat du 
tiers-monde plutôt favorable à 
Moscou, comme l’Inde par exem- 
ple. 

Les Etats-Unis sont hostiles à 
ce projet Ils y voient surtout l'oc- 
casion pour Moscou de réapparaî- 
tre au Proche-Orient après en 
avoir été quasiment chassé par 
Sadate et Camp David. La 
France n'y est pas défavorable en 
principe, maïs le juge prématuré 
dans la mesure ou, pour l'instant, 
Israël refuse de s'asseoir à la 
même table que l'OLP. Le grand 
dessein de Moscou progresse ce- 
pendant avec cette lenteur et 
celte obstination qui caractérisent 
la diplomatie soviétique au 
Proche-Orient 

DOMINIQUE DHOMBRES. 


FACE AU CONFLIT DU GOLFE 

Une situation inconfortable 

mais meilleure que celle de Washington 


t. :* *, 


Officiellement. l’URSS se pro- 
nonce pour l'arrêt c le plus rapide » 
des hostilités entre l'Irak et l'Iran. 
Le chef du gouvernement soviéti- 
que, M. Tikhonov, l'a redit à la fin 
du mois dernier à M. Taha Yassinne 
Ramadan, premier vice-ministre de 
Bagdad, qui faisait à Moscou une vi- 
site officielle. Cette position de prin- 
cipe n’a guère changé depuis le dé- 
but du conflit en septembre 1980. 
L’URSS craint toujours un déborde- 
ment des combats, un développe- 
ment de l'intégrisme musulman 
dans les émirats du Golfe, avec les- 
quels elle tente de développer ses 
relations, et une intervention des 
Etats-Unis «sous prétexte de dé- 
fendre la liberté de circulation dans 
le détroit d'Ormue ». 

Pourtant, l'attitude des Soviéti- 
ques à l’égard de Bagdad et de Té- 
héran a subi une profonde transfor- 
mation dans le courant de l'année 
dernière, et l'URSS apparaît mainte- 
nant - avec (a France, ajoute-t-on 
parfois dans la capitale soviétique. 
— comme la meilleure alliée de 
M. Saddam Hussein. Interrompue 
brièvement après le début de la 
guerre, les livraison® d'armes sovié- 
tiques ont repris à un rythme sou- 
tenu après le voyage à Moscou de 
M. Tarek Azfe, ministre irakien des 
affaire® étrangères, en novembre 
1983. MM. Tikhonov et Ramadan 
sont tombés d'accord pour « éten- 
dra et approfondir » les relations 
économiques, techniques et com- 
merçâtes «et dans d'autres do- 
maines*. euphémisme pour dési- 
gner la coopération militaire. 
Cependant, (a nouvelle politique de 
Moscou s’explique plus par la dété- 
rioration des relations soviéto- 
ïrantennes que par un changement 
dans l'analyse du régime de Bag- 
dad. 

Les Soviétiques avaient d’abord 
adopté une attitude de neutralité 
qui, compte tenu de leurs liens tra- 
ditionnels avec ('Irak, avait toutes 
les apparences d'une hostilité à 
l'égard de M. Saddam Hussein. 
Moscou et Bagdad n'étatent-üs pas 
liées depuis 1972 par un de ces 
traités d'amitié et de coopération 
que les Soviétiques se plaisent è si- 
gner avec laies vrais alliés ? Mais 
rURSS avait discrètement conseillé 
è M. Saddam Hussein de ne pas se 
lancer dans une aventure armée 
contre l’Iran : d'autre part, disait-on 
è Moscou, le traité de 1972 n’en- 
gage les Soviétiques qu’en cas 
d'agression contre l’Irak, mais en 
aucun cas si l'Irak se trouve en posi- 
tion d'attaquant. 


Les dirigeants soviétiques 
avaient d’autres priorités et n'ap- 
préciaient guère la rupture des rela- 
tions entre Bagdad d'une part. 
Damas et Tripoli, d’autre part, pré- 
lude, selon eux, â une dispersion du 
camp arabe. Enfin et surtout, iis ne 
voulaient pas choisir l'Irak contre 
l'Iran, la plus grande puissance de la 
région, dont la « révolution » était è 
la fois prometteuse et dangereuse 
et qui venait juste de chasser les 
Américains. C’est dans l'évolution 
des rapports entre Moscou et Téhé- 
ran qu'il faut chercher l'explication 
de l'infléchissement de la politique 
soviétique. 

Avaler des couleuvres 

Les observateurs soviétiques 
n'ont jamais été très à l'aise avec 
l'imam Khomeiny. Quand les mani- 
festations hostiles au chah prennent 
de l'ampleur à la fin de 1978, ils n’y 
voient d'abord qu’un mouvement 
de protestation inspiré par des reli- 
gieux intégristes soucieux de défen- 
dre loirs intérêts économiques. 

Bien que n'éprouvant aucune 
Sympathie idéologique pour le ré- 
gime impérial iranien, les Soviéti- 
ques s'en accommodent fort bien. 
Tout en dénonçant la rôle de ■ gen- 
darme du Golfe > auquel aspire 
('Iran et la présence américaine 
dans le pays, ils apprécient la stabi- 
lité d'une puissance avec laquelle ils 
ont une longue frontière commune. 
Les relations bilatérales sont très 
bonnes, et, jusqu'en janvier 1979, 
l’URSS compte sur le maintien au 
pouvoir du chah avec lequel elle 
veut entretenir des « rapports d'af- 
faires et de paix ». Elle redoute l'ar- 
rivée au pouvoir à Téhéran de « co- 
lonels » antisoviétiques. La chute du 
chah la prend de court. Il lui reste à 
transformer ce revers américain en 
succès politique. 

Pour placer leurs pions, les So- 
viétiques disposent d’un instrument 




sur te scène politique iranienne : le 
parti Toudeh. Comme ce dernier, ils 
« collent » â Khomeiny dans les pre- 
mières années de (a « révolution is- 
lamique ». Ils espèrent que les com- 
munistes, dont l’existence n'a pas 
été reconnue après la chute du 
chah, mais est largement tolérée, 
vont profiter de (a situation et tirer 
les marrons du feu pour le plus 
grand profit de Moscou. 

Pour garder le contact avec Kho- 
meiny, ils sont prêts à avaler des 
couleuvres. Les premières procla- 
mations anticommunistes et antiso- 
viétiques des dirigeants iraniens 
sont mises sur le compte de M. Bani 
Sadr et de ses amis, puis attribuées 
à r« influence de V extrême droite » 
dans l'entourage de l'ayatollah. Les 
Soviétiques accusent ces milieux de 
vouloir s’opposer au développement 
des relations soviéto-iraniennes, 
quitte à risquer un effondrement de 
l'économie du pays, puisque l'URSS 
reste le seul débouché de l'Iran, 
grâce à un « généreux » accord de 
transit qui a permis de tourner le 
blocus américain. Même dans l’af- 
faire des otages de l’ambassade 
des Etats-Unis à Téhéran. Moscou 
aura une attitude ambiguë qui re- 
viendra è blanchir tes dirigeants ira- 
niens tout en regrettant les viola- 
tions du droit international. 

Sans doute, tes Soviétiques ne 
manifestent-ils aucun enthousiasme 
pour le régime des ayatollahs. Cer- 
tains commentateurs, plus lucides 
ou plus courageux, mènent en 
doute le caractère progressiste de 
la révolution islamique, qui est 
pourtant généralement admis à 
Moscou. De plus, les dirigeants de 
l'URSS ne peuvent manquer de s’in- 
terroger sur les risques de conta- 
gion dans leurs républiques musul- 
manes, même si le chiisme y est 
très minoritaire. Enfin, les prises de 
position de Khomeiny et de ses 
adeptes, qui, non contents de dé- 
noncer verbalement I’ « impéria- 
lisme » soviétique, condamnent l'in- 


tervention en Afghanistan et aident 
les moudjahidine, les inquiètent. 

Us n’en acceptent pas moins 
sans broncher la multiplication des 
gestes inamicaux, l'expulsion de di- 
plomates... jusqu'à l'arrestation en 
février 1983 de M. Noureddine Kia- 
nouri et d'autres dirigeants du Tou- 
deh. A elles seules, les persécutions 
contre les communistes iraniens 
n'auraient certainement pas suffi à 
faire changer d'attitude les diri- 
geants soviétiques. Dans d'autres 
pays, arabes notamment, ils ont as- 
sisté sans réagir à des condamna- 
tions et à des exécutions de com- 
munistes, dès tors que leurs intérêts 
stratégiques leur commandaient de 
garder de bonnes relations avec tes 
gens au pouvoir dans ces pays. 

Le tournant de 1983 

En (ran, (a situation était diffé- 
rente dans la mesure où les diri- 
geants de Moscou non seulement 
se méfiaient des ayatollahs, mais 
avaient misé sur le Toudeh pour in- 
fléchir le cours de la révolution isla- 
mique. La répresion contre les com- 
munistes leur enlevait leur principal 
moyen d'influence. 

C'est à partir du printemps 1983 
que Moscou renforce ses émissions 
en langue tarai en direction de l'Iran, 
multiplie les critiques du régime de 
Khomeiny, expulse des diplomates 
de Téhéran et accueille à nouveau 
des réfugiés politiques iraniens. Les 
Soviétiques ne devraient cependant 
pas pousser trop loin le refroidisse- 
ment de leurs relations avec Téhé- 
ran. Jamais d'ailleurs la coopération 
économique et vraisemblablement 
tes livraisons d'armes - à tout le 
moins le transit d'armes destinées â 
l’Iran à travers te territoire soviéti- 
que — n'ont été interrompues. 

En cas de guerre éclair, (a neutra- 
lité était la position la plus conforta- 
ble ; avec un conflit prolongé, elle 
devient de plus en plus difficile à 
respecter, mais l'URSS n'en conti- 
nue pas moins à avoir un intérêt 
majeur à entretenir des rapports 
corrects avec les deux belligérants. 
Elle reste ta seule grande puissance 
à entretenir des relations diplomati- 
ques avec Bagdad et Téhéran ; elle 
détient en grande partie le nerf de la 
guerre ; elle est la mieux placée 
stratégiquement et géographique- 
ment pour jouer un rôle actif dans le 
règlement du conflit ou, en tout cas. 
dans les lendemains d'un règle- 
ment. fut-il lointain. Sa position 
n'est peut-être pas confortable, elle 
n'en est pas moins plus avanta- 
geuse que celle des Etats-Unis. 

DANIEL VERNET. 
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LE THEATRE PALESTINIEN DE JÉRUSALEM-EST 

Schéhérazade et le gouverneur israélien 


Le premier théâtre 
de Palestine 
a ouvert ses portes 
à Jérusalem. 

Depuis son annexion 
par Israël. 

la ville sainte bénéficie, 
côté arabe, du libéralisme 
que pratique chez lui 
l'Etat hébreu 
en matière de censura. 
Résultat rtout un public 
palestinien peut voir 
à Jérusalem 

des spectacles contestataires, 
interdits en Cisjordanie, 
par l’administration militaire. 

De notre correspondant 

Jérusalem. * Dans la pénom- 
bre bleutée d'un palais d'Orient, 
la belle Shéhérazade charme le 
sultan sanguinaire qui trône 
parmi les crânes de jeunes vierges 
décapitées. Pour apaiser sa rage 
meurtrière, elle lui raconte Ta 
légende magique d’Aladin. Mais 
voici le gouverneur israélien qui 
surgit dans un fracas guerrier. Vif 
comme l'éclair, il vole la lampe 
merveilleuse, vocifère, gesticule 
et s'installe dans les décors où 
s'animait lentement la mémoire 
d'un peuple. U incarne la force, 
l'arrogance et la modernité. 
« Shalom » (paix) , proclame un 
néon multicolore et dérisoire.» 

Ainsi commencent, sur une 
scène de Jérusalem-Est, les Mille 
et Une Nuits d'un lanceur de 
pierres. Au-delà du spectacle, 
cette pièce fera date dans l'his- 
toire culturelle de la Cisjordanie 
occupée car, avec elle, est né, en 


ce mois de mai 1984, le premier 
théâtre de Palestine. L’aventure 
débute en 1977, lorsqu’une éqnipe 
de comédiens fondent le groupe 
El Hakawati (en arabe, le bala- 
din) . Ils mèneront pendant six ans 
l'existence exaltante et précaire 
des troupes ambulantes. 

En Cisjordanie, ils jouent un 
peu partout, dans les écoles, les 
villages ou les camps de réfugiés. 
En Israél même la presse leur 
rend un hommage remarqué. Loin 
de la Palestine, üs se font connaî- 
tre et apprécier du public des 
grands festivals européens. Puis, 
las du nomadisme, ils cherchent 
un local où élire domicile et trou- 


vent les murs noircis du plus vieux 
cinéma de Jérusalem-Est, incen- 
dié à deux reprises par des musul- 
mans intégristes qui jugeaient ses 
spectacles trop licencieux. En 
octobre dernier, la compagnie 
emménage dans cette salle à 
l’abandon mais idéalement située 
au coeur de la ville arabe. 

Six mois pour y créer un espace 
culturel : le pari relève de la 
gageure mais sera tenu. Avec 
raide bénévole des voisins du 
quartier, la troupe El Hakawati 
reconvertie en un corps d’artisans, 
transforme la bâtisse crasseuse en 
un centre artistique à usages mul- 
tiples autour d’un théâtre de qua- 
tre cents places, en attendant — si 



tout va bien — d’en faire, avant 
cinq ans, un lieu de rencontres et 
d'échanges avec, en prime, un res- 
taurant sur la terrasse. Devenue 
sédentaire, la compagnie voit loin. 

AS fofldore ni exotisme 

El Hakawati rassemble une 
quinzaine de membres dont six 
permanents — comédiens depuis 
l’adolescence — venus d'horizons 
et de milieux différents. Cinq 
d’entre eux sont des Arabes de 
Galilée. Directeur, auteur, inter- 
prète et metteur en scène, Fran- 
çois Abu Salem fait figure, à 
trente-deux ans, de professionnel 
chevronné. Né à Bethléem (son 
père est palestinien et sa mère 
française), 3 dessine les décors de 
la troupe. Jackie Lubeck, une 
juive américaine de New-York, 
tient plusieurs rôles-clés : actrice, 
régisseuse, costumière, attachée 
de presse. 

Entre l'héritage littéraire arabe 
et les techniques du théâtre 
contemporain, François, Jackie et 
leurs amis ont constamment joué 
les médiateurs, élaborant une 
alchimie visuelle et musicale qui 
donne au spectacle sa force poéti- 
que. Les périls de l’entreprise 
tiennent dans ce rappel d'une évi- 
dence : le inonde arabe ne possède 
aucune tradition théâtrale. Avant 
chaque création scénique, El 
Hakawati doit prendre en compte 
cette lacune culturelle. Mais y a- 
t-fl pour une troupe palestinienne 
source d'inspiration plus stimu- 
lante que la féerie tumultueuse 
des Mille et Une Nuits, fleuron 
du patrimoine oriental ? 

Ses personnages et ses mythes 
parlent à tous les auditoires: 


« Dans cette œuvre, explique 
François Abu Salem, nous avons 
voulu retrouver une sensibilité, 
une atmosphère et un rythme. » 
Acteurs en même temps que 
mimes, danseurs et acrobates, les 
comédiens - 'maîtrisent les 
influences venues d’Occident : 
Brecht, la commcdki dclTarte et 
le Grand Magic Cirons. Pas ques- 
tion. bien sûr, de verser dans le 
folklore ou l'exotisme:. Tapis 
volants et mauvais génies sont au 
service d'un théâtre éminemment 
politique, conçu comme une 
forme de résistance, qui mêle 
l'allégorie, la farce ou la satire. 
Nassour, le jeux» « lanceur de 
pierres », accomplit le premier 
geste de révolte des enfants de 
Palestine. 

Une totale indépendance 

EL Hakawati a une double rai- 
son d'étre : témoigner lucidement 
de la réalité quotidienne dans les 
territoires occupés par Israël, per- 
mettre à la communauté palesti- 
nienne de forger son identité 
culturelle. Bref, exprimer une 
amertume en combattant l’assimî- 
lation. Plusieurs artistes, rentrés 
d’exil pour l'occasion, ont. animé 
la semaine inaugurale. Et si .Mus- 
tapha El Knrd, célèbre composi- 
teur et joueur de luth, a choisi de 
revenir pour de .boa à Jérusalem, 
El Hakawati n'y est sans doute 
pas pour rien. Dans ses ateliers et 
sa salle de répétitions, la troupe 
accueillera tous les artistes en 
herbe. 

Ce théâtre de combat, ennemi 
du sectarisme,.- incSte plus à là 
réflexion et anx remises en cause 
qu'à la violence aveugle. Les slo- 


gans et les imprécations n’y pat 
pas droh. de dis. Dans les Mille 
et Une Nuits, notables et hommes 
publics arabes ch prennent d’ail- 
leurs pour leur grade. La troupe 
tire force et fierté de sa totale 
indépendance politique et finan- 
cière. Pour trôâvcr pazgeni néces- 
saire aux travaux de réfection, 
elle s'est tournée vers les riches 
Palestiniens de fa diaspora- Nt 
rOLP ni le gouvernement jorda- 
nien ne furent aollkâés. Avant 
1 967, le régime d'Amman n'avait; 
au demeurant jamais permis 
fesser d'un ait authentiquement 


Aujourd'hui, l'adversaire ' est 
israélien. Lorsque Ja troupe se 
prbduÊnût en Cisjordanie, Fadmi- 
mstr&tiaa tnfli taire frappa souvent 
ses spectacles d'interdiction. . A 
Jérusalem, fl. en va autrement. 
Annexée farmeflement en 1980 
par l'Etat hébreu qui y fait régner 
ses lois, la partie orientale de la 
ville offre une aire de liberté aux 
créateurs de Palestine. H leur suf- 
fit d'un pieu d’habileté pour 
contourner les écuefls d'une cen- 
sure ctfficiefle qui. sauf â renier 
ses propres p rincipes, n'a aucun 
moyen légal de faire taire les voix 
rebén«L 

.i. Peste riùtinûdation, plus sour- 
noise, et chère aux services de 
sécurité; Mais ies. acteurs d’El 
Hakawati, qui savent les règles du 
jeu, ne se laissent pas impression- 
ner' et pr o t ège n t eu- mieux leur 
théâtre. Pour une nouvelle généra- 
tion d'artistes palestiniens, les 
chemins de la liberté mènent 
désormais à Jérusalem. : 

JEAN-PetftE LANGELUBl 


ZAÏRE 


Kisangani, tranquille et frondeuse... 


La villa a longtemps fait 
las gros titras 
de la presse internationale. 
Mais depuis 

ces lointains jours agités 

Stanleyville 

est devenue Kisangani. 

Elle est demeurée frondeuse 
à l'égard du pouvoir central, 
qui la tient à l'œil. 

Surtout depuis que le pape 
lui a rendu visite... 

De notre envoyé spécial 

Kisangani. » Soleil couchant 
sur le Congo. Les grues du port 
sont au repos. A la pagaie ou au 
moteur, des pirogues font la 
navette d’une rive à l'autre du 
fleuve. Jours tranquilles â Kisan- 
gani, l'ancienne Stanleyville, au 
cœur du Zaïre et donc de l'Afri- 
que. 

Avec ses bâtiments à colon- 
nades, dispersés le long de larges 
avenues bordées de manguiers et 
de palmiers, son Hôtel des 
Chutes, sérieusement décrépi, que 
fréquentait, jadis, la bonne société 
belge, Kisangani a des allures de 
station thermale de l'entre- 
les-deux-guerres, abandonnée par 
ses curistes. Elle semble, 
aujourd'hui, flotter dans ses vête- 
ments taillés trop grands. La vie 
ne déborde plus guère les limites 
de la cité africaine. 

On en viendrait presque à 
oublier ies heures chaudes d’il y a 
vingt ans, lorsque, défiant le pou- 
voir central, Stanleyville, sous la 
conduite de Christophe Gbenye, 
s'était proclamé capitale de la 
« République populaire du 
Congo ». Elle le demeura du 
7 septembre au 24 novembre 
2964, jusqu’au jour où les gen- 
darmes katangais et les para- 
commandos belges sautèrent sur 
la ville pour la délivrer des 
«rouges ». 

Sur (es volets à claire-voie de 2a 
banque de Kinshasa, des impacts 
de balles témoignent encore des 
combats de rue lors de cette opé- 
ration Dragon rouge. La place 
Patrice-Lumumba, au cœur de la 
ville européenne, a été rebaptisée 
« place des Martyrs » en souve- 
nirs des otages massacrés par les 
rebelles pendant l’avance des 
troupes loyalistes. Des soldats en 
armes interdisent â quiconque de 
photographier le piédestal qui 
supportait Ja statue de celui que 
les habitants de Kisangani consi- 
dèrent comme l’enfant du pays et 


le véritable père de l'indépen- 
dance. '■ 

Patrice Lumumba ne fut-il pas 
employé des postes à Stanleyville 
avant de se lancer dans la politi- 
que et n'est-ce pas dans cette ville 
qu’en vain il tenta tout naturelle- 
ment de se réfugier lorsque ses 
adversaires en voulurent à sa vie ? 
Alors, un geste impie, ce débou- 
lonnage ? « Maintenant, il n'est 
pas aussi important que notre 
président ». assure un étudiant 
qui a bien appris sa leçon. 

Les derniers partisans de Gbe- 
nye ont, aujourd’hui, trouvé 
refuge aux confins du pays, à 
proximité des frontières du 
Burundi et de la Tanzanie, dans la 
région de Kabambara, d’où 
l'armée zaïroise n'a pas réussi à 
les déloger. Dans ces zones mon- 
tagneuses, ils troquent des pépites 
d’or contre des vivres et des muni- 
tions. « Ils ne font plus de mal à 
personne », dit-on ici. 


De l'histoire ancienne? Pas 
vraiment. Kinshasa continue de 
reprocher à Kisangani d’avoir, en 
cette période troublée, un peu 
perdu la tète en confiant son sort 
à de mauvais pasteurs. Le pouvoir 
central se méfie de cette • ville 
rebelle » d’environ quatre cent 
mille habitants - la troisième du 
pays — qu'il aurait tendance à 
négliger. Il la tient en piètre 
estime, et celle-ci le lui rend bien. 

Aussi, les habitants de Kisan- 
gani dont 40 % sont catholiques, 
n’en ont pas cru leurs yeux lors- 
que, en mai 1980, Jean-Paul II a 
inclus leur ville dans sa tournée 
zaïroise, ni leurs oreilles lorsque le 
souverain pontife les a invités à 
• ne passe résigner à ce que cer- 
tains soient écrasés par la misère 
ou victimes de l’injustice » et leur 
a déclaré qu’» il ne serait pas 
Juste, ni conforme à l'Evangile du 
Christ que les plus forts et les 
plus chanceux exploitent les 
autres Des autochtones ironi- 
sent sur l’attitude des « gens du 
pouvoir qui ont applaudi des 
deux mains ce discours sans se 
rendre compte qu’il s’adressait à 
eux... » 

Ces « fortes têtes - saisissent 
les occasions qui se présentent à 
elles pour s'opposer aux directives 
du pouvoir central, conscientes, 
cependant, que celui-ci aura tou- 
jours, en définitive, le dernier 
mot. Ainsi, d’octobre à décembre 


1983, les enseignants de Kisan- 
gani se sont mis en grève pour 
obtenir de meilleurs' salaires. 
Peine perdue! Une religieuse 
française et nn prêtre canadien, 
considérés comme les 
« meneurs » de cette agitation, 
ont été expulsés du pays pour 
atteinte à la sécurité de l’Etat, et 
les choses ont repris leur cours 
normal. 

Fort de ce précédent, le gouver- 
nement a, désormais, ies mains 
libres pour «faire avaler» les 
mesures de restrictions budgé- 
taires qu'impose la déconfiture 
économique du pays et qui se tra- 
duisent notamment par le licen- 
ciement de cinquante mille ensei- 
gnants sur deux cent quarante 
mille dans l'ensemble du Zaïre, 
sans que les intéressés puissent 
prétendre à quelque indemnité 
que ce soit s’ils ont moins de cinq 
ans d'ancienneté. Cette opération 
chirurgicale a commencé fl y a 
deux mois, et personne, ici, n’a 
bronché. «Les gens font le dos 
rond, constate un observateur ; le 
pouvoir a, en face de lui. des 
moutons ». 

Récemment, tout de même, les 
étudiants de l’ université de Kisan- 
gani — « une mauvaise école 
secondaire », disent certains tant 
le niveau des élèves y est déplora- 
ble - ont fait une conduite de 
Grenoble an citoyen Sakombi 
Inongo, commissaire d’Etat à 
l’information, à la mobilisation, & 
la propagande et à ranimation 
politique, venu leur prêcher la 
bonne parole. En sa présence, le 
nom du président Mobutu Sese 
Seko a été conspué, et « l'échange 
de vues » a tourné court. A 
Lumombashi, l’ancienne Elisa- 
beth ville, cet émissaire avait été 
encore moins heureux dans sa 
démarche puisqu’il s'était vu 
interdire l’entrée du campus». 

Dien sait, pourtant, si le 
citoyen Inôngo ne manque pas 
d’aplomb pour « faire l'article » 
lorsqu'il accueille des visiteurs 
étrangers, à Kinshasa, dans son 
appartement de fonction, au ving- 
tième étage de la tour de la Voix 
du Zaïre ? Dans cette ambiance 
feutrée, porte ouverte sur une 
salle de bains, toute de marbre 
revêtue, équipée de la gamme 
complète des produits de toilette 
Yves Saint Laurent, ce bateleur 
n'hésite pas, avec des accents sen- 
gboriens, à évoquer, pêle-mêle, 
- l'authenticité africaine, le 
métissage des cultures, la rencon- 
tre des civilisations, la politique 


du donner et du recevoir, la 
« conscientisation » des 
masses... ». Le propagandiste, 
tout à son * bonheur d'être zaï- 
rois », célèbre « la liberté de la 
presse locale, qui dit tout et criti- 
que tout à condition d’être objec- 
tive », vilipende les opposants au 
régime, qualifiés par lui d*« étu- 
diants ratés ». 

La campagne pour la réélection 
- prévue en novembre — de 
Mobutu Sese Seko, citoyen- 
maréchal -préside nt- fondateur du 
« Mouvement populaire de la 
révolution (MPR), bat mainte- 
nant son plein à travers tout le 
pays. Le commissaire d'Etat à 
l'information a commandé à 
Luambo MaJriadi et à son Tpok 
Jazz, les paroles et la musique 
d’une chanson de circonstance 
que la radio et la télévision ne ces- 
sent de diffuser, et dans laquelle 
le candidat unique à la magistra- 
ture suprême apparaît sous les 
traits d’un « envoyé du de! »_ 

La capitale du Haut-Zaïre 
n’échappe pas à ce matraquage 
publicitaire. H y a, à Kisangani, 
comme partout ailleurs, autant de 
membres du MPR que d’habi- 
tants. La règle veut, en effet, que 
chacun soit membre du parti uni- 
que, du berceau jusqu’à la tombe. 
A l’entrée de la ville, un slogan 
géant : « Le MPR d’abord, le 
reste après. » Les gens d’ici inver- 
sent, bien évidemment, cette pro- 
position. « L’Agence nationale de 
documentation » - alias les ser- 
vices de renseignements - a beau 
avoir la population à l'œil, celle-ci 
affiche, face à la «pub* offi- 
cielle, la plus parfaite indiffé- 
rence. « Le MPR. ça ne prend 
pas. remarque un observateur ; ce 
n’est que de la propagande vide 
de sens. » 

Le curé-poète 

L’économie ayant la politique. 
Kisangani grande clairière cernée 
par la forêt équatoriale, est au 
centra d’une région agricole assez 
fertile où poussent les bananes, le 
manioc et le riz. Le Congo lui per- 
met de «respirer». Par le fleuve, 
Kinshasa est environ à douze 
jours de. voyage â la montée, à 
cinq seulement à la descente. 
Chaque mois, quatre bateaux 
relient, dans chaque sens, la ville 
à la capitale, d’où elle reçoit tous 
ses approvisionnements, notam- 
ment son carburant, et vers 
laquelle elle expédie ses produits 
locaux, en particulier les viandes 



boucanées d’antilope et dè buffle. 
« Ce n'est pas la. misère ». note un 
citadin. 

Il y a bien aussi un aéroport 
équipé d'une piste de 
3 200 mètres capablë d'accueillir 
tous les avions gros porteurs, et 
d’un radar de forte puissance, si 
du moins fl avait été conservé en 
état de marche. Malheureuse- 
ment, l’aérogare géante est . vide 
de passagers .et de fret. Les .vols 
internationaux ont été supprimés-, 
au grand dam des trafiquants 
d’ivoire, qui appréciaient la dis- 
crétion des lieux- Les vo[ç inté- : 
rieurs se font de plus en plus rares 
depuis qu’Air Zaïre, en pleine 
déconfiture, a été contrainte de 
réduire ses activités. U n’empêche 
que, pour beaucoup <f observa- 
teurs, le terrain de Kisangani 
occupe une position, stratégique 
au coeur de r Afrique,- et que cet 
énorme investissement n’n pas été 
décidé sans idées de ; derrière . la 
tête... 

Cette région orientale du Zaïre " 
est un peu livrée à' elle-meme, 
honnis la présence; de quelques 
agents de TANT) et . responsables 
du MPR. U manqué; sur place, 
des administrateurs et des techni- 
ciens en nombre suffisant, qui 
aient l’autorité et la ' compétence 
pour conduire une; politique de 
développement économique et de 
promotion sociale. Toute décision 
remonte inévitablement à Kin- 
shasa. 

Cette sous-administration met 
en lumière le 'rôle essentiel que 


jouent, danscette région, les mis- 
sions catholiques' et protestantes. 
Leur présence assez « éclatée », 
s'est accompagnée, dans les 
endroits tes plias reculés, de la 
création d'une école et d’un dis- 
pensaire. Ces communautés reli- 
gieuses, dont certaines ont bâti en 
pleine brousse d’insolites basili- 
ques, signes d’une Eglise triom- 
phante, sont mêlées! à bien 
d'autres aspects de la vie tempo»-, 
relie. Sur leurs domaines . agri- 
coles; elle* emploient dé nom- 
breux travsiiJIeiirs. .elles offrent le 
gîte et le couvert aux visiteurs dé 
passagé, se présentent, en. somme,' 
comme- des entreprises de dépan- 
. nage en tout genres.™ 

Responsable dé - là -paroisse ' 
d’Anu â trois heures de DC-3 de 
Kisangani, a l’abbé Matandiko, 
Kaienga, -qui' se . dit « curé mais 
aussi poète », écrit et compose 
des chansons « pour, l’animation . 
. et (a conscientisation ■» des 
communautés >. Partant du prin- 
cipe que f la futte contre le sousr 
développement commence par : 
une connaissance des lois natu- 
relles »;xé prêtre peu banal inter- 
prêter Atr jon- orgue électrique, 
dea..jÿfrai!» très terre à terre : 

« La diarrhée, c’est dangereux . il 
fout -tout faire. S'arrêter.; 
Mais. ' d'abord, if faut toujours- 
réhydrater votre patient..: » V • - 
Au Zaïre, que ce soit pour louer 
. les vertus du citoyen-président ou 
éduquet ies masses, tout finit par. 

'des chansons,- 

JACQUES DE B ARRfN. 
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Un mariage en Ouzbékistan 


L'URSS est une mosaïque 
do peuples 

que faction uni fic at ric e 
de la Russie 
et du cornfiHmùme 
n'a pas pu dépouiller 
de leurs particularités 
sociales et c ufturebos. 

Voici comment se dérouta, 
aujourd'hui encore, 
à quelques mètres 
de la Maison du parti 
et des grands magasins, 
un mariage traditionnel. 

Correspondance 

Tachkent. - Une forte chaleur 
écrase la ville-. En remontant la 
rue Sagban, on pourrait croire 
que les quartiers dn vieux 
Tachkent sont déserts. L'intense 
activité qui s'est manifestée dès 
l'aube autour dn grand bazar, 
dans une frénésie de camions, 
d'autobus et de charrettes, a fait 
place à l'engourdissement des 
heures chaudes. A peine quelques 
murmures s’échappent des cours 
intérieures qu’on aperçoit, malgré 
les entrées en chicane, par l'entre- 
bâillement des portes peintes en 
bleu. Des femmes menant leurs 
enfants par la main et des jeunes 
filles aux langues tresses noires 
suivent scrupuleusement l’ambre 
dessinée par les murs des maisons 
sur les trottoirs descendant vers le 
contre... 

Avec 1816 000 habitants en 
1 980, la capitale de l'Ouzbékistan 
est devenue une grosse métropole 
multinationale où se côtoient des 
cultures nettement différenciées. 
Installée depuis des siècles dans 
l’oasis du Tchirtchik, un affluent 
du Syr-Daria, elle est constituée 
de trois parties juxtaposées : la 
ville autochtone, aux construc- 
tions basses, en pisé, formant une 
mosaïque de quartiers bien déli- 
mites par les liais ethniques et 
familiaux qui assurent la cohésion 
de chaque communauté, ouzbé- 
que, tadjique, ouigoure, etc.; la 
ville russe qui date de la 
deuxième moitié du XIX* siècle et 
qui fut la plus touchée pur le 
tremblement de terre de 1966 ; la 
ville soviétique, avec ses 


immenses esplanades et ses bâti- 
ments à r&rohitecmre grandiose... 

Après avoir longtemps tourné 
dans les ruelles, nous retrouvons 
là maison de Firuzé,. bien abritée 
des regards derrière son enceinte 
en brique crue. Une fois 1e seuil 
franchi, nous devenons les « hôtes 
du lieu» pour lesquels vont se 
déployer les fastes de l'hospitalité 
ouzbéque. Contrairement à l'an 
passé, où l’on nous avait reçus 
dans la pièce meublée « à la 
russe », comportant table, 
chaises, télévision et buffet en 
faux acajou, la cérémonie 
d’accueil se déroule aujourd’hui 
dans la partie traditionnelle de 
l'habitation, dont le plancher est 
recouvert d'un immense tapis et 
les mnrs simplement percés de 
niches où sont empilés les édre- 
dons de couloir servant de literie. 
On nous apporte, en signe de bien- 
venue, du thé vert, des fruits et 
toutes sortes de sucreries, que 
nous dégustons, après une courte 
bénédiction d'usage prononcée 
par la mère, la personne la plus 
âgée de l’assistance. 

Un long moment se passe au 
cours duquel nous échangeons des 
nouvelles sur la santé de nos 
familles respectives, sur les événe- 
ments, heureux ou malheureux, 
qui se sont produits depuis peu. 
Nous parlons des températures 
extrêmes qui régnent ici au mois 
d’août et de la maison avec sa ter- 


rasse s’ouvrant de plain-pied sur 
la vaste cour ombragée d'une 
treille. « C’est mon père qui l’a 
construite, nous dit Firuzé, elle a 
même résisté au tremblement de 
terre f » « En fait, nos quartiers 
ont bien mieux résisté que les 
autres », ajoute-t-elle fièrement. 
Elle propose de nous accompa- 
gner chez sa meilleure amie, qui 
vient de se marier et qui l'a invi- 
tée cet après-midi à son ichallar. 

Ravis de pouvoir assister à 
cette fête familiale marquant, 
chez de nombreux peuples de tra- 
dition musulmane, les derniers 
instants de la jeune épousée dans 
la maison maternelle, nous nous 
rendons chez Châhnâz... 

U poids des traditions 

En traversant ce quartier, on se 
sent bien loin de la ville moderne, 
avec son métro, ses umvermags 
(grands magasins) et ses 
cinémas. Des autobus bondés pas- 
sent en trombe, manquant de ver- 
ser à chaque virage ; 3s ramènent 
chez eux ceux qui travaillent au 
centre ville ou dans les kolkhozes 
et les usines situés à la périphérie 
et celles qui sont allées faire des 
provisions au bazar ou encore plus 
loin. Une fois rentrés, une autre 
vie commence pour ces habitants 
des ( makhalla ) quartiers, plus 
calme, plus familiale, plus refer- 
mée sur la communauté d’origine. 


une vie où le poids des traditions 
n'a jamais cessé de se faire sentir. 

Toute la vie du quartier semble 
s’être concentrée en un seul lieu. 
A quelques mètres de la maison, 
où la fête bat son plein depuis le 
matin, les hommes jouent au tric- 
trac, installés le long du canal, et 
vident discrètement de petits bols 
de vodka, commentant l’événe- 
ment auquel, conformément aux 
usages qui donnent aux femmes 
un rôle prépondérant dans le 
maintien des traditions, ils ne sont 
pas conviés. 

Devant la porte largement 
ouverte, des voisines partagent 
avec les convives un moment de 
gaieté et de musique. A gauche, 
derrière de larges pans de coton- 
nades bariolées, s'activent les cui- 
sinières dans un nuage de fumée 
odorante. Au fond, sur un karaval 
bleu servant d'estrade est installé 
l’orchestre, un jeune garçon à la 
voix aiguë chante en tadjik dans 
un micro, au son d'un accordéon 
et d’un tambourin. Les matrones 
du quartier et les parentes d’un 
certain âge, en foulard, larges 
robes de soie et pantalon «à la 
turque », dansent au centre, avec 
des gestes gracieux qui allègent 
leur silhouette imposante. Elles 
portent des chaussons de velours 
brodé et ont sans doute mis tous 
leurs bijoux pour l’occasion. 
Autour d’elles, d’autres femmes, 
assaillies par des nuées d'enfants, 
distribuent des sucreries ou des 
bols remplis de pilaf. 

Nous traversons la cour, où 
notre arrivée a produit un regain 
d’animation, pour nous présenter 
à la jeune mariée, ayant pris soin 
de déposer nos chaussures à 
l'entrée de la pièce dans laquelle 
elle se trouve. Châhnâz, entourée 
de ses amies et proches parentes, 
y est assise dans la pénombre, sur 
des coussins de soie, devant une 
table basse couverte de plats 
qu'on ne cesse de renouveler. Sa 
longue chevelure brune relevée en 
chignon encadre un visage ovale 
dont on remarque surtout les deux 
yeux noirs aux sourcils se rejoi- 
gnant par l’effet d’un savant 
maquillage et le sourire éclairé 
d’une double rangée de dents en 
or, très prisées dans la région. Elle 


se montre très honorée de notre 
visite et nous demande d’excuser 
sa tenue dont la simplicité est 
conforme au caractère intime de 
la fête. Nous la félicitons ai lui 
adressant toutes sortes de vœux 
de bonheur, de prospérité et lui 
souhaitons une descendance nom- 
breuse. ■ Oh ! pour ça, dit-elie, il 
n’y a pas à s'inquiéter. Ici ce n 'est 
pas comme chez vous... On ne 
choisit pas le moment... Si nous 
n'avons pas un fils neuf mois 
après le mariage, ça fait des his- 
toires. » Toutes les jeunes filles 
présentes se mettent à rire d'un 
air entendu. 

Puis nous échangeons de petits 
cadeaux, savon de Paris contre 
savon de Moscou. On apporte 
champagne, vodka, soupe, viande 
de mouton, beignets, bonbons et 
fruits secs à profusion, avec l'obli- 
gation sacrée pour un hôte de goû- 
ter à tout- Pendant ce temps. 
Châhnâz parle à voix basse à ses 
amies, en ouzbek, et Firuzé nous 
dit en souriant qu’elle est en train 
de raconter ses premiers Instants 
dans la belle-famille, les présents 
qu’elle y a reçus et l’atmosphère 
de sa nouvelle maison. Elle mon- 
tre alors ses bijoux, une large 
alliance en or, une bague ornée 
d'un gros rubis, un bracelet et des 
boucles d'oreille faites d'une 
pierre rouge réhaussée de perles 
fines. - Quel bon époux tu as ! il 
t'a couvert d'or ! », s’écrie une de 
ses cousines. 

Nous parlons ensuite de la vie 
nouvelle qui s’ouvre devant elle, 
de son mari * si gentil ». chauf- 
feur de camion dans un kolkhose, 
de sa • chance » car à vingt-cinq 
ans • // est grand temps -. Sa 
famille n'habite qu'à 20 kilomè- 
tres, ce n'est pas comme Nargiz. 
qui a dû partir à Samarkand. De 
toute façon, c'est bien difficile de 
quitter sa maison natale... De 
temps à autre, la tenture placée 
devant la porte se soulève, une 
femme entre avec un flot de musi- 
que, portant sur sa hanche un 
enfant. Elle vient adresser à la 
jeune épouse des compliments 
malicieux sur sa mine resplendis- 
sante, ce qui ne manque pas de 
faire rire toute l’assistance. Châh- 
nâz demande l’heure sans arrêt, sa 
mère vient lui annoncer l'arrivée 


de l'autocar qui l’emmènera loin 
du tait paternel. Elle se lève et 
disparaît dans la pièce attenante. 
Elle en revient vêtue d’une robe 
de soie à motifs géométriques 
noirs et blancs dans la pure tradi- 
tion locale, d'un pantalon du 
même tissu et ponant à la main 
un voile en dentelle moirée. Sa 
mine joyeuse a fait place à un 
visage sérieux et tendu. 



L’heure de la séparation a 
sonné. Le petit frère, qui com- 
prend l'importance du moment, se 
précipite vers la jeune mariée et 
s'accroche â son cou. U est de tra- 
dition de laisser couler quelques 
larmes, pour réconforter les 
parents, mais Châhnâz éclate en 
sanglots éperdus et traverse lente- 
ment la cour soutenue par ses plus 
proches amies, son voile tombant 
jusqu'au milieu du visage. Der- 
rière elle, toutes les femmes 
hochent la tête en murmurant des 
paroles d’encouragement. La 
mire, légèrement en retrait, tente 
de cacher son émotion en voyant 
sa fille franchir le seuil Dehors, 
de l’autre côté du petit canal qui 
longe les maisons, se tient le frère 
du mari de Châhnâz, seul aux 
pieds d’un vieil autobus loué pour 
la circonstance. 11 s'avance vers 
elle, la prend par les épaules et lui 
parle doucement mais avec insis- 
tance. 

Elle a assez pleuré mainte- 
nant... Il ne faut pas dépasser les 
limites du convenable... Doit-elle 
montrer à tout le quartier qu'elle 
est triste d’entrer dans sa nouvelle 
famille ! Et Châhnâz se retourne 
vers ses proches, en essayant de 
sourire à travers ses larmes. Elle 
regarde le petit frère qui ne veut 
pas la laisser partir, la maison 
natale où elle ne reviendra que 
dans les grandes occasions, la rue 
au bout de laquelle se trouve son 
école, la » makhalla * où elle 
laisse ses plus chères amies. Puis, 
d'un pas décidé, elle monte dans 
l'autobus qui démarre aussitôt et 
disparaît au coin de la rue dans un 
nuage de poussière... Force des 
traditions dans cette Asie centrale 
qui semble si profondément trans- 
formée. 

CATHERINE POUJOL. 
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Le doyen de la politique mondiale 


Le conseiller prestigieux 
et écouté 

de la droite libérale turque 
a fart la plus longue 
carrière politique du monde. 

Et rune 

des plus mouvementées... 

Il fa commencée 
en combattant le sultan. 

Il a été président 
de la République 
et condamné à mort, 
il a échappé à la potence, 
il y a bien longtemps. ~ 
en raison de son grand Sge. 

De notre correspondant 

Ankara. - » Comment diable 
avez-vous pu rester aussi jeune ? 

— Je n'ai pas de méthode particu- 
lière. simplement je me méfie des 

- quatre blancs » : sel. sucre, 
farine et beurre. Je n’ai jamais 
envisagé de vivre aussi long- 
temps. * 

Ce vieux monsieur élégant dans 
son complet bleu foncé, cravate et 
pochette, fleurant bon la lavande, 
fête aujourd'hui ses cent un ans. Il 
prend un nouveau morceau du 
gâteau d’anniversaire qu’il a 
découpé lui-même, et continue à 
plaisanter : « Non, vraiment, je 
n'ai pas envie de vivre deux cents 
ans. cent cinquante me suffi- 
ront. - H précise qu’il * aime la 
vie et la politique ». Non, il n’a 
pas à se plaindre : • Dieu merci, 
j’ai toujours mes dents, sauf 
huit. » Il porte des lunettes maïs a 
été chez son oculiste pour la der- 
nière fois • à quatre-vingt-dix 
ans ». Certes, il entend mal d’une 
oreille triais il » écoute avec la 
bonne -. Il a cessé de fumer il y a 
cinquante ans, continue à boire nn 


peu d'alcool tous les soirs et « fait 
le nécessaire pour dormir au 
moins huit heures ». Il ne néglige 
jamais les vacances au bord de la 
mer, au moins quelques semaines. 

Doyen des hommes d'Etat turcs 
et probablement dn monde entier. 
Celai Bayar fut premier ministre 
sous Mustafa Kemal Atatürk en 
1937 et troisième président de la 
jeune République turque après la 
victoire du Parti démocrate qu'Q 
fonda aux élections de 1950, met- 
tant fin ainsi au règne d’Ismet 
Inonu, magistrat suprême du pays 
depuis douze ans. 

Né en 1883 à Umurbey, petit 
village de Bursa, Mahmoud Celai, 
comme on l'appelait alors (les 
Turcs ne porteront le nom de 
famille qu’à partir de 1935), est 
le fils d’un instituteur. Rapatrié, 
comme des centaines de milliers 
de ses compatriotes, de Bulgarie à 
la suite de la défaite de l’armée 
turque face aux forces du tsar, 3 
s'était établi dans ce village juché 
sur la colline donnant sur la baie 
de Gemlik dans la mer de Mar- 
mara. 

Employé à la banque agricole 
locale, Celai Bey commence à 
s'intéresser petit à petit à la politi- 
que. En juillet 1908, lorsque les 
jeunes officiers turcs membres du 
Comité de l'union et du progrès 
déposent le sultan, 3 est simple 
membre du bureau départemental 
de l*« association-parti » à Bursa. 
12 es deviendra vite le secrétaire 
général U assurera les mêmes res- 
ponsabilités départementales plus 
tard à Izmir. Vers le peuple est le 
nom de la nouvelle association et 
de la revue que Celai créera en 
1914. 

Puis c’est la première guerre 
mondiale, suivie de l'occupation 


cF Izmir par les troupes grecques. 
Celai adhère au mouvement de la 
défense des droits du peuple otto- 
man et milite activement dans la 
résistance. Il voyage beaucoup, 
dissimulant sa véritable identité 
afin de se soustraire aux occu- 
pants, Il est connu sous le nom de 
guerre de Galip Hodja (G&lip 
l' imam ). 

Condamné à mort 

Celai Bayar est élu député à la 
dernière Chambre des députés 
ottomans en 1919. En 1920, il 
rejoint le mouvement de résis- 
tance nationale de Mustafa 
Kemal Pacha â Ankara. Elu 
député de Bursa, 3 est tour à tour 
ministre de l’économie et de la 
reconstruction, chargé de créer la 
Isbank, première banque 
d'affaires privée du pays. II est de 
nouveau appelé à la tête du minis- 



VIOLETTE LE QUÉRÉ 


1 ère de l'économie en 1932. Cinq 
ans plus tard, Kemal le nomme 
premier ministre. Après la mort 
du « Père des Turcs » en 1938, 
Celai, devenu Bayar, est éclipsé 
par son rival Inonu, compagnon 
de Kemal, devenu président de la 
République. En 1946, partisan de 
la libre entreprise et opposé à 
l'étatisme, soutenu par les milieux 
d'affaires, 3 fonde avec ses trois 
autres élus du Parti républicain 
du peuple, dont Adnan Menderes, 
le Parti démocrate. Le chef de 
l'Etat vient, en effet, d’abolir le 
régime du parti unique en vigueur 
depuis 1925. Les élections de 
1946 sont truquées. Néanmoins, 
Bayar et ses amis gardent un 
moral d’acier, réussissant à 
envoyer soixante-cinq élus à 
l'Assemblée nationale et à consti- 
tuer la première opposition parle- 
mentaire de la vie de la Républi- 
que. 

Après les élections de 1950 
Bayar devient président de la 
République et Menderes assume 
la charge de premier ministre. Le 
tandem restera au pouvoir 
jusqu’au coup d'Etat du 27 
mai 1960. Arrêté avec les autres 
membres de son parti et 
condamné à la peine capitale en 
1962 après plusieurs mois de 
procès, Bayar voit sa peine com- 
muée en prison à vie en raison de 
son grand âge (soixante-dix sept 
ans), Menderes est exécuté ainsi 
que deux ministres. 

Durant son procès, Bayar se 
fait remarquer par son sang-froid 
et son franc-parler. II n'a peur de 
rien ni de personne. C'est en pri- 
son qu'il apprend la mauvaise 
nouvelle, la mort de sa femme. En 
1964, toutefois, il sera « par- 
donné » et libéré. Inonu, son rival 


de toujours, est à nouveau pre- 
mier ministre. Bayar soutient le 
Parti démocratique aux élections 
de 1973. Il a quatre-vingt-dix ans 
mais cela ne l'empêche nullement 
de parcourir les provinces. En 
1974, il recouvre enfin tous ses 
droits politiques, mais il refuse de 
siéger au Sénat comme membre à 
vie. U n'a toujours pas accepté la 
Constitution de 1961, qu'il accuse 
d’avoir créé l'instabilité politique 
en Turquie. 

Seul ancien député encore de 
ce monde à avoir siégé à la pre- 
mière Assemblée nationale tur- 
que, en 1920, le vieil homme 
d'Etat jouit d'une autorité morale 
considérable au sein de la droite 
libérale et anticommuniste. Il a 
écrit six tomes de Mémoires sous 


le titre surprenant J'ai écrit moi 
aussi. 

En janvier 1981, il est invité au 
palais de Cankaya en tant 
qu'ancien président de la Républi- 
que. Après la mort, en 1973, 
d’inonu, avec qui il s’est réconci- 
lié deux années plus tôt, il reste le 
seul compagnon d'Atatürk en vie. 

L'homme qui a lutté contre le 
sultan en 1908, contre les occu- 
pants en 1919, contre Inonu en 
1946. critiqué l'armée en 1960. 
connu la gloire et la prison, a su 
garder sa lucidité et, surtout, sa 
dignité. Dans sa maison calme 
d’Istanbul, entouré des membres 
de sa famille et de ses amis, il 
nous donne rendez-vous pour son 
cent deuxième printemps. 

ARTUN UNSAL 
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Document 


LE RAPPORT ANSELMI SUR LA LOGE P2 DE LICIO GELLI 


Une « organisation pieuvre » à l’assaut de l’Italie 


Rome. - La publication par la presse ita- 
lienne d’extraits, puis, la semaine dernière, 
par l'hebdomadaire Espresso, de l'intégralité 
du projet de rapport établi par W™* Anseîmi. 
député démocrate-chrétien et président de la 
commission parlementaire d’enquête sur la 
loge P2, a fait grand bruit en Italie. Non seule- 
ment parce qu’elle confirme que figurent sur 
la liste de la P2 des personnalités de premier 
plan t entre autres un ministre de l'actuel gou- 
vernement. M. Longo, secrétaire général du 
parti social-démocrate ). mais aussi parce que 


ce rapport, par l’autorité dont H émane . est la 
première reconstitution officielle de ce a gou- 
vernement de l'ombre» que constitua de 
1375 à 1981 la toge de Ucio Grill. Celui-ci 
s’est enfui de sa prison suisse en août dernier 
et se trouverait actuellement en Amérique 
latine. 


Ce rapport de 264 pages doit encore être 
discuté en commission avant d'être présenté 
dans sa version définitive. Mais, les quarante 
parlementaires membres de cette commission 


d'enquête ayant réaffirmé, mardi 22 mai, 
toute leur confiance à Mme Anaeimi pour son 
impartialité, Q constitue d'ores et déjà un 
docuemnt <r historique » dont les conduaéons,- 
tirées de 500000 pages de témoignages, 
déclarations et documents divers recueittis en 
deux ans et demi de travail, ne sont guère 
appelées à être modifiées. 

La reconstruction fuite par M"* Ansehnl 
rappelle les origines de la P 2 et son dévelop- 
pement au sain de la maçonnerie italienne 
puis dans le monde financier et politique. Elfe 


souligne en outre les Bons de GMS au sein 
d’une structure encore pht» influente, dans 
les hautes sphères de TEtat, liée vrabêmbla- 
bfamant à. des smrvicas ascretê étrangers, 
maie « dont on ne safrptt, même de façon 
sommaire, quelles sont les forces parla com- 
posent s. -Bref, ta P 2, selon- Mme. Ansehni 
était bien une organisation-pieuvre à Tassant 
du pouvoir. Voici les prinafpmwc extrada de 
aonrapport. 

• Ph.IV 


« Une infiltration concertée et massive des principaux centres de pouvoir » 


Le premier point, qui est ap- 
pelé à avoir des développements 
politiques et judiciaires en Italie, 
est la confirmation de l'authenti- 
cité de la liste saisie chez Gellï et 
du caractère • associatif » de la 
loge : - L’influence acquise (par 
Gelii) démontre indirectement, 
mais de manière indubitable, 
l’existence d’un réseau étendu. 


puissant et capillaire de per- 
etli. 


sonnes dont Gelii. en sa qualité 
de « grand maître vénérable * 
pouvait disposer, et constitue 
donc une confirmation objective 
de l’existence de la loge P 2 telle 
qu’elle apparaît à travers les do- 
cuments jusqu'à présent exa- 
minés. 

» Comme preuve de l’authenti- 
cité de l 'organigramme, entendu 
comme témoignant de l’apparte- 
nance réelle des inscrits à la 
loge P 2. il faut prendre en consi- 
dération le fait que l'information 
sur cette association maçonnique 
était déjà tellement diffusée dans 
les médias qu 'on est conduit à ex- 
clure l'hypothèse d’une adhésion 
irréfléchie, étant donnés en outre, 
les qualités personnelles et le ni- 
veau intellectuel de la majeure 
partie des inscrits... 

» En conclusion, la réponse à 
la question initiale sia la véracité 
de la liste, à laquelle la commis- 
sion avait tâché de répondre, ne 
peut être que pleinement affirma- 
tive. (...). » 

Un second point important 
concernant la structure de la loge 
et son fonctionnement. U y a là la 
confirmation par Mme Anselmi 
du caractère « associatif » de la 
loge. Selon certaines personnes 
impliquées, Gelii était le seul & 
connaître tous les membres de la 
loge, ces derniers ignorant qui 
d'autres faisaient partie de celle- 
ci. 


était garantie par les réunions de 
groupes : il est confirmé que les 
Inscrits entraient en contact les 
uns avec les autres et se recon- 
naissaient réciproquement cette 
appartenance. Enfin, il y avait un 
moment particulièrement solen- 
nel dans l’initiation, au cours du- 
quel t’inscrit affirmait adhérer à 
l'association, l’acceptant donc 
comme telle. • 

Particulièrement intéressants 
pour situer la loge P 2 dans un ca- 
dre plus vaste sont les développe- 
ments que consacre Mme An- 
sel mi aux liens de Gelii avec les 
services secrets. Gelii fut pendant 
la guerre agent double, travaillant 
pour les Allemands comme pour 
la résistance, puis la CIA. « Les 
services secrets se sont intéressés 
à Gelii une première fois en 194 S 
dans le contexte des enquêtes sur 
les agents ennemis... » 

U raconta alors qu* « en 1943 
il se trouvait à Vlterbo comme 
lieutenant de parachutistes. Cap- 
turé par les Allemands, il fut mis 
devant l’alternative : se rallier à 


la République de Salo ou être dé- 
fi en Allt 


UtioGeBi 


ancien agent double 


« Il a été confirmé l’existence 
de structures stables qui garan- 
tissaient le fonctionnement de 
l 'organisation, assurant les 
contacts entre les différents 
groupes d'inscrits : ii s’agit des 
dix-sept groupes constitués dans 
la seconde phase de l’existence de 
la loge (voir plus loin) auxquels 
il faut ajouter le groupe central 
dirigé par Gelii lui-même. Il 
convient en outre de souligner, en 
ce qui concerne la structure de 
{'organisation, que celle-ci avait 
bel et bien un chef reconnu 
comme tel par les inscrits. Cette 
direction était fortement person- 
nalisée et se ramenait à Gelii 
dans la mesure où les références 
à une direction plus large, qui est 
présentée comme un directoire, ne 
sont pas confirmées dans la prati- 
que par les documents en notre 
possession. 

’ » Il est certain qu’une connais- 
sance réciproque des membres 


jrté en Allemagne. Il opta pour 
la première solution et se rendit à 
Pistola comme officier de liaison 
avec les SS auprès de la fédéra- 
tion fasciste... Il aurait ensuite 
pris contact avec les partisans. En 
1944, Gelii fut appelé à collabo- 
rer avec le Coumer Intelligence 
Corps de la V* armée, c’est-à-dire 
avec, le service de contre- 
espionnage militaire américain. * 
Dans la première partie de son 
rapport, M“ Anselmi rappelle les 
liens .qui existèrent jadis entre la 
maçonnerie italienne et les ser- 
vices secrets américains et le fait 
que le grand maître Gamberini, 
qui parraina l'entrée de Gelii dans 
la maçonnerie en 1965, fut, « se- 
lon plusieurs témoignages, en 
rapport avec la CIA ». C’est ce 
Gamberini que l’on retrouve « en 
qualité de grand maître présidant 
îes cérémonies d'initiation qui 
avalent lieu à l’hôtel Excelsior à 
Rome », quartier général de 
Gelii. 

Toujours dans le cadre de la 
« carrière » de Gelii dans les ser- 
vices secrets, le rapport Anselmi 
mentionne son appartenance, 
conjointement à la CIA, au KGB 
jusqu'en 1944, et peut-être 1947. 
Plus important peut-être est le 
maintien des liens de Gelii avec 
les services secrets italiens dans 
les années 1960. Au demeurant, 
ceux-ci enquêtèrent sur la maçon- 
nerie, mettant en évidence que 
dans laperspective du « com- 
promis historique » entre la démo- 
cratie chrétienne et le PC/, se se- 
rait produite une âpre lutte de 
pouvoir au sein de la grande loge 
italienne, « alimentée par des 
forces internes et internatio- 
nales ». A l'époque, le SISMI 
(l'un des services secrets italiens) 
était dirigée par des membres de 
la P 2. 


A travers le monde 


Cameroun 


Haïti 


rappel de cinq mili- 
taires FRANÇAIS. - Cinq 
membres de la mission de coopé- 
ration militaire technique fran- 
çaise ont été rappelés ces derniers 
jours en France, à la demande 
des autorités camerounaises, a- 
t-on appris de source diplomati- 
que vendredi 25 mai à Yaoundé. 

Ces militaires, affirme-t-on sans 
autre précision de source offi- 
cielle camerounaise, « ont man- 
qué à leur devoir de réserve * par 
diverses déclarations après le 
coup d’Etat manqué du 6 avril. 


ÉMEUTES DE LA FAIM. - La 
ville de Gonaives, dans le nord de 
Haïti, a été, les 23 et 24 mai, le 
théâtre d’émeutes et de pillages, 
provoqués par des pénuries ali- 
mentaires. Des sources diplomati- 
ques à Port-au-Prince ont fait 
état de plusieurs blessés. - (Reu- 
ter.) 


Namibie 


Quelque soixante-dix militaires 
français de divers grades travail- 
lent au Cameroun dans le cadre 
de la mission de coopération mili- 
taire. - (AFP.) 


M. TOIVO JA TOIVO A 
PARIS. - Le fondateur de la 
SWAPQ (Organisation du peu- 
ple du Sud-Ouest africain), 
récemment libéré après dix-huit 
ans de prison en Afrique du Sud 
(le Monde du 3 mars), est reçu, 
ce vendredi 25 mai, par 
M. Claude Cheyssoa au Quai 
d’Orsay. 


Concluant sur les liens de Gelii 
avec les services secrets, M» An- 
selmi écrit : « Nous pouvons af- 
firmer l’existence d’une sorte de 
cordon sanitaire d’information 
mis en place par les services se- 
crets afin de servir dé tutelle et de 
protection èl Gelii. et ceci d'une 
manière continue, non seulement 
pendant la période d’apogée de sa 
carrière - ce qui serait explicable 
compte tenu de son influence au • 
sein des services et à i' extérieur. 
— mais qui remonte en fait aux 
années 50, lorsque Gelii était un 
personnage de moindre stature, 
incapable d’exercer des pressions 
sur les services secrets... Parmi 
les explications possibles d’une 
telle constante attention, hormis 
celle, insoutenable, de l’ineffica- 
cité des services. // ne reste d’au- 
tre conclusion que celte de recon- 
naître que Gelii a été lui-même 
un membre des services secrets. 
C'est là la seule hypothèse logi- 
que expliquant la couverture 
dont bénéficiait Gelii. 

» Celle-ci était soit passive, par 
l’absence d’enquête sur son 
compte, soit active, en ne fournis- 
sant pas d'information à l'auto- 
rité politique qui en demandait. » 


« Pénétration massive 
des mieux mHrtaires > 


Un autre point-clé du rapport 
est la description des relations en- 
tre Gelii et les hautes sphères des 
forcés armées: Parmi les docu- 
ments saisis, il y a la liste des 
«■ membres appartenant aux 
forces armées •, sur laquelle figu- 
rent cinquante-deux officiers des 
carabiniers, neuf de l'aviation, 
vingt-neuf de la marine, cin- 
quante de l'armée de terre, trente- 
sept de la garde des finances et six 
de la sécurité publique. 

• Il est encore plus significatif. 
écrit M™ Anselmi, de constater 
que beaucoup des personnages 
cités avaient des fonctions de pre- 
mier plan : ainsi l’amiral Torrist 
fut chef d’état-major de la ma- 
rine dans les années 1977-1980, 
puis de la défense dans les années 
1980-1981 : le généra! Grassini 
dirigea le SIS DE (service secret) 
de 1977 à J98J ; le général San- 
tovito dirigea le SISMI (autre 
service secret) en 1978 ». etc. 
« Comme il est facile de le 
constater, se dessine une carte du 


pouvoir militaire des plus sophis- 
tiquées, comprenant des person, 


tiquées, comprenant des personnes 
ayant souvent assumé des j émo- 
tions de premier plan lors' d’évé- 
nements qui ont eu des significa- 
tions particulières dans l’histoire 
récente de notre pays, notamment 
de caractère éversif. » M"* An- 
selmi établit de manière détaillée 
les rapports qu’a eus la loge P 2 
avec l’extrême droite, le monde de 
la finance et de l'édition et la ma- 
gistrature. 

Q y a eu, en fait, deux phases 
dans l'organisation de la P 2 : 


Vietnam 


LES BOMBARDEMENTS 
CHINOIS. - Les bombarde- 
ments chinois du 22 mai sur la 
ville vietnamienne de Ha-Giang, 
à. 20 kilomètres de la frontière, 
dam la province de Ha Tuyen, à 
300 kilomètres au nord de Hanoi; 
ont fait six morts et sept blessés, 
rapporte jeudi l’agence vietna- 
mienne de presse VNA. 


Yougoslavie 


NOUVELLE ARRESTATION. 
- Un quatrième membre du 
groupe des vingt-huit intellec- 
tuels arrêtés puis relâchés te mois 
dernier dans là capitale yougos- 
lave, M. pavIusJco /msirovic, a 
été interpellé mercredi 23 mai 
chez lui. 



* La première est celle qui, en 
gros, va de la fin des années 60 aü 
milieu de la décennie suivante. 


Au cours de cette première phase, 
il encore dans l’orbit 


la loge vit encore dans l'orbite de 
la maçonnerie, qui conserve sur 
elle, à travers te grand maître, un 
certain contrôle partagé avec 
Gelii C’est au cours de cette- 
phase que s’opère la pénétration 
massive des ; milieux militaires et ; 
que Gelii consacre son énergie à 
recruter le plus ' grand nombre 
d’officiers possible. Le discours 
qu’il leur tient est étroitement 
conservateur et revient à une 
condamnation du système politi- 
que de • l'aire clêricalo - 
communiste ». Gelii alors n' ex- 
clut pas le recours à des solutions 
de force. » •Ce sont, rappelle 
M» Anselmi, les années du pms- 
chisme rampant et des attentats à 
la dynamite de la piazza Fott- 
tana (~.). 


Le «plan de renaissance 
démocratique s. : 


» Deuxième phase : cette situa- 
tion change au milieu des an- 
nées 70, lorsque Gelii non seule- 
ment défrayé la chronique mais 
encore devient l’objet, ainsi que 
sa loge, de l’attention de certains 
organisme, non liés aux services 
secrets — comme la garde des fi- 


nances - et de juges d’instruc- 
1975 


tion. C’est en 1975 que sera vrai- 
semblablement rédigé le « plan 
de ren a iss a n c e démocratique », 
qui marque un changement 
d'orientation et se ramène à une 
stratégie d’occupation du pou- 
voir. (...) Il s'agît d’une phase de 
prosélytisme intensif, qui marque 
le passage de la vieille P 2 à une 
nouvelle 'structure portant l'em- 
preinte de Gelii et dont fera par- 
tie un nombre impressionnant de 
personnages de premier plan. » 


rltotre, rien n'échappe à F atten- 
tion du rédacteur anonyme de ce 
document. 

» Il faut ■ le souligner, ce plan, 
n’est pas un texte abstrait de 
théorie constitutionnelle comme 
beaucoup Pqfflrmêrit etr j’ap- 
payant sur des àtùlù^es forcées^ 
Ce 

jecUfs* et,- •_ mt-delà^nazic* éti J 
détail les , interventions /permet' 
tant de les atteindre^ 

• La logique du Co/UrSté, clé de ' 
voûte de i histoire de la loge P 2. 
consiste précisément à agir sur 
les forces existantes du système 
notamment politique — pièces 
comme les autres de l’échiquier 
— afin de remplir les objectifs du 
plan sms assumer de responsabi- 
lités direct es. mcds par dé léga- 
tion ; les hommes 'politiques se- , 
ront investis à cet effet de ce que 
le rédacteur inconnu du docu- 
ment qualifie, avec unesinistre et : 
involontaire ironie^ de- leur 
■ « charge *-.■ .... ■ •’ U ayt- • 

» Cette logique. opposée àcelbe 
du gouvernement; relève ici de 
toute évidence d’une Vision-cohé- 
rente et parfaitement cynique de ; 
la politique, - qui tend à placer le 
pouvoir au sein des appareils et 
non dans la communauté des ci- 
toyens. Ce que le .« plan ‘ Se pro- 
pose de faire en touteiucidité est 
bien de ratianaliserçêsxrppareils^ 

. et les processus de production, et - 
non le système de représentation 
de la volonté populaire jpt’expri - .. 
ment les parfis.. Rationalisation 
venant d’~ en haut"» — cm de l’ex- 
térieur ? — et qui n’est nullement 
le fruit du processus politique à 
• travers leqtiel une société; libre 
exprimé ses tensions vitales et 
pose son -ordre' institution- '* 
net ' 


* Dans ces deux affaires, la 
: logeP2aété le lieu privilégié de 
. rencontre* fondées sur fai réseau 
de relations.. de protections et de 
silence CompticûfcBRtttà) qui lui 
-ont permis de se développer et de 
..lévitir.unt-dknennlan pathologi- 
que irréductible au bout du 
compte. Dans ce contexte finan- 
. dcr,talog*P2 a bel et bien pris 
Je contrôle du premier, groupe 
d’éditions italien, mettant en oeu- 
; vre data, J* secteur , capital de la 
'presse quotidienne unir opération, 
sms équivalent par ailleurs, de 
concentration dé titres. Ce type 

• d'opération, nous -Pavons relevé, 
-xest accom p a gn é ddne infiltra- 
tion .concertée et massive des 
principaux -'cadrés de pouvoir. 

. tantiChilaqM militaires, et d'une 
pression constante sur Us forces 
potisiquea.. . 

. * -Notre Seconde conclusion est 
que : astte vaste opération, révèle 
-. Un dessein d'ensemble, inetmtes- 
tabiemmt d’ordre politique de 
> bautenboatt. : ■ 

fi Cm deitx conclusions nous 
‘ amènent à nous poser une ultime 
: quation: n’y aa-il pas dispropor- 
tion entre l'énormité de l opéra- 
tion et le personnage qui y joue le 
rôle principal 7 Quadrature du 
cerclé, .si , l’on compare ce dernier 
au fiutt.de son activité. En fait, la 

• véritable disproportion réside 
' moûts dam fa comparaison entre 
'la tOgè- P? ét . en certain Licio 
Grill* fite dèths rimpvtàtlon du 
Tphféoimàf êt un seul individu. 

• datiée fidisetàttribaer à tin. seul 
esprix t ‘ampleur da dessein et sa 
mhieettœuwe complète etdétail- 
4ée{„). 


Ce qui vise très, clairement 
Gelii, c’est moins le pouvoir que te 
contrôle du pouvoir. De ce point 
de vue, le projet de « plan de re- 
naissance démocratique» est re- 
valorisa teur : 

« L’étude de ce plan permet de 
voir qu’il s 'inspire fondamentale- 
ment d’une philosophie conserva- 
trice, subordonnant le fonctionne- 
ment de la société et des 
institutions, à l’objectif prioritaire 
de la productivité économique. 
Ce qui transparaît derrière cha- 
que ligne de ce singulier bréviaire 
politique, c’est l’image famée 
d’une société où l’on travaille 
beaucoup et où l’an discute peu. 
L’analyse des institutions politi- 
ques à laquelle procède ce texte 
sciemment matée est dans le dé- 
tail : réforme du ministère public, 
interventions sur la presse, règle- 
ment du Parlement, politique 
syndicale, législation contre les 
monopoles, aménagement du ter- 


Une dimension 


« // est difficile: de- récuser 
deux constusioris, - écrit enfiir 
Anselmi. La première, touche 
à Camp leur d’an phénomènepor- . 
tant, à tous les niveaux de fiat-, 
ponsabilité . sur les aspects lès 
plus marquants de la vie natiûr 
nûle. La loge - B 2 a,: pesé d'un 
poids, décisif dans ïes affaires fi- 
nancières ‘ (Calvl et' Sthdona) ‘ 
elles-mêmes déterminantes, pour 
Je mondé économique italien. Il 
ne s’agissait pas IS seùleïnent dur 
kr ach de deux Instituts de crédit 
privés et dlntérêp nmUMtql. jnais - 
de deux sttuaiicwf.d'une portée 
financière considérable s inserf- - 
vant dans un conuxU .totrinatio- 
nal qui — tout- spécialement, à' 
propos du groupe Ambroslano : - 
a suscité pour L 'Etat italien dosé h 
rieuses difficultés tout aussi polir" 
tiques gU’écdnàhhlqiuk' : - J . 


.» Si ViUi -'riM recourir à une 
■ métaphore pour décrire la situa- 
tion nous pouvons penser à une 
pyrantide dont. Licio Gelii est le 
. sommet- Pour lui conférer un 
[ sens, fora: est d’admettre l’exis- 
tence, au-dessus d’elle, d’une se- 
conde pyramide renversée,- tjcio 
Gellt- se trouvant aussi à sa 
point è Car l'homme aisure la. 
limson enire la pyramide supé- 
rieure, ÿüî fixe les buts ultimes, et 
l'inférieure, où' ils * sont nus en 
æuvresur le plânprattque (...). 

Quelles forces s’agitent dans la 
structure- supérieure ?■ Nous 
n'avons pu le savoir, fût-ce de fa- 
çon très, générale, au-delà du rap- 
port liant Lîcio Gel li a ux services 
Secrets ; mais en nous repentant à 
cequenousavônseOràcëpropos. 
U est certain que la logé P 2 nous 
incite. àvoir la réalité dans toute 
sa variété,, souvent Insaisissable 
et à ne pas nous- en tenir à notre 
horizon domestique*- mais, au 
. contraire, à y voir avec réalisme 
les problèmes. de notretemps et le 
rôle qu ’y joue notre pays. - ^ 

-».Ceque livre à notreréflexion 
la loge P 2; c’est une opération 
politique Inspirée par une concep- 
îion * préïdéologique * du pou- 
voir. un- cynisme dans les. iiiten- 
ttora ex les actes qui- faitrsonger à 
la 'célèbre maxime dtf .* Gué- 
pabd », selon laquelle * il faut que 
tout cbange pour que tout reste en 
J’étât* * Pour, i Gelii, pour les 
.hopunés qui l'inspirent de près ou 
de loin, pour ceux qui partagent 
\ -ses internions* il semble que tout 
4otVes* *nouvqir afin que tout de- 
meure Immuable.. Se défendre 
contre ce projet . 'politique, cette 
métastase des institutions, cette 
négation dé . tout progrès civil, 
-exige imë misé en gardé sans hy- 
pocrisie ni polémique ; car la gra- 
vité du-phénopiène affecte, avec 
tfie efficaritFperverse, non seule- 
inent des. 'éléments du système 
maîsle système lui-même dots sa 
rabson d'&re :1a. souveraineté des 
citoyens, base. ultime. et définitive 
du pouvoir qui gouverne la Répu- 
blïque. -.. . 


titrm mt UbiÜitt wt de fai 
àuMomkLj ' 
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France 


D’ANTOINE PINAY A JACQUES CHIRAC 

Le « bloc conservateur » à la recherche 
d’une idéologie 


Deux titres curieusement iden- 
tiques malgré leurs différences, 
car tous deux anttarpeot l’avenir 
et préjugent déjà un changement 
de majorité. Deux auteurs de sen- 
sibilités pourtant différentes qui 
ont presque déjà tourné ia page de 
l'expérience de la gauche au pou- 
voir, trois ans i peine après 
l'accession de celle-ci aux respon- 
sabilités. N'est-ce pas ce que veu- 
lent dire, chacun à sa manière, 
Colette Ysmal, chercheur à la 
Fondation nationale des sciences 
politiques, en annonçant Demain 
la droite, et Michel Masseret, 
conseiller d’Etat, en décrivant La 
France après la gauche ? Tous 
deux veulent aussi montrer que la 
cure d’opposition imposée à 
l'ancienne majorité a été mise à 
profit par elle pour se renouveler. 
L’un et Tautre arrivent à la même 
conclusion : l'alternance, si elle se 
produit aux échéances constitu- 
tionnelles prévues, ne sera pas une 
restauration. La droite revenant 
au pouvoir en 1986 ou deux ans 
plus tard-ne sera pas la même que 
celle qtd a quitté les palais natio- 
naux en 1982. L’échec d’il y a 
trois ans aurait donc servi de 
leçon et permis un examen de 
conscience. Colette Ysmal rap- 
pelle que, frappé de stupeur et 
d’atonie par sa défaite du prin- 
temps 1981, le «bloc conserva- 
teur » a vite repris espoir au point 
de devenir impatient puisqu’il se 
sent aujourd'hui majoritaire dans 
l’opinion publique. L’auteur 
reconnaît que la droite a pleine- 
ment rempli • avec constance et 
vigueur son rôle normal d’oppo- 
sant - auquel die n’était pourtant 
pas préparée, mais ü estime que 
ses options pour l'avenir, man- 
quent encore d’une certaine 
clarté, bien que l'idée de liberté 
lui soit apparue comme un 
« ticket-choc ». 

Les partis qui, pendant près 
d'un quart de siècle, avaient pour 
habitude de s’aligner sur le pou- 
voir ont découvert les vertus du 
militantisme. Cela n'est pas tout à 
fait vrai pour le RPR, qui, dès sa 
fondation en décembre 1976, a 
fait ses armes dans la contestation 
du giscardien» avant de passer à 
l'opposition ouverte au socialisme, 
acquérant un savoir-faire donc H 
récolte aujourd’hui les fruits. 
Selon Colette Ysmal, le RPR 
exerce maintenant une sorte 
d'hégémonie sur l’opposition, et 
M. Chirac donne le ton, l'UDF se 
trouvant contrainte « de suivre ou 
de reprendre, outre sa stratégie, 
l’essentiel de ses idées ». Mais 
] auteur souligne aussi combien le 
RPR, en voulant entrer dans le 
modernisme, s’est éloigné des 
vieilles lunes du gaullisme aux- 
quelles n'est plus rendue qu'une 
révérence historique. Paradoxale- 
ment, M. Raymond Barre appa- 
raît dès lors comme - le plus 
gaulliste des leaders conserva- 
teurs ». Le moindre intérêt de 


l'ouvrage de Colette Ysmal n'est 
pas de tenter de saisir l’histoire en 
mouvance rapide des formations 
de l'opposition, désireuses à la fois 

de s'adapter aux aspirations sup- 
posées de l'opinion et de résister 
aux pressions d’une opposition 
populaire négative,' brouillonne et 
passionnée. Car si le vote en 
faveur des candidats de la droite 
est en grande partie motivé par un 
rejet de -la gauche gouvernante, 
par un refus des contraintes impo- 
sées par la politique de rigueur, 
par une réaction contre la » socia- 
lisation de la société » et par une 
aversion envers les communistes, 
l’adhésion à des idées plus posi- 
tives est malaisée à faire admet- 
tre. Le « peuple conservateur » se 
défie par définition des novations 
et, a fortiori, des bouleverse- 
ments. Le changement dans la 
continuité serait son . idéal, c'est- 
à-dire l’adaptation indolore aux 
mutations qu’il effectue lui-même 
sans toujours en prendre 
conscience. Son rêve serait de 
concilier rinitiative et la garantie, 
la. liberté et la sécurité, la respon- 
sabilité et la protection en somme, 
pourrait-on dire, de courir des ris- 
ques sans en assumer les dangers. 

La compétition met toujours en 
lice M. Chirac et les nouvelles 
générations qui viennent élargir sa 
« galaxie », le fameux « groupe 
central » de M. Giscard d'Estaing 
et M. Barre qui, par sa démarche 
solitaire et excentrée, se veut, 
gaullien mais exerce une séduc- 
tion ambigus. Entre ces « trois 
grands», les convergences peu- 
vent se réduire à un libéralisme 
plus ou moins absolu, à un « Etat 
minimum » à géométrie variable, 
et surtout à la volonté de sécuriser 
et de responsabiliser. 

Après trois ans d’opposition, le 
bilan de la droite est donc à la fois 
porteur de promesses et de handi- 
caps. Son habileté est, tout en 
rejetant la gauche, de se défendre 
de vouloir réhabiliter le passé. 


La relève des générations 

« Une autre France est en train 
de naître » : M. Michel Massenet 
prend le relais de Colette Ysmal 
pour démontrer que ■ l’opposi- 
tion a une chance à saisir en pre- 
nant rinitiative de la vérité ». 
Dans son ouvrage, où U ne cache 
pas son engagement politique, ce 
conseiller d'Etat, qui fut directeur 
général de la fonction publique, 
après avoir été un proche du géné- 
ral de Gaulle, notamment lors de 
l'élaboration de la Constitution de 
1958. entonne » le chant funèbre 
de l’utopie », c'est-à-dire le procès 
argumenté et sans aucune conces- 
sion de l’idéologie et de la gestion 
socialistes. M. Massenet affirme 
que la vague de la gauche se 
retire et que le moment est venu 
pour l’opposition de saisir ce 
reflux pour explorer les sables 


laissés à découvert Tout ne serait 
donc pas à rejeter dans les relais 
abandonnés par cette marée des- 
cendante. L'opposition devrait 
bien être capable de résoudre les 
énigmes que propose ce moment 
très particulier de notre histoire. 

Dans une belle langue. M. Mas- 
senet fait une sorte de procès phi- 
losophique du » discours impé- 
rieux » de la gauche triomphante, 
et de sa prétention à changer de 
société.. Rien ne trouve grâce aux 
yeux de ce procureur documenté 
puisque, pour lui, • le socialisme 
est le tombeau de ta nation ». Le 
salut ne peut donc venir que de 
l’inversion de l'idéologie actuelle- 
ment au pouvoir, et encore— En 
effet, selon M. Massenet, « la 
seule consolation de nos diri- 
geants sera peut-être de léguer à 
leurs successeurs une situation 
suffisamment mauvaise pour 
compromettre leurs chances de 
réussite ». 

Tout n'est cependant pas néga- 
tif dans ce dithyrambe qui 
emprunte parfois le ton du 
pamphlet. L'auteur relève que 
c’est désormais au sein de l’oppo- 
sition que naissent les générations 
de la relève, ces cadets de la 
droite plus nombreux encore que 
ceux que Jacques Frémontier a 
recensés, et il souligne que le pou- 
voir intellectuel n'est plus l'apa- 
nage de la gauche. • L’opposition, 
dit-il. n’est plus en porte à faux 
avec l’intelligentsia et peut enga- 
ger le dialogue avec elle. - 
M. Massenet relève un apparent 
paradoxe : les progrès de l'opposi- 
tion ne sont pas aussi rapides que 
les reculs de la majorité, et 3 sou- 
ligne que l’opinion est plus exi- 
geante pour ceux qui aspirent au 
pouvoir que pour ceux qui l’exer- 
cent, même à mal. 

Sa préoccupation n’est pas de 
dresser un programme de gouver- 
nement mais plutôt de suggérer 
des méthodes et surtout de se 
livrer à une réflexion sur Je libéra- 
lisme tel qu’il le conçoit, sans nier 
Jes obstacles qu'il rencontrera 
notamment dans l'esprit des 
citoyens, car, malgré les appa- 
rences. il n'est pas une solution de 
facilité. L’auteur ne renie rien des 
familles politiques qui l'ont ins- 
piré : la démocratie chrétienne et 
le gaullisme, et il ne cache pas 
non plus la sympathie raisonnée 
qu’il éprouve pour M. Chirac. Ce 
qu’il craint aujourd'hui, c’est qu’à 
remettre à l'Etat, même démocra- 
tique, le soin de régler la liberté^ le 
peuple par cette résignation 
même ne renonce à la liberté. U 
redoute que l’Etat-Destin ne se 
substitue alors à l'Etat- 
Providence. Toutefois. 3 décèle 
des réactions positives en train de 
se former contre Je fatalisme et la 
passivité qu'entraîne le - ioui- 
Etat * : l’esprit d’initiative et de 
compétition, le goût de la respon- 
sabilité, la réhabilitation du pro- 
fit. l'aspiraion à la modernité, qui. 


selon Fauteur, sont » Jes choix de 
la liberté ». 

De façon plus « opération- 
nelle» et concrète, Yves-Marie 
Laulan se demande comment 
» bien sortir du socialisme ». 

Avec la collaboration du Cercle 
des libertés républicaines, com- 
posé d'experts divers, il esquisse 
une sorte de « préprogramme » 
englobant tous les problèmes qui 
se poseront à une nouvelle majo- 
rité le jour de ce qu'il appelle « la 
grande sortie ». qui ne doit pas 
être un • saut dans l’inconnu ». 
Sous forme claire bien qu'un peu 
trop technocratique, l'auteur énu- 
mère un catalogue complet de 
solutions. 


Un modèle reconnu ? 

La droite actuelle, les libéraux 
de la nouvelle génération avides 
de définitions rajeunies, 
reconnaîtront-ils parmi leurs 
modèles un des hommes politi- 
ques de la IV e République qui 
sans doute ont laissé dans l'opi- 
nion une image quasi mythique ? 
Sous le titre d'une modestie affec- 
tée d' Un Français comme les 
autres. M. Antoine Pinay, 
aujourd'hui âgé de quatre- 
vingt-treize ans, s'est entretenu 
avec une fraîcheur étonnante avec 
M. Antoine Veil. Au-delà des sou- 
venirs de cet homme qui se veut 
de • bon sens - apparaît (e por- 
trait d'un modéré, d'un notable 
classique de la classe moyenne 
plus que celui d'un libéral au sens 
de la science politique. C’est 
aussi, sinon une tentative de réha- 
bilitation de la IV e République, 
du moins un essai de critique plus 
judicieuse de cette période trop 
souvent dépréciée de façon mani- 
chéenne. 

Avec son Antoine Pinay ou la 
confiance en politique. M™ Sylvie 
Guillaume, maître assistant d’his- 
toire contemporaine à l'université 
de Bordeaux, donne du « sage » 
de Saint-Chamond une biogra- 
phie fouillée. Cela montre com- 
ment la simplicité de l’homme au 
petit chapeau rond a été soigneu- 
sement mise à profit pour obtenir 
la confiance. Cet ouvrage met 
notamment en relief le rôle sou- 
vent négligé du ministre des 
affaires étrangères de 1955, et 
souligne que son attachement au 
- parlementarisme à la fran- 
çaise » l'a empêché de jouer un 
rôle de premier plan dans les insti- 
tutions gaullistes de 13 V e Répu- 
blique. 

Ces publications s'inscrivent 
dans la prolifération d’ouvrages 
consacrés aux familles de pensée, 
aux mouvements politiques, aux 
personnalités se classant dans 
l'actuelle opposition et à la 
recherche d'une définition du néo- 
libéralisme en cours de formation. 

ANDRÉ PASSERON. 


* Colette Ysmal : Demain la droite. 
Grasset. 2S0 pages, 65 F. 

* Michel Massenet : La France après 
la gauche. Robert Laffom. 281 pages, 
72 F. 

*■ An loi ne Pinay : Un Français 
comme les autres, entretiens avec 
Antoine Veil. Bel fond. 1 85 pages. 79 F. 

* Yves-Marie Laulan : Bien sortir du 
socialisme. J.-C. Latiès. 383 pages. 
150 F. 

4 Sylvie Guillaume : Antoine Pinay 
ou la confiance en politique. Fondation 
nationale des sciences politiques. 
225 pages. 130 F. 
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LES NOUVEAUX VENUS 

M. Dominique Baudis, maire de Toulouse 

Un gentil jeune homme ambitieux 


De notre correspondant 


Toulouse. — Costume bleu, 
chemise finement rayée, mon- 
sieur le maire gravit du pas d'un 
jeune manager sportif fescafier 
monumental du Capitole. Sa- 
medi matin, à l'hôtel de ville. La 
selle des Illustres est pleine 
d'inconnus en habits de céré- 
monie. Familles et amis atten- 
dent ainsi par paquets l’heure 
du c oui » nuptial. Un rien sur 
son quant-à-soi, le sourire 
comme une bannière, M. Domi- 
nique Baudis détecte à coup sûr 
les candidats à la poignée de 
main, ceux qui, le soir venu, di- 
ront r air entendu et bombant Je 
torse : * Pas bêcheur, le maire, 
il est venu me dire bonjour, je lui 
ai dit ce que je pensais... » 

Deux mots gentils à un vieux 
monsieur, une bise à une mariée 
qui n'en revient pas, on fait ici 
dans le tact et le contact, mais 
avec retenue. Une réserve qui 
vaut pour la vie privée de l'an- 
cien présentateur de Soir 3. A 
peine sait-on qu'il est père 
d'une fille prénommée Florence. 
C'est sa plaquette électorale qui 
l'a révélé. Pour le reste, c'est le 
secret. 

M. Dominique Baudis se veut 
un professionnel de la gestion 
municipale : en semaine, l'étude 
des dossiers, les samedis et di- 
manches des rencontres, des vi- 
sites, des plongées dans les 
quartiers qui « valent bien tous 
les sondages » et permettent de 
rester à l’écoute de la popula- 
tion. Parcours obligé pour un 
maire qui. du haut de ses 
trente-sept ans. sonde le 
passé : * Les gens ont besoin 
de voir, de toucher. Louis Bazer- 
que (1) prenait tous ses week- 
ends, cela n’a certainement pas 
amélioré son image de marque 
auprès des Toulousains. » 

Mais, sous le masque du 
gentil jeune homme bien propre, 
bien lisse, se cache une volonté 
profilée pour servir les ambi- 
tions ; avant le scrutin de mars 
1983. certains s’interrogeaient 
sur ses capacités réelles. Quel- 
ques mois plus tard, la cause 
était entendue. L'arrivée au Ca- 
pitole du journaliste de la télévi- 
sion a quelque peu dérangé les 
habitudes. Aujourd'hui, ses col- 
laborateurs le jugent un tantinet 
autoritaire. Il l'admet et s’en ex- 
plique tout aussitôt : « La mai- 
rie. avec plus de 8 OOO salariés, 
est le deuxième employeur de 
Midi-Pyrénées. Pour éviter que 
la machine ne se dérègle, il faut 
une certaine autorité. Je suis 
très attaché au service public et 
je souhaite - il est vrai - que 
mes collaborateurs donnent le 
meilleur d'eux-mêmes dans leur 
travail. » 

Un peu plus d’un an après 
son entrée en fonctions - il 
n'est pas l’heure du bilan. - le 
maire de Toulouse a pourtant 
appris l'incontournable lenteur 
des procédures. Le long des 
berges de ia Garonne, devant ce 
bord de la Daurade qu'il veut 
aménager en jardins et parking, 
il reconnaît que cane situation 
donne au moins le temps de la 
réflexion. Et celui qui. en plein 
Midi rose, a conquis la mairie 
avec 57 % des voix dès le pre- 
mier tour, de déplorer l'attitude 
de l’opposition municipale. Cela 
n'empëche pas monsieur le 
maire d'entretenir de bons rap- 
ports avec certains socialistes, 
le président du conseil régional. 
M. Alex Raymond, ou. encore le 
président du conseil général de 
la Haute-Garonne, M. Léon 
Eeckhoutte. un « gestionnaire » 
avec qui il caresse le projet d’un 
métro pareil à celui de Lille. In- 
térêts réciproques bien com- 
pris I 

La matinée s'achève. Tou- 
louse accueille pour plusieurs 
semaines une exposition d'ar- 
tistes espagnols contempo- 
rains. Pour l'inauguration, quel- 
ques phrases vingt fois 
entendues : monsieur le maire 
tenait prête son allocution - 
deux feuillets dactylographiés. 
Parcourus trois heures plus tôt. 
mais là. face à une assistance 
étendue, un texte improvisé. 
Sans bavures. Avec juste ce 
qu'il faut de propos de circons- 
tance. Fin de l'intermède cultu- 
rel. Son chauffeur l'attend. La 
CX de fonction l'emporte vers 
une kermesse où il a promis de 
se montrer. 



M. Dominique Baudis fait de 
l'œil â l'électeur. Il peaufine in- 
lassablement son profil, qu'il 
authentifie de son nom. Il court 
tous les fronts, expose sa per- 
sonne en toute occasion. 

e Quand j’avais treize ou 
quatorze ans. je passais mes 
jeudis à l'Assemblée nationale à 
suivre les débats. Je rêvais déjà 
de devenir un élu. » Le maire de 
Toulouse n'est donc pas un ca- 
price des temps, plitôt un beau 
produit de marketing familial 
avec un détour vers le journa- 
lisme. qui ouvre les portes et 
e assure un métier » ! 

Lorsque son père. M. Pierre 
Baudis, député européen et 
maire de Toulouse, annonça, le 
12 octobre 1982, qu'il ne 
conduirait pas la liste sortante 
et laissait donc la place à son 
fils, il réussit sans ratés appa- 
rents (a mise sur orbite de Do- 
minique. qui avait déjà appris 
son rôle : pas d'engagement in- 
tempestif, une constante dis- 
tance à l'égard du politique, 
l'art de faire dans la neutralité 
compétente. 

Héritier d’un nom et d'une 
gestion, symbole d'opportu- 
nisme tranquille bénéficiant du 
réseau d'amitiés que son père 
avait su tisser autour du Capi- 
tole, il ne restait plus à M. Do- 
minique Baudis qu'à s'imposer. 
La tâche fut relativement aisée. 
Les formations de droite, divi- 
sées, affaiblies, sans chef de file 
incontesté, acceptèrent même 
un code de bonne conduite. Les 
candidats conseillers munici- 
paux étaient priés de laisser au 
vestiaire du Capitole leur pano- 
plie de militants de droite. Ob- 
session de l'image. 

Lui-même précise : e Je suis 
dans t'opposicion. c'est évident 
mais je n’ai pas de conception 
politicienne de la gestion muni- 
cipale. » Monsieur le maire s'of- 
fre pourtant un commentaire : 
s Le gouvernement avait promis 
un statut de l'élu local, on l'at- 
tend toujours. A verser au cata- 
logue des promesses non te- 
nues. » Alors, qu'on ne lui dise 
pas qu'il est amoral de perce- 
voir encore un salaire de FR 3. 
être maire est un travail à plein 
temps bien mal payé. 

Expert dans l'art de brouiller 
les pistes, il affectionne l'imper- 
méable version « baroudeur ». 
Mais monsieur le maire de Tou- 
louse gère sa carrière comme il 
gère sa vie, avec doigté et un 
certain flair politique. « Je n'ai 
jamais considéré que la mairie 
de Toulouse était un marche- 
pied pour accéder à autre 
chose. » Il n'empêche que 
M. Dominique Baudis est au- 
jourd’hui candidat aux élections 
européennes, en quinzième po- 
sition sur la liste conduite par 
M 1 "* Simone Veil. C'est le CDS. 
la famille politique â laquelle il 
appartint à vingt ans, qui lui a 
fait une place sur son contin- 
gent. 

L'enfant qui rêvait au Palais 
Bourbon pourrait bien, d’ici à 
1986, se rappeler au bon sou- 
venir de la nouvelle coqueluche 
de la droite politique. Pour le 
moment, il se défend de penser 
aux législatives. M. Baudis, qui 
n*a pas oublié qu'il fut corres- 
pondant de guerre au Liban, sait 
bien qu'en politique aussi il est 
parfois dangereux d'avancer à 
découvert. 

GÉRARD VALLÈS. 


I) M. Louis Ba/crquc. ancien 
maire socialiste de Toulouse, bauu 
par son ex-adjoint M. Pierre Baudis 
en 1971. 
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France 


LA PRÉPARATION DES ÉLECTIONS EUROPÉENNES 


Photo de famille autour 
de M. Lionel Jospin 


L'Europe socialiste s’est 
offerte un» photo de fsm/He et 
une pause stratégie, vendredi 

25 mai à Parie. Répondant à 

l'invitation de M- Lionel Jospin, 
douze dirigeants socialistes, tra- 
vaillistes, sociaux-démocrates 
des pays appartenant à fa Com- 
munauté économique euro- 
péenne, ou aspirant A en être, 
ont participé ainsi à une réunion 
de travail au siège du PS, nM de 
Sotferino. à Paris. 

Il s'agissait pour les treize 
chefs de file présents 11) de pro- 
céder à un échange tf informa- 
tions sur la campagne électorale 
européenne dans les dix pays 
concernés. Et c’est, sans doute, 
sans excessive surprise qu'Üs 
auront fait un constat commun : 
cette campagne européenne 
aboutit dans chacun des pays à 
un classique affrontement 
gauche-droite sur des problèmes 
bien moins communautaires que 
nationaux. Furent évoqués le non 
moins classique problème de 
l’abstention et d’e assez bonnes 
es p érances » concernant notam- 
ment le résultat des travaillistes 
britanniques. 

La réunion de travail, A 
laquelle participaient les premiers 
ministres espagnol et portugais. 
MM. Felipe Gonzalez et Mario 
Soares, a également été l’occa- 
sion d’un échange de points de 
vue sur la situation de la CEE 
avant le sommet de Fontaine- 
bleau, prévu à la fin du mois de 
juin. Enfin fut étudiée l'idée d” une 
éventuelle déclaration commune, 
ou plutôt d'un appel socialiste 
communautaire qui pourrait être 


M" Y0L EN BRETAGNE : 
Centrée de l'Espagne et du 
Portugal dans la CEE est 
«trèsprématwéet 


évoqué la question de rélargisse- 
ment de la CEE. • Nous estimons 


ment de la CEE. - Nous estimons 
que les deux jeunes démocraties 
que sont l'Espagne et le Portugal 
ont leur place dans la Commu- 
nauté , a-t-elle indiqué. Mais il y a 
des préalables. Il faut que la CEE 
puisse assumer les charges qui en 
découleraient. Or. actuellement, à 
dix. la Communauté est en faillite. 
L'entrée de ces deux pays nous sem- 
ble très prématurée. » 

Vcil a également estimé que 
l'entrée de l'Espagne dans la Com- 


munauté européenne - pmubera la 
situation de l'Europe bleue. A elle 


situation de l'Europe bleue. A elle 
seule. l'Espagne représente une 
capacité de pèche maritime qui 
atteint 60% par rapport aux dix 
membres de la CEE ». a-t-elle indi- 


qué. A propos des incidents qui se 
déroulent périodiquement au large 
des côtes atlantiques entre les chalu- 
tiers espagnols et les affaires mari- 
times françaises, M mc Veil a 
affirmé : « On se demande si les 
Espagnols, une fois dans la Com- 
munauté. respecteront les règles 
très strictes des ouatas de pêche 
dont la CEE s’est dotée. » 


• Les gaullistes de gauche 
renoncent. - Réuni le jeudi 24 mai, 
le bureau politique du Mouvement 
gaulliste populaire (gaullistes de 
gauche) renonce à présenter une 
liste d'union et d'inspiration gaid- 

1 liste pour les élections européennes. 
Le MGP a précisé : * Bien que cette 
initiative ait reçu le meilleur 
accueil de la part de nombreux 
gaullistes de toutes tendances, par- 
ticulièrement indignés de la dévia- 
tion droitière et des alliances hon- 
teuses du RPR. U est préférable d’y 
renoncer en raison du manque de 
moyens financiers suffisants. » 

• Le commandant Cousteau et 
les Verts. - La fondation Cousteau 
a publié un communiqué précisant 
que le commandant Jacques-Yves 
Cousteau « ne fait pas partie du 
comité de soutien des Verts * (le 
Monde du 17 mai) et qu'il a seule- 
ment autorisé ceux-ci à publier une 
déclaration de lui en faveur des 
« écologistes -. 

M. Didier Anger, chef de file de 
la liste des Verts pour les élections 
européennes, nous a indiqué, de son 


lancé A f occasion de la prochaine 
réunion de Bruxelles, le 1 er juin. 

Après une courte déclaration 
de M. Lionel Jospin pour sa félici- 
ter de cette réunion - * Seul te 
mouvement socialiste européen 
était et est capable de réunir une 
telle force politique et de telles 
personnalités côte i c ôte, témoi- 
gnage de force, de conviction, de 
capacité de travail en commun. » 
— on procéda donc, sous l’affi- 
che électorale du PS français, i 
la photographie Illustrant ce 
propos. 

Dans la soirée, après une ren- 
contre à l’Elysée avec M. Fran- 
çois Mitterrand, un dîner devait 
être r occasion d'une rencontre 
entre les treize leaders socia- 
listes et MM. Pierre Mauroy, pre- 
mier ministre, et Roland Dumas, 
ministre français des affaires 
européennes. 


(1) Etaient présents autour de 
M. Lionel Jospin, premier secré- 
taire du PS, MM. Willy Brandt 
(SPD), président de l'Internatio- 
nale socialiste, Joop Den Uyl 
(FVDA, Pays-Bas), président de 
ITJnion des partis socialistes euro- 
péens, Bettiôo Craxi (PSI), pre- 
mier ministre italien. Felipe Gonza- 
lez (PSOE), premier ministre 


lez (PSOE), premier ministre 
espagnol, Mario Soares (PSP) .pre- 
mier ministre po tu gais, Anker Joer- 


mier ministre po tu gais, Anker Joer- 
gensen (Parti social-démocrate 
danois). Nul Kinnock (Parti tra- 
vailliste, Grande-Bretagne), Pietro 
Longo (Parti Eocùti-déniocrale ita- 
lien). Jacques Poos (POSL, 
Luxembourg), Guy Spitaris (Parti 
socialiste belge francophone), 
Costa Simitis (Pasok, Grèce) et 
Karel Van \fiert (Parti socialiste 
flamand). 


M. LE PEN A STRASBOURG 
« l'espace vital » 


(De notre correspondant.) 


M“ Simone Vefl et M. Bernard 
Feras, respectivement tête de liste et 
numéro deux de la liste commune de 
l'opposition pour les élections euro- 
péennes, ont continué par une étape 
à Quimper, vendredi matin 25 mai, 
le voyage qu’ils ont entamé en Breta- 
gne (le Monde dn 26 mai). Lors 
d’une conférence de presse A la mai- 
rie, M"" Veil a estimé que * le dis- 
cours de M. Mitterrand pour le 
nouveau traité d’union européenne 
n’apporte rien de nouveau sur les 
grands problèmes européens de 
i heure ». 

Devant le club de la presse de 
Rennes et de Bretagne, M ** Ve3 a 


* Je suis tenté de vous dire 
comme Jean-Paul H .* « N’ayez pas 
honte de votre patrie et de votre 
nation », a conclu M. Le Pen. — 
J. F. 


côté, que le commandant Cousteau 
les ayant autorisé à faire figurer sa 
déclaration sur leur profession de foi 
et leur ayant apporté un soutien 
financier, les Verts avaient cru pou- 
voir inscrire le nom de l'océanologue 
parmi ceux des membres de leur 
comité de sou rien. 


• Le PCML et les élections 
européennes. - M. Pierre Baubjr, 
secrétaire général du Parti commu- 
niste marxiste-léniniste, (PCML, 
maûEste) , a appelé, vendredi 25 mai, 
à ue voter, aux élections euro- 
péennes, « tü pour la droite ni pour 
les partis responsables des politi- 
ques gouvernementales de restruc- 
turation et. d’austérité». * Nous 
comprendrons les travailleurs » qui 
s’abstiendront, qui voteront pour la 
liste écologiste, celle de Lutte 
ouvrière ou celle soutenue par le 
Parti communiste internationaliste, 
a déclaré M. Bauby, qui a' précisé 
que ce mort d’ordre entend être une 
« sanction de la politique économi- 
que et sociale du gouvernement ». 
mais « ne préjuge pas notre position 
en 1986. car r enjeu est différent ». 
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M, MARCHAIS A UNS : non 
à l'Europe de l'austérité ! 


Les députés adoptent à l’unanimité 

la nouvelle réglementation 

sur les titres de séjour des immigrés 


(De notre correspondam) 


Lille. - Le secrétaire général dn 
PCF ne pouvait venir à Lens, au 
cœur du bassin minier, sais évoquer 
le problème du charbon. « Comment 
ne pas comprendre, ne pas partager 
la déception qui est la vôtre 
aujourd'hui devant les récentes 
décisions gouvernementales? a-t-il 
déclaré vendredi 25 mai. Nous 
avons dit notre désaccord avec les 
nouveaux choix du gouvernement. 
Rien ne Justifie à nos yeux qu’on 
renonce à cette grande richesse 
qu’est ie charbon. H est urgent 
qu'un plan de sauvegarde soit mis 
en œuvre; l’arrêt de la réduction 


L’Assemblée nationale a, Te ven- 
dredi 25 mai, adopté en première 
lecture et à runammüté, le projet de 
loi qui modifie l’ordonnance du 
2 novembre 1945 sur le séjour des 
étrangers en France pour créer 
notamment une carte unique de rési- 
dent qui remplacera l'autorisation 
de séjour et la carte de travail 
(le Monde du 27 avril 1984). 


Satisfaction est ainsi donnée à 
une ancienne revendication d’asso- 
ciations d’immigrés soutenues par la 
gauche, comme le président de la 
République Pavait promis en rece- 
vant, le 3 avril 1983, une délégation 
de la marche des Beurs. 


des effectifs doit être décidé et des 

mesures de formation et d’embau- SFSS127S- 

che doivent etre poursuivies et “g* iCiSfcakKJb Cette tâche relève de l’Etat et des 

accentuées, le n y* M * en SJion & j’intérêt^ Us étaient bien collectivités territoriales, mais elle 

tlon f* . ? ** sièges ., f* 1 peu nombreux, pour débattre, ven- intéresse aussi dûtque Français. 

dredi, de l’améEtion^k situa- chaque immigré, aiwel U revient 

entamer des travaux de reconnais- ti o^dmmistiative des quatre mil- d’apprendre à connaître et à reSpee- 

sance Permett *******""* lions d'étrangers qui vivent en ter l’autre. ». Mais M. Jean Foyer 


Que) changement d’un jour & 
l’autre! En passant de renseigne- 
ment privé aux travailleurs immi- 
grés, r Assemblée a abandonné la 
passion et l'intérêt-, Us étaient bien 


roiit 'en Froncé d’y vivre dans une 
moins grande Instabilité, pas impor- 
tant vers l'insertion qu’ils souhai- 
tent pour la plupart (~uj Une poli- 
tique d’insertion est une nécessité. » 
M«* Françoise Gaspard -(PS, Eure) 
bien sûr, elle aussi : « Les immigrés 
n’en sont plus. Ce sont des immi- 
grants, même quand Us l’ignorent 
eux-mêmes. (~.) O quand on ne 
sait pas si on ne va pas être obligé 
de partir bientôt, non seulement on 
ne cherche pas A s’intégrer mais 
encore on s'accroche à son mode de 
vie d’origine en vue du retour. » - 
M. -Paul Mercàeca (PC, Val- 
de-Marne) aussi : « La sécurité juri- 
dique garantie par ce projet tu 
deviendra effective que lorsque la 
tranquiltüê de tous sera assurée 
Cette tâche relève de l’Etat et des 
collectivités territoriales, mais elle 


M. jean Briane (UDF, Aveyron) 
enfin : « Les citoyens français, dans 
leurs relations avec les étrangers, 
doivent témoigner d’un respect des 
personnes dans- la vie profession- 
nelle. sociale «r quotidienne mais 
aussi d’un respect- des cultur es. Un 
effort doit être fait en matière 
d’accueil, qu’il s'agisse de loge- 
ment, d" enseignement ou de culte. » 


Mieux même, c’est tou joue* una- 
nime, avec J accord du gouverne- 
ment, que l'Assemblée a accepté 
d*amfliorer le projet initial en sui- 
vant les recommandations de 
M. Roger. Rouquette- {PS* Paris), 
rapportent! dé la^con anm a t trâ. des 
fois, et defM, Bcraard Momergnohs 


(PS. Isère), rappoctewpoor avis de 
la connu Bgioh dcs affaires cuitn- 


sance permettant d’assurer au 
maximum l’exploitation de tous les 
puits en fonctionnement. » 


Auparavant, M. Marchais avait 
dénoncé le programme de l’opposi- 
tion qui est » mot pour mot celui du 
CNPF ». - Voter communiste ». ce 
sera donc, insiste M. Marchais, faire 
barrage à la droite et « dire non à 
cette Europe de la crise. L'Europe 
des 13 millions de chômeurs, des 
abandons industriels de l'austérité 
et de la soumission au dollar ». Ce 
sera dire non aussi à l'Europe supra- 
nationale, 2 un marché commun 
élargi à l’Espagne et au Portugal, 
non i une *■ défense européenne 
strictement dépendante des États - 
Unis, ce qui menacerait la paix et 
remettrait en cause notre Indépen- 
dance militaire ». - JJ5LL. 


France, maïs tous ont voulu regarder 
ce dâicat problème de société avec 
sérénité, non seulement en refusant 
de soutenir en quoi que ce soit les 
sentiments xénophobes qui se font 
jour, mais au contraire en les 
condamnant et en expliquant aux 
Français quH leur faut apprendre à 
vivre avec des hommes et des 
femmes de races, de moeurs, de reli- 
gions différentes. Les responsables 
politiques, au moins sur ce texte, au 
moins dans l’hémicycle de l'Assem- 
blée, ont refusé d’user, pour leurs 
querelles, de réactions irrationnelles 
qu’entraîne ce délicat dossier. 


. (RPR. Maine-etrLoire) tout 
autant: » Il ne. sera pas facile 
d’intégrer ces populations dans 
notre communauté et d'en finre da 
Français. Mais l’histoire le montre, 
tous les grands peuples, ont été le 
résultat de mélanges de pomàh- 
tions . mélanges consacrés juriaiqite- 
ment un Jour par l’attribution d’une 
citoyenneté ou d'une nationà-, 
tité (-)- C’est là Une entreprise à la 
fois indispensable et extrêmement 
difficile. 


la coanrnBgioà des affaires cultu- 
refles. obtenir «ne .carte de 
tegeor temporaire, fl suffira d'être 
venu en France .pour exercer une 
aEtivftgprtjMBg^^ 
pas- bbfigâttâettneat être salariée - 
ceflendh poorra aussi êtneacooedée 
dans te wCÿdfe . d? re gr oupement 


familial; les titres de séjour pour- 
ront être refusés « s’iïy a menace de 


root être refusé* « sll-y à menace de 
l’ordre p&fûç », M** Dufoix préci- 
sant même que des considérations 
d'ordre 6co nra n F q im Kttaocial_ pour- 
rirai être mises en avant. La carterie 
r ésident « onraocôrdécric ptefaa droit 
.i tout -étranger qui justifie habiter 
co Fiance dcpubqirB a. dix ans ou 


THIERRY BRÉfflEft. 


M”* Georgina Dufoix, secrétaire 
d’Etat aux travailleurs immigrés, 
bien sûr : - Il s'agit de permettre 
aux travailleurs étrangers qui resté- 


ADOPTÉE PAR TROIS CÏJiT TRENTE DÉPUTÉS 


Strasbourg. - Au cours d’un ras- 
semblement public, réuni vendredi 
25 mai sous la protection de la 
police en raison de contre- 
manifestations organisées par une 
trentaine organisations dé gauche. 
M. Le Pen s’est violemment élevé 
contre le compte rendu fait, selon 
une dépêche d'agence, de sa confé- 
rence de presse dé la matinée : « Le 
journaliste a manipulé une interven- 
tion que j’ai faite. L 'Europe, ai-je 
dit, est soumise de la part du tiers- 
monde à la mime revendication 
d’espoce vital que Hitler lui opposa 
avant ta deuxième guerre mondiale. 
Ceci s'est transformé (...) comme si 
j'avais fait une référence à la notion 
d’espace vital hitlérien que j'encou- 
rageais à remplir de petits Euro- 
péens et de petites Européennes. 

Sans citer & nouveau le chancelier 
du Reich, M. Le Pen a pourtant 
repris cette apostrophe en En de dis- 
cours : « Nous devrons agir (...) en 
occupant notre espace vital puisque 
la nature a horreur du vide et que si 
nous ne l’occupons pas. d’autres 
l'occuperont à notre place ». 

M. Le Pen a par ailleurs estimé 
que » Af* Veil est une femme de 
gauche ». • Son but est d'essayer de 
capter les voix des Français anti- 
marxistes pour continuer la politi- 
que qui pourtant nous a menés à 
mai 1981 ». a-t-il dit. Politique, par 
exemple, qui a confié « le ministère 
de l’éducation nationale d des mar- 
xistes et érigé les deux syndicats 
révolutionnaires comme interlocu- 
teurs valables ». 


- - T r*1 ■ -11*' 

Mgr Vilnet craint que la loi * ^ ; 

sur 1 école privée ne provoque «**.:„*„* 

de « graves fractures dans la nation le projet — déjà adopté ftHiparainité 

par le Sénat — portant h» organique 


L’opposition; refuse de voter 
la réforme du Conseil économique 
et social ■ - " 


L’Union nationale des parents 
d’élèves de l’enseignement libre 
(UNAPEL) devait arrêter dans 
l’après-midi du samedi 26 mai la 
date de la manifestation d’ampleur 
nationale qu'elle veut organiser au 
mois de juin h Paris en faveur de 
l’école privée. Au sein de 1TJNA- 
PEL, les partisans d'une date rap- 
prochée font valoir qu'il est néces- 
saire, le plus tôt possible, de peser 
sur les projets du gouvernement Les 
responsables nationaux, de leur côté, 
préféreraient éviter les turbulences 
politiciennes des élections euro- 
péennes et pour cela, repousser au 
samedi 23 ou au dimanche 24 juin 
une grande manifestation pari- 
sienne. En outre. Mgr Vilnet prési- 
dent de la conférence des évêques de 
France, a publié la déclaration sui- 
vante: 


de ment s de dernière heure ont relative an Conseil 


régfanauxatiXtravaux de.la.com- 
mission du Pian du Conseil-écono- 
mique et 'social. f.-JJ II «mfr 
maturidesclanœdèsmaitttcrtant 
Hans une réforme: des comités éco- 


privèes et de la liberté scolaire elle- Foppasjtkai ne 'prenant par 


vote. • ./ 

.-En. marge dn débit 


• Le président de la conférence 9* 

ilimnd/» nnrtnu» l’innuiSrurl» A» WHDciüC, Ct 


épiscopale partage l'Inquiétude de 
tous ceux qui, avec les responsables 
de l’enseignement catholique, en vue- 
d’une paix scolaire durable, avaient 
recherché la misé au point d'un sta- 


Lègtnt- 

*•$>4 -rvemématt ‘s’ehgaài ' donc à 'Lancer. 
le texte qa* viennent. - une 

b 1 une- réflëjdott en' -vue * d’analyser, avée 


préoccupation de M. Jacques Roger- 
Machart (PS, Haute-Garonne),' 
rapporteur dn projet -pour la ccia^ 


tous, lès partenaires concernés, les 
conditionsd*un meilleur fonctionne- 
ment -dès- institutions régionales, en 


tût rZ^Ï^Z ÏZiïgiïZâ recréât d’Etat chargé dp 


urasioa des lois, M. Jean Le Garrec, ^général, et des comités économiques 
secrétaire d’Etat chargé dn Plain^a sodaux régionaux, en particu- 
dédaré: . lier.» w 


N est a craindre qu’une légish 


dédUé:, ... 

« le gouvernement a l’intention, 
de permettre l’association des 


; .Le texte lm-même a pour objet 
dara ses principales dispositions, de 


tion qui ne répondrait pas à l’impé- comités économiques et sociaux ' -madifieç /rla composition dn, CES. 


• Le gouvernement vient défaire 
adopter en première lecture ta loi 
concernant r enseignement privé. 

» Le 17 mai dernier, le conseil 


ratif primordial d’un pluralisme 
éducatif au service de l’ensemble 
des jeunes tel que le .veut la plus 
grande partie de l’opinion n’engen- 
dre de nouvelles et graves fractures 
dans la nation. 


permanent de l’épiscopat avait 
exprimé les sérieuses réserves que 


exprimé les sérieuses réserves que 
suscitait le projet de loi Des amert- 


» Pourquoi serait-il donc impos- 
sible que. l’emportant sur tous les 
enjeux électoraux et les anathèmes, 
la paix scolaire s’instaure définiti- 
vement en notre pays ? » 


afin, spfon les auteurs du _projct dé 
. . metiri or harmonie; là représenta- 

L'ÉLECTION MUMOPALE DE tfïïSSïE 

LA SEYNE-SUR-MER ONE. Belles avec ■ l'importance de ces 

NOUVEUifOtSAraWjHiE . de^^^toipn dês^Srotij^^ono* 




■ Le tribunal sd mhnfo Rrif de 

a annulé vendiedi 25 mai TélecSba _ ^°“,££EP Q ¥î i Ç û ’ MM. Jean 
municipale paitidftrde ü Scyne •gBgrgfffr rt 

sor-Mer (Var) dea 19 et 26 février Gabm GaUtier (UpF, Pans) ont 


urert social es de la France, 
otir l’opposition, MM. Jean 


LA LOI SUR LA PRESSE AU SÉNAT 


denner. à la suite d’un recours «pimé'teiir scepticisme quanLà la 
déposé par M. Maurice Blanc (PC), réah* ^ .«* motivations M. Gan-, 


tête rie liste d’union de laigsmche^ fe-gonve^ 
devancée, an second. tour de vïqgt^ " nementria vouloir aboutir à une sur- 


Improbable consensus 


Le consensus que M" Brigitte 
Gros (Gauche dém., Yveiines) 
espère voir se réaliser entre les deux 
Assemblées et avec l'assentiment du 
gouvernement apparaît bien impro- 
bable. La discussion générale qui 
s’est achevée vendredi 25 mai f le 
Monde dn 25 mai) a laissé prévoir 
ce que devrait confirmer l'examen, à 
partir du 28 mai. des articles et des 
quelque deux cents amendements 
déposés (dont environ quatre-vingts 
par la commission spéciale), & 
savoir que ni le gouvernement ni 
l'opposition ne sont prêts à se renier. 

Le « drapeau blanc de la trêve » 
brandi par M“ Gros devrait être, 
scion M. Georges FiUioud, celui de 
la « reddition » qu’il attend, a-t-il 
précisé, « sans imposer de condi- 
tions humiliantes ». Encore 
faudrait-il que i opposition, majori- 
taire dans h Haute Assemblée; ait 
été convaincue par les arguments de 
M. Ffllioud, ce qui n’est pas Je cas, a 
assuré M. Charles Pasqua (RPR, 
Hauts-de-Seine), président de la 
commission spéciale. 

Certes, le secrétaire d’Etat pou- 
vait b juste raison s'étonner que ceux 
qui dressent un bilan inquiétant de 
la situation de b presse n'en deman- 
dent pas moins quon ne légifère pas. 
De même pouvait-ü relever quelques 
contradictions dans les propos de 
ceux qui jugent le projet i h ibis 
« dangereux ex inapplicable ». 

Quant au reproche, maintes fris 
répété, du caractère ad homlnem » 
du texte, M. Fülioud pose la ques- 
tion : « A qui voufes-vous que. 


j'applique une loi antUrusts sinon à 
un trust ? Et s'il se trouve qu'un 
seul groupe réponde à cette défini- 
tion qu’y pouvons-nous? » » Spé- 
cieux ». répond M. Pasqua, pour qui 
tant qu'à faire de fixer un seuil, 
mieux vaudrait qull concerne le 
chiffre d’affaires que la diffusion. 

Ce que relève M. Michel Dreyfus- 
Schmidt (PS, Territoire de Bef- 


hub . voix par la liste d'union de .représentation des organisations 
l'opposition conduite par M. Oarbs syndicales- réputées proches du pqù- 
Scaglia (UDF-PR). . '“T .“Vrir^M. Foyer soupçonnant, pour sa 

Consécutive à Taimulation, parle ‘- pnrt;& pouvoir de vouloir placer scs' 
Conseil . d'État* du scrütinrie •amis «auCES. 
mars 1983 au ternie duquel, la liste . À l’inverse. M. Louis Odru (PC, 
de NL Blanc, tnaire^ sortiuit, avait ,Seine-^aint^)enis) a - reproché au 
recueilli < 50.56 % dés suffrages ’ "g'duVer xÀmehÜ ' 'une " sous- 
contre 49,43 % à la. Ëstc d’opposi- représentmkm des salariés et des 
titra, cette âectiou partielle s’était entreprises publiques. Ètifîn. 
achevée au second - tour dan»; -la M. EhjaoDe .Baesine*- f PS. . Haiif». 


achevée au second ' tour dans- la Philippe- Bassinet- (PS, Haut»-' 

confusion et b cctotm tioa.C’eêÇ'k dourine), roui en affinnant que le 

trïhiinfil admnn a ! ra t nw. wift» mit : \ _ 


fort), c’est le but « limité » du texte 
et 3 reproche à b majorité sénato- 
riale d’avoir élaboré un contie-projet 
«ultra-conservateur». Ahm pour ce 
qui est des aides économiques à la 


groupe socialiste approuve le 'choix 
je 28 février. 1984,- avait proclamé- gouvernement, a souligné qu’une 

S 8 S S^o Ct démarche était^oiible. 

b courte victoire deMrScagha. - ' M: "Bassinet a cstfmé que - la 

Ce dmrner a çédsé qu*U en appé-" recherche obstinée du consensus * 
lait au Conseil ri’Etat.; çA qu l fl ::rfes^pas :iB» jw^^ aüusiou au 
■ démontrera > b « manœuvre gros- * V 'poütid’iqUiftbre » rechachéW 

nouvel le 

électiôn ait iié ^M^ues ét la^^ 

constaté, aas irréimtarltée- fin*. '■ — J- n — ?— «. . 


âtiou entend que droits et déjà lèùr 
pérennisation soit inscrite dans b 
loi. Le gocve n ié m em n’entend pas. 
revenir sur son engagement : la. 
réforme du régime des aides sera 
modifiée mais pas maintenant, k 
Pauiomne. 


A. Ch. 


fes électeurs feront, confiâtes 
gauche».' 


9 M. Gallo. F affaire Lacet et la 
querelle scolaire. — M. Max Gaflo, 
porte-parole du gouvernement, a 
comparé, vendredi 25 mai, b cam- 
pagne de presse « ûutrancicre et 
haineuse • déclenchée, en 1982, à 
propos de « i’affàire Lacet» (I) et 


u cotÿumpt a sa la majorité, a êxpti- 

; i. . k gtmvenieinent n’a pas 

^ - Çhriâ de « rebâtir » b Conseil éco- 
et v Jrb danaritie ' i nbmione et soriaL- com Dtc tenu. 


sur renseignement prive, comparai- 
son, selon lui, « riche cT enseigne» 
ments et de rélcxions » , a-t-ïl diL 

* Plusieurs mois après cette vio- 
lente campagne de presse outran- 
rière, a déclare M. GaBo, la justice 


a. fat son, travail. et : social,- compte tenu, 

funepersonne ^ sur lequâlejepe ■ Dotanunc^dcJ’Mstoire de cet orga- 
parte pasde jugement -ést’éclainée fiririei?® - 

par des arrestationtC JA^qü. que , Sur propositian.dje la 
c'est une leçon qui nous eti donnéef ées lois, teMéà&xoat ' apporté pln- 
aujourdhuL » ' «eàrs^inodiiîcations àti. projet. 

sénateurs. Tls ; «it 

/.v h XI- « porté.de huit à dix te 

- < : L. M r. aoflftbrggfr rep r é a eatants des eutre- 

muusov des affaires sociales, avait été «wJê a 

mise eu cause à l’occasion de ÜhhK*t,"wi • 

mars 1982, de René.LRçeâ daiedêar de ^ 
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LETTRE MENSUELLE DE L'AGENCE FRANÇAISE FOUR LA MAITRISE DE L'ENERGIE 


NUMÉRO 12 • MAI 1984 


Maîtrise de l'énergie est réalisée sous la responsabilité de l'AFME. Elle est publiée, chaque mois, sur quatre pages achetées au journal Le Monde. 


Vous 
avez dît 
AFME? 


I l y a maintenant dm an 
qrne I# g om c rm mant m'a 
confié la responsabilité de 
cette entreprise originale qu'est 
l'Agence française pour la 
naSU» de rdnargto. SI l'an 
n ctpte 1ns rixpranlaa mob. 
consacrés à'Wndlspemable mbt 
«a plat», cala fah dix-huit mob 
que « la machine tourna ». Et 
qu'ell© tourne bfan. entraînant, 
par sos i n t o rs ontl on s.- nno baise 
dos charges pour les ménagea, 
les ent rep rise s, les coDéetîvitée, 
bnt pour la mabon France. C'est 
donc an bilan positif que fed 
présenté an président de la 
Hépublique, lorsqu'il a bien voulu 
me recevoir le 10 mai 1984. 

Haas avons pu. comme noos 
l'expliquons dans oes quatre 
pa ge s, tenir le cap. fait e que le 
service public que nous sommes 
soit au service du public, en 
partant — pour les s atisfair e — 
de ses besoins. Po u rt ant es n'était 
pas gagné d'avance d'inverser 
ainsi les règles, de c o mpen s e r le 
seul jeu de l'offre par la prise en 
compte de la demande. P ourtant 
Il n'était pas évident non pins de 
renouer obstinément le fil chaque 
fats qu'un e soadafne 
de financement ve nait le briser. 
C'est là le problème majeur 
auquel va être rrmfmntés pour 
l’avenir la maîtrise de l’énergie. 
Comme tons les lawsBsssnisnls 
éne r gétiques, ceux que bous 
avo ns I» devoir d'encourager sont 
lourds. Comme tontes les 
recherches, celles, fon d am e ntal e s 
ou app l iq u ées, que amas devons 
favo riser sont lo ng ue s . 

B faut, pour mener à bien lés uns 
et les autres, pers é vérance, 
stabilité, continuité. Seule une 
ressource permanente, gara n te dm 
notre in s c rip t i on dans la durée, 
nous permettra de ■alhfhlre aux 
objectifs du Plan. 

Pour notre part, nous somm e s 
décidés à poursuivre notre 
marche têtue vers toujours pins 
de souplesse pour nous adapter 
encore mieux aux exigences de la 
demande : pour que notre mai s on 
tout entière sait un outil tedudeo- 
économique de qualité au 
services des usage rs . Et, tout de 
suite, nous terminer la 

mise en place et la struct urat i on 
d'échelons régionaux sur 
ressemble du territoire national. 

MICHEL ROLÆNT, 
président de l'Agence française 
pour la m aî tr ise de l'énergie 


D epuis quatre ans, la consomma- 
tion d'énergie primaire n'a cessé, 
en France, de diminuer. En 1 963, 
dite a été de 175 millions de fep (tonnes 
équivalent pétrole) , soit un chiffre compa- 
rable d celui de 1973. Autre évolution 
significative : celle de la consommation 
finale. Estimée à 155 millions de fep en 
1983, elle aurait atteint 188 millions de 
fep si (es tendances antérieures s'étaient 
prolongées- Encore est-il tenu compte 
dans ce calcul de la baisse de l'activité 
consécutive à la crise. A l'origine de cette 
situation, deux facteurs essentiels : les 
actions volontaristes menées pour réduire 
les gaspillages ou la dépendance énergé- 
tique de notre pays et l'amorce d'un 
changement de comportement chez les 
consommateurs. D'où la question : les 
choses évoluant favorablement, la maî- 
trise de l'énergie est-elle encore à l'ordre 
du jour ? 

Pour p ouvrir répondre à cette ques- 
tion, il fout se remémorer quelques don- 
nées. La crise que nous vivons n'est pas 
seulement énergétique, mois — là est 
l'origine du choc pétrolier de 1973 — elle 
se caractérise par le désir grandissant 
d'autonomie des peuples et des Etats, qui 
ne peut s'accommoder du pillage des 
matières premières sur lequel les pays 
riches ont pour une bonne part construit 
leur développement. Quels que soient les 
retournements conjoncturels, c'est là un 
fait historique aussi irréversible que la 
décolonisation. 

Autre fait : le mode de consommation 
mis à l'honneur par tes Etats-Unis, et plus 
ou moins envié et copié par les autres 
pays, ne pouvait se prolonger indéfini- 
ment. Sans faire preuve de malthusia- 
nisme, on allait vers un épuisement des 
réserves dû à une croissance exponen- 
tielle des consommations. Comme le 
montre Christian Gérondeau dans son 
livre L’Energie d revendre, en 1973 « b 
consommation annuelle du monde occi- 
dental n 'était inférieure que de 100 mil- 
lions de tonnes environ à sa capacité 
d'approvisionnement et ne cessait de c let- 
tre de plus en plus vite ». Ce qui revient à 
dire que la situation était intenable. 

Quant aux p révisionnistes, non seule- 
ment ils se sont continuellement trompés 
en matière de consommation d'énergie, 
mois qui avait prévu fa guerre du Kip- 
pour, les événements d'Iran, le conflit 
irako-iranien ? Que nous réservent 
demain les méandres de la géopolitique 
planétaire ? 

Dons L'Energie du futur, deux experts 
américains, Robert Stobough et Daniel 
Yergin, n'hésitent pas à écrire que t les 
économies d'énergie pourraient bien être 
b plus économique, la pius sûre et la plus 
productive des sources d'énergie de rem- 
placement immédiatement disponibles en 
grondes quantités ». 

L'énergie, n'en doutons pas, restera un 


Consommation d'énergie 
primaire stabilisée# en 1989, 
au niveau de 1973. Economie 
annuelle d'énergie finale de 
33 Mtep par ra pp ort aux ten- 
dances de 1973. si aucune 
mesure n'avait été prise. 


ANNIVERSAIRE 





Vous avez dit 
maîtrise ? 


Les 2.43 milliards de francs 
investis en 1983 par l'AFME 
entraînent une réduction 
annuelle de 2.75 milliards 
des dépenses énergétiques 
et 2,58 milliards d'économie 
de devises. Os suscitent 10,2 
milliards d'investissements 
et la création de 45 000 
emplois. 


produit précieux et cher. Il faudra non 
seulement l'économiser mais également 
l'utiliser le plus rationnellement possible, 
tout en cherchant à substituer au maxi- 
mum des ressources nationales aux 
hydrocarbures importés. 

C'est dans ce contexte qu'il faut situer 
l'action de l'Agence française pour b 
maîtrise de l'énergie. Créée il y a deux 
ans, elle poursuit un triple but. Economi- 
que : elle doit notamment contribuer à la 
réduction des coûts de production, des 
charges des entreprises et des particu- 
liers, du déficit de b balance des paie- 
ments. Energétique : l'évolution des diffé- 
rentes énergies dans ta consommation ne 
doit pas être la simple résultante de forces 
incontrôlées, même si le rôle du marché 
est irremplaçable. L'offre l'emporte 
actuellement beaucoup trop sur ta 
demande : l'un des objectifs de l'Agence 
est bien d’opérer un rééquilibrage entre 
Jes deux. 

On est là proche du troisième but pour- 
suivi, qui consiste à amorcer un nouveau 


type de développement. Celui-ci sera 
fondé sur ta satisfaction des besoins des 
pays développés, bien sûr, mais aussi des 
pays en développement, trop souvent 
invités à copier les méthodes et les tech- 
nologies qui ont conduit au modèle de 
croissance en crise aujourd'hui. 

Les résultats de l’action engagée par 
l'AFME parlent d'eux-mêmes. Là encore, 
quelques chiffres : les engagements 
financiers de l'Agence se sont élevés, en 
1983. à 2,43 milliards de francs. Le mon- 
tant attendu des investissements induits 
par le 1 ,7 milltard qui a été attribué aux 
maîtres d'ouvrage est estimé à 10.2 mil- 
liards de francs. Gain pour la collectivité 
nationale : 855 000 tep d'économies 
d'énergie ; 890 000 tep de substitution 
d'énergie ; 2,75 milliards d'économies 
annuelles sur les charges des usagers et 
des entreprises, et 2.58 milliards de 
réduction de la balance des paiements. A 
quoi il faut ajouter 45 000 emplois, 
directs ou indirects. 

En d'autres termes, choque fois que 
l'AFME o distribué à l'industrie ou au 
bâtiment 1 franc de subvention, 6 francs 
d'investissements ont été réalisés. Il en est 
résulté plus de 1 franc de réduction des 


1973-1983 : facture énergéti- 
que française multipliée par 
dix . en francs courants. 
Réduction des importations 
pétrolières annulée par le 
renchérissement du brut et 
la hausse du dollar. 


charges et plus de 1 franc de réduction du 
déficit extérieur. Ce qui fait dire à Michel 
Rotant, le président de l'AFME : c C’est 
moins cher, plus efficace à court terme et 
plus créateur d'empbis diversifiés et 
régionalisés qu'une politique d'investisse- 
ment équivalente consacrée à la produc- 
tion d'énergie. » 

A ta question insidieuse « Ce que fait 
l'AFME. d'autres structures pourraient- 
elles b faire ? », Michel Rotant répond : 
« Il est vrai que les cimetières sont pleins 
d'hommes Irremplaçables et le monde ins- 
titutionnel de structures fossilisées qui se 
croient indispensables. Ceb ne saurait 
pourtant mettre en cause l'originalité de 
l'Agence. Si les gisements de maîtrise de 
l'énergie restent considérables, ils sont 
moins foàles d'occès. Fondamentale pour 
l’avenir, leur exploitation nécessite, 
encore plus que dans le passé, un outil de 
coordination et d’impulsion. » 

Or, il n'existe actuellement, en dehors 
de l'AFME, aucune structure offrant, en 
matière de maîtrise de l'énergie, des ser- 
vices allant de ta recherche à la diffusion. 
Ou capable, grâce à sa liberté de démar- 
che, de réaliser des opérations qui suppo- 
sent de pouvoir traiter directement avec 
'des élus, des maîtres d'ouvrage, des ban- 
ques. etc., comme c'est le cas pour, par 
exemple, les villes pilotes. 

De plus, le rôle pédagogique de 
l'Agence ne saurait être sous-estimé. Il se 
traduit à ta fois par une politique de sensi- 
bilisation des esprits et une pratique 
qu'on peut définir par b terme de « faire 
ensemble ». 


Travaux pour économiser 
l'énergie : environ deux ans 
pour récupérer le montant 
de l'investissement dans 
l'industrie ; quatre à cinq 
ans pour les transports, 
^habitat-tertiaire. 


Idéologie ? Utopie 7 Non. Simple souci 
d'efficacité. Il suffit de réaliser à que! 
point peuvent différer les solutions aux 
problèmes énergétiques auxquels est con- 
fronté M. Dupond dans son appartement 
et celles qui permettront de résoudre les 
problèmes des dirigeants de Rhône- 
Poulenc. d'Usinor-Dunkerque ou de 
Beghin-Say pour se rendre compte de 
l’importance d'une approche adaptée à 
chaque cas. Ce qui est également vrai sur 
un plan géographique : ta situation éner- 
gétique du Nord-Pas-de-Calais n'est pas 
ta même que celle de l'Aquitaine. Quant 
aux comportements individuels, c'est leur 
nature même que d'être modetables en 
fonction des... individus ou des groupes 
auxquels ceux-ci s'identifient. 

Cela explique — comme le montrent 
les exemples des pages 2 et 3 — l'impor- 
tance que l'Agence accorde à ta conclu- 
sion d’accords contractuels avec les col- 
lectivités locales et territoriales, les entre- 
prises, les principaux secteurs d'activité. 

Et, sans doute oussi, pourquoi c’est à 
l'unanimité que le Sénat a approuvé ta 
proposition gouvernementale d’une 
deuxième tranche pour le Fonds spécial 
des grands îrovoux et que ta partie conso- 
aée à ta maîtrise de l'énergie a été con- 
fiée pour ta deuxième fois à l'AFME. ■ 


Vous avez dit crise ? 


c Les années faciles >.- ou <: l'illusion énergétique d : ainsi peut se résumer la période allant de l'après-guerre à 1970. Abondance 
et bas prix. Faisant fi des lois économiques élémentaires, tout le monde feint de croire que ça va durer. ► J 
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e Ce lundi soir, le conseil municipal de 
« Saint-Martin * se réunit sous l'autorité 
de son maire. Une séance un peu particu- 
lière : on va parier « énergie ». 

A l'origine, un problème précis : cette 
année, vu les conditions climatiques, il 
faudra soit retarder l'ouverture de la pis- 
cine découverte, soit se résoudre à dépen- 
ser beaucoup plus de fioul que prévu pour 
mettre les bassins à ta température régle- 
mentaire. 

De toute façon, du fioul, Saint-Martin 
en consomme trop ! Prenez le groupe sco- 
laire Albert-Comus, par exemple : pour 
que la directrice n'ait pas froid dans son 
logement de fonction pendant les week- 
ends, il fout chauffer les douze dosses de 
l'établissement ! 

Autre exemple : lorsque le directeur de 
lo Régie martinéroi5e des autobus (RMA) 
se plaint des conditions de gestion de plus 
en plus difficiles du réseau dont il a" la 
charge, a-t-il mesuré précisément la part 
du coQt de l’énergie dans ce déficit ? 

Les locataires de (o résidence des Jon- 
quilles sont, eux, conscients de l'inces- 
sante progression des charges de chauf- 
fage à laquelle ils ont â faire face I Une 
semaine auparavant, leur association 
s'en est plainte auprès du gérant, lequel a 
promis de « voir s'il y avait quelque chose 
à faire ». 

Aux Conserveries du Verger, on se 
pose aussi des questions sur ('opportunité 
d'un investissement permettant de réduire 
la consommation de fioul, donc d'amélio- 
rer le compte d’exploitation. 

A lire ces quelques paragraphes, on 
pourrait croire que ni les élus locaux de ce 
« Saint-Martin » imaginaire, ni l'indus- 
triel, ni les locataires ne sont au courant 
de l'existence d'une Agence (française) 
pour la maîtrise de l’énergie I On en a fait 
de faux naïfs pour les besoins de la 
démonstration. 


Saint-Martin, n'est pas tout à tait une commune imaginaire, 
peut mobiliser chercheurs et industriels pour répondre à 


Nos locataires ont (a télévision et 
savent que le diagnostic thermique des 
logements peut être subventionné par 
l'AFME. Quant â nos élus locaux, au PDG 
de notre conserverie, ils ont au moins 
■ entendu parier » du Fonds spécial des 
grands travaux- 1 Le directeur des services 
techniques est même au- courant de l'exis- 
tence d'un plan de « solarisation » des 
piscines découvertes. 

l'AFME o pour mission de répondre à 
la demande de maîtrise de l'énergie 
qu'expriment spontanément les utilisa- 
teurs de ce bien « rare et cher », mois elle 
s'emploie aussi à favoriser son expres- 
sion, à l'organiser. 

Nous voici maintenant au siège de la 
délégation régionale de l'AFME dont 
dépend Saint-Martin. Nos Mortinérois 
frappent à la bonne porte : il y a là ras- 
semblées en un fieu unique une dizaine de 
personnes. Lo moitié est constituée 
d'ingénieurs ou de techniciens supérieurs 
de compétences très diverses, avec des iti- 
néraires parfois singuliers. La maîtrise de 
l'énergie est en effet une tâche qui exige 
polyvalence et expériences multiples, tant 
sociales que techniques ou économiques. 

Au siège de cette délégation régionale 
« de plein exercice », c'est-à-dire ayant 
compétence sur les questions industrielles 
(ce qui, en mai 1984, n'est pas le cas de 
toutes les délégations), M. A., géologue 
de Formation, est chargé des énergies 
nouvelles : c’est donc lui qui va aider et 
conseiller le responsable des services 
techniques de Saint-Martin à monter un 
dossier sur la solarisotion de la piscine. 
Un dossier simple, qui s'inscrit parfaite- 
ment dans le « plan piscines » élaboré en 
février 1983 par l'AFME : « moquette 
solaire » sur le toit du bâtiment des dou- 
ches, couverture nocturne sur les bassins. 
Un investissement d'un peu moins de 


200 000 francs, subventionné â 40%. 
Mois, qui va prendre la décision d'accor- 
der cette subvention ? Le président de 
l'AFME â Paris ? Non. Le délégué régio- 
nal de l'AFME, « ordonnateur secondaire 
des dépenses de l'Etat ». C’est là un rare 
privilège, important à mentionner : il va 
permettre aux différents maîtres 
d'ouvrage de Saint-Martin d'avoir pour 
interlocuteur direct l'homme qui peut 
prendre la décision de leur accorder des 
aides Financières sur fonds publics. 

ftour la campagne de diagnostic ther- 
mique que M. B., ingénieur des travaux 
publics, propose aux locataires de la rési- 
dence des Jonquilles, un circuit identique 
est prévu. Deux cas sont possibles : ou 
les 70% du coût du diagnostic sont pris 
en charge par l'un des relois financiers de 
l'Agence (par exemple. l'Association 
nationale pour l'amélioration de l'habi- 
tat), ou, si l' opérât ioryrevêt une certaine 
importance, une convention est passée 
directement entre l'assodotion des loca- 
taires et l'AFME. Dons les deux cas, 
l'affaire est réglée au plan régional. 

Sur les conseils de M. B., Ta direction 
des services techniques de Sainf-Mortin 
peut vite bouder les dossiers des princi- 
paux travaux décidés en conseil munici- 
pal. On va donc séparer les circuits de 
chauffage du groupe scolaire Albert- 
Camus, changer la chaudière et isoler les 
combles de l'hôtel de ville, y installer un 
système de régulation électronique. 
L'ensemble de ces opérations sera sub- 
ventionné â hauteur de 30% sur les fonds 
du FSGT (Fonds spécial des grands tra- 
vaux). Comme cette subvention n'attein- 
dra pas 300 000 francs, une décision du 
délégué régional suffira à mettre en mar- 
che le processus de paiement. 

Le PDG des Conserveries du Verger va 
bénéfirier, lui aussi, du FSGT et du ■ âr~ 
cuit court ». 

Deux investissements lui sont suggérés. 
Ils ont pour objet : 

— la récupération de chaleur sur les sté- 
rilisateurs en continu par échangeurs à 
plaques ; 

— la valorisation de la chaleur des con- 
densateurs de la chambre froide par 
l'intermédiaire d'une pompe à chaleur. 
Des installations classiques, qui bénéfi- 
cient d'une procédure d'aide automati- 
que, égale à 25% de leur coût hors taxes, 
au taux de rentabilité interne élevé. . □ ‘ 

FSGT 

Un Fonds qui a 
déjà fait des petits 

L e 3 août 1982, l'AFME se 
voyait attribuer la gestion de 
2 milliards de troncs prélevés sur 
le premier « Fonds spécial des 
grands trav a ux ». Cette somme a 
été attribuée, sous tonne de 
subventions à des taux variables, 
à 3 139 maires d'ouvrage se 
répartisscmt entre 
2 440 collectivités locales, 

155 hôpitaux. 500 sociétés de 
HLM, 44 réseaux â» chaleur. 

Ces subventions ont engendré 
6.6 milliards de francs de 
travaux, qui entraîneront une 
économie ou une substitution 
d'énergie de 540 000 tep et le 
soutien de 35 000 emplois. 
la deuxième tranche de ce 
Fonds, d'un montant quasiment 
équivalent à la première 
(1,980 milliard), comporte une 
« enveloppe » de 500 millions de 
francs réservée à l'industrie et 
épuisée en quatre mois J 
Autre in n ov ati on, l'enveloppe 
réservée aux collectivités locales 
(450 millions de francs) est 
ouverte au secteur « tertiaire non 
lucratif », c'est-à-dire au parc 
immobilier géré par les 
associations, syndicats et ■ . 

mutuelles, partis politiques... 


Il . Où l'on s'associe pour réaliser 



e Retour à Saint-Martin. Les élus consta- 
tent que les quelques idées qu'ils avaient 
eues pour consommer moins, de pétiole 
ont trouvé, ou siège de la délégation 
régionale de l'AFME, un écho immédiat et 
que les décisions de subventions ont été 
vite prises. A cela se borneraient les rela- 
tions de nos deux partenaires qüe ce ne 
serait d^à pas si mal 1 

Mais, à h délégation régionale; 
M. A., M. B.. M. C. et leurs collègues ne 
se sont pas limités à répondre à la 
demande. Eux aussi ont. réfléchi à I a 
situation de Saint-Martin. Eux aussi ont 
eu des idées. . . ■ 

Pourquoi ne pas regarder de plus près 
le problème du déficit de la Régie mortiné- 
roise des autobus ? On. peut améliorer le 
matériel roulant pour en réduire les con- 
sommations de carburant, on peut orga- 
niser des stages de conduite économique 
pour les conducteurs ; on peut enfîrr 
modifier les parcours, les fréquences de 
passages, mieux informer, le public... Il y- 
a là matière à une action de « valorisation 
d'un réseau de transports collectifs exis- 
tant » associant techniciens, urbanistes, 
économistes, qui pourrait faire l'objet 
d'une étude subventionnée par TAFME. * 

Attire proposition : '.-Saint-Martin se 
trouve à moins de trente kilomèfres'd'un 
important massif forestier (dans la réalité, 
bien des communes sont dans cette situa- • 
tion). Une scierie de moyenne importance 
(2 500 m s de bois sdés par an) exploite 
cette ressource en produisant du bois 
d'œuvre, soumis, là comme ailleurs, à 
une rude concurrence étrangère. A Saint- 
Martin même, la ZAC des Jachères est en 
cours d'aménagement. 

Pourquoi ne pas monter une « opéra- 
tion intégrée -« associant l'AFME, SorriJ=- 
Martin, la scierie et Je syndicat des pro^ 
priétaires forestiers du: massif ? Au maire 
de Saint^Mortin.ion propose de construire 
aux Jachères un mint-réseau de chaleur à : 
partir d’une chaufferie équipée d'une 
chaudière polycornbustibie utilisant. sa u- 
res, écorces et autres déchets de bois pro* 
venant de la scierie, jusqu'alors- sans 
débouchés, ainsi que du petti-bois-provêr . 
nartf du massif forestier luHnâme. 

Au directeur de la scierie, an fait valoir 
que le' contrat passé avec Sainti-Martin 
pour la fourniture régulière d'une quan- 
tité définie de déchets de bols va procurer 
à cette entreprise des ressources tirerndô- 
res nouvelles. Pourquoi ne pas nânyestir 
ces fonds dans- une installation de 
séchage de bois d'œuvre utilisant des 
déchets de bois comme combustible T Lo 
qualité de ce bois d'œu vre s‘en trouverait 
améliorée, et sa campé titivhé sur le mar- 
ché, accrue- - ;-i. c 

Aux forestiers, on recommandé. çte. se 
regroupa: en coopérative pour procéder^ 
la collecte du petit bqis. Outre -une res- 
source supplémentaire, cette opération 


d'édoirasseroent des fofflis permettra# 
d'àmétiorér foV. production.-.. de . bois 
efeeuvre destinée ja - sderiè. ! 

• Pour chacunecx œS' propositions.’ des 
études •de faisabilité seront nécessaires f 
l'AFME en prërtfra'58%' , du coût à sa 
charge. ■ •' ' •>' v. - .-; 

Comme le faisait remarquer le’ dâégué 
régional à l'Issue d'une réunion tripadite, 

« l'un des privilèges de l'AFME est bien de 
pouvoir montée ce type d’opération asso- 
ciant des secteurs jn^/tforine /fa rne n f aussi 
distincts que ïes taux et Forêts, l'indus- 
trie. l'habitat et lescoHèctivités locales ». 

Privilège î Odï. siPàri compa r e l'action 
d'une détéggfibn régionale de l'AFME à 
celle (tes services extérieurs de l'Etat ; 
non, si la -CDmpàraisoh se fait avec 
l'action des cansefts régionaux. La maî- 
trise de l'énergie n'est-dlepas un terrain 
(faction privilégié poar.ces entités territo- 
riales aux pouwwrê élargis .par. la 
décentralisation. , ! 

XFME ;Vi- 

600 personnes pour 

étudier, réaliser, énoncer . 

L maî tri ss de l’àNcgfiéetm. v - 
étafolîsamiMaLptitaicàOT . ’ . 

«t eoinuirclicé. (Epie), 
doté de raatanomieT fftinwri è r e e* 
placé eonflla tulslWdn ministre 


secrétaire d'Etat c£axi §é âe 
l'Énergie. Crète par m âfcttt «ta 
13mail982, elle aréçdpour 
àlukad» mettre ençeavre kt 
politique natlonale^de maîtrise 
dès c<w>sommat l at ai ado pt ée par 
le Parlement en- octo br e 1981. 

Pour atteindre ces objectifs. 
l’AFME cohduitdes â ct üin de 
reçheèclin; de dfautetxàtlipn, de 
«lévirioppsmîm^ de dtffuekm. ' 
Son champ d'acttvtté' pacte sur 
VutÜlsatUm rationnelle de ; 
l'énergie, Iss énergissnoavsllss- 
st renauT ekib ls s . , .• < ■ 

les économise de mcriMees 
premières et la râdÎOThi de . 
pro dui t s - • ’H ." . 

àe substitution. ; 

U total des «ngagsmonis * 
financiers de? AFMEsnlttSVsst 
élevé à 2A& mBHardsct s frtmes. 
dont 4SI millions pont fc»^ - • 
recherdae. ét rbraôvatiQn. 

1 775 mlHIone pour aider 1— . 
inaBtes (T oa vr q g e et ganta n te les 
mdftrfae de, v 

l'énergie, sit enfin 200 wlliiw^ 
c on sacrés à information, la 
communicati on, Tacfton * . 
internationale. 

Au 13 mai 1984, 623 péraotmes . 
tiayerfllent à l'AFME,. dont plus de 
ki mâOSé eu régions. 


Octobre ??73 ; guerre du Kippour. Le spectre de la pénurie s’installe. OPEP et pays industrialisés vont de conférence en réunion, 
tandis que le baril grimpe et que s'appauvrissent les pays les plus défavorisés. 
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•A travers elle apparaît clairement comment l'Agence française pour la maîtrise de l'énergie 
une demande. Demande qu'elle-même aide à surgir et à s'exprimer. 


III. Où l'on q 
une raison 
de monter, 
à Paris 



• Fruit d'une réflexion commune entre 
les maTh-es d'ouvrage .martinérois et les 
membres de la dâégation régionale de 
l'AFME, deux dossiers complexes ou 
caractère innovant très prononcé seront 
réglés à Poris..- 

Les études de « valorisation d'un 
réseau existant de transports collectifs ». 
comme celle qui a été proposée au direc- 
teur de la Régie martinéraisedes autobus, 
constituent l'un des principaux axes de 
travail du service des transports de 
l'AFME. 

Saint-Martin est une trop petite ville 
pour que l'AFME signe avec sa régie 
d'autobus un contrat d'entreprise, et 
d’ailleurs, avant d'envisager des mesures 
d'intervention ponctuelle, une étude 
s'impose. Le service des transports va 
donc proposer de mener une opération de 
« diagnostic énergétique » portant sur 
l'ensemble des problèmes de transport 
sur Saint-Martin et les communes limitro- 
phes. Par la suite, cette commune pourra 
faire l'objet d'uné opération de démons- 
tration, ainsi que de mesures d'aides à 
l'équipement. 

TRANSPORTS 
Le Boyau dar- 
des consommations 

L es transports aahwü en 
troisième position parmi les 
grands secteurs de consommation 
d'énergie avec 34 Mtep. ■ 

Mate ces 34 Mtep sont c on s titués 
de pétrole à 96%, plus de 
la moitié du pétrole Importé. 

Et sur ce chiffre, la moitié (47%) 
encore va à l'automobile. 
Cantrcürement à ce qui d'est 
passé dans l'habitai, on n'observe 
aucune réduction des 
consommations consécutive aux 
deux chocs pétroliers : 2e parc 
automobile s'est accru de 45% 
entre 2973 et 1983, sa 
co n so m m at ion, de 50%. 

Pins grave : l'augmentation des 
consommations a tendance à 
s'accroître depuis deux ans : 

+ 2% entre 1932 et 1983. + 3.6% 
sur les doute derniers mois. 
L'AFME consacrera à ces secteurs 
en 1984 un important budget 
d'intervention et de soutien : 

155 MF. Bien que les 

ff)w ywq T w«>irtH< VO l t U TOS 

neuves aient baissé de 18% en 
dix ans, des progrès restent 
encore possibles. 

Mais la seule modification des 
co m portem e n t s en matière de 
conduite et d'entretien des 
voitures peut, en un an, faire 
baisser de 10% la co n sommation 
de carburant, soit 2,2 milliards dé 
litres. 


Le mini-réseau de chaleur envisagé 
pour k) ZAC des Jachères fait l'objet du 
second dossier.. 

Alimenté en bois par une scierie d'une 
part,, un syndicat d'exploitants forestiers 
d’outre part, il constitue le type même 
d'opération que souhaite voir se dévelop- 
per le responsable de la < filière bois ». 
Le terme de < Filière a explique bien cet 
intérêt î il s'agit pour l'AFME d'intervenir 
sur l'ensemble des problèmes posés par 
('importance de la forêt française : sa 
sous-exploitation, l'excessive importation 
de bois, la nécessaire amâiorution des 
produits nobles, la valorisation des sous- 
produits. la mise ou point de matériels 
performants de collecte, de conditionne- 
ment, de chauffe. 

A Saint-Martin, on a jugé regrettable 
de -ne pas mieux tirer parti d'une res- 
source toute proche : ù Paris, on fait en 
sorte de ne pas avoir à regretter, dans 
quelques onnées, d'avoir méconnu l'inté- 
rêt- de la première fbr&t d'Europe. Ces 
deux dossiers ont dû remonter à Paris 
pour des raisons essentiellement techni- 
ques : à terme, on peut parfaitement sup- 

IKDUSTRXE 

Pour une utilisation 

rationnelle de l'électricité 

L a consommation d'énergie 
dans l'industrie représente ' 
environ 30% de la consommation 
nationale avec, en 1983, une 
consommation finale 
(bilan provisoire) de 60,7 Mtep, 
en diminution de 3% 
par rapport à 1982. 

Les actions de l'AFME en 
direction de s inJnctyjiilB prennent 
des formes diverses de soutien à 
l'innovation, de 

d'études énergétiques préalables 
(50 à 70% .da montant de l'étude). 
«Taides directes à 
l'investissement. L'AFME a signé, 
en 1983. 37 c ontrat s avec les 
entreprises à forte conso m m atio n 
d'énergie. En 1983 toujours, la 
3* tranche du Fonds grands 
tra v aux consacrée à l'Industrie a 
représe n té 700 millions de francs. 
An total, pour 1.2 million de 
francs d'effort public, 5 à 
6 w*Hl nT < h seront investis, 
p erm e t t an t une réduction de 
1,6 milliard par an de la facture 
éne rg é ti q u e. L'AFME défend 
l'utilisation rationnelle de 
l'électricité (Urélec) dans 
l'industrie : en 1983. les sommes 
investies en Urélec ont été de 
15 J rr^iUfTHK pour l'Innovation, 

8,7 millions pour la 
d émons trat i on et 15,9 millions 
pour la diffusion de techniques 
performantes. 


poser que les délégations régionales 
seront suffisamment équipées pour traiter 
directement ce type de dossier. 

En revanche, c’est à Paris que se défini- 
ront la politique, les stratégies, les plans 
et programmes à partir desquels l'action 
sera possible. Aussi bien des actions par 
secteurs ou par produits comme le « plan 
piscines solaires », par exemple, que des 
actions intégrées dont le cadre général 
peut être défini à Paris, sans que les 
régions perdent l’autonomie nécessaire à 
leur bonne application locale. 

Les opérations « villes pilotes », 
menées en 1982-1983 à Blois, Confians- 
Sainte-Honorine et Meaux, puis onze 
autres opérations â travers le pays sont 
une bonne illustration de ce type d'action . 

A Paris également s'élabore la politi- 
que de recherche menée par l'AFME 
(même si une partie de cette direction est 
« déconcentrée » au-dessus de Cannes, 
dans la cité scientifique de Sophia- 
Anti polis). 


H s'agit là d'une dimension primordiale 
de l’Agence, En effet, H n'est pas une des 
opérations prévues à Saint-Martin qui ne 
soit soutenue par un programme de 
recherches spécifiques. L'AFME ne pos- 
sède certes pas ses propres laboratoires. 
Mais, pour travailler sur ('isolation ther- 
mique, les capteurs solaires, les échan- 
geurs de chaleur ou les chaudières pofy- 
combustibles □ haut rendement, il existe, 
en France, de nombreux centres de 
recherche, publics ou privés. Grâce à un 
importent budget, l’Agence se donne 
pour mission de les décloisonner, de coor- 
donner leurs travaux, d'en susciter de 
nouveaux, d'améliorer leurs relations 
avec l'industrie. 

Cette politique n'est pas propre â la 
seule recherche. Le siège de l'AFME se 
définit un peu comme le point de jonction 
de deux réseaux : ('un en aval, celui des 
consommateurs- d'énergie, l'autre en 
□mont, celui des chercheurs, équipemen- 
tiers, prestataires de services. □ 


IV. Où l'univers de Saint-Martin] 


s'élargit 



Même si son statut d'établissement 
public â caractère industrie! et commercial 
ne lui interdit nullement de prendre des 
participations dans des entreprises, 
l'AFME ne souhaite pas plus posséder 
d'usines qu'elle n'a de laboratoires. 

Or, pour maîtriser l'énergie à Saint- 
Martin ou ailleurs, il faut des produits 
manufacturés, des bureaux d'études ou 
de contrôle, des installateurs, des PMI et 
des grandes entreprises. Il y a là tout un 
tissu économique qu'il s'agit d'animer, de 
dynamiser dans la perspective d'un mar- 
ché aux dimensions de l'effort prévu par 
le IX* Plon. 

Aux locataires de la cité des Jonquilles 
on a, par exemple, proposé une campa- 
gne de diagnostic thermique, préalable à 
toute décision d’investissement. 

Pour s’assurer que de telles opérations 
seront menées 6 bien, l'AFME a dû passer 
une série de contrats avec des groupe- 
ments de professionnels concernés, 
tenant compte chaque fois de leurs carac- 
téristiques. En 1983, des accords sont 
intervenus avec : l'Union nationale des 
syndicats français d'architectes (UNSFA), 
Ratio-énergie, Bâti-énergie, les sociétés 
coopératives ouvrières de production, la 
Chambre des ingénieurs-conseils de 
France, la Chambre syndicale des sociétés 
d'études et de conseils (SyntecJ, (a Confé- 
dération de l'artisanat et des petites 
entreprises du bâtiment (Capeb), l'Union 
nationale des techniciens de l’économie et 
de la construction (UntecJ, les organismes 
de contrôle ICoprec) et Logitherm (Nove- 
lerg, groupe CGE). Ces organismes sont 
en mesure d'apporter aux diagnosti- 
queurs une indispensable assistance 
locale, ils ont ainsi mis au point douze 
outils informatisés de diagnostic thermi- 
que, offrant chocun, suivant ses métho- 
des, des résultats comparables sur les cal- 
culs de déperditions, le rendement des 


installations ou la rentabilité des investis- 
sements recommandés. 

Aux Conserveries du Verger, on a con- 
seillé l'installation d’échangeurs sur les 
stérilisateurs en continu. Cette technique 
fait l'objet d’un des principaux program- 
mes de l'AFME. Pas un usage thermique 
de l'énergie qui ne nécessite, en effet, un 
échangeur de chaleur : c'est dire s'il y a 
là un gisement d'économies ! 

Au Centre d'études nucléaires de Gre- 
noble, le CEA travaillait depuis plusieurs 
années sur ce sujet. C'est donc avec cet 
organisme que l'AFME s'est associée au 
sein d'un ■ groupement d'études et de 
recherche * (GER) doté d'un budget 
(financé à parité) de 20 millions de 
francs. Vingt-cinq personnes travaillent à 


plein temps sur les propriétés thermody- 
namiques des fluides, les échangeurs en 
plastique, les programmes de calculs. 
Cette année, un banc d'essai des échan- 
geurs devrait être installé sur ce site : if 
sera ouvert à tous les industriels désireux 
d'y tester leurs produits. 

Un autre banc d'essai a été installé 
conjointement par l'AFME et le CEA, mais 
cette fois au Centre d'études nucléaires de 
Cadarache. Il concerne les capteurs solai- 
res. L'énergie solaire est en effet le thème 
d'un autre GER associant ces deux orga- 
nismes. Ainsi le directeur de la piscine de 
Saint-Martin a-t-il quelque chance de se 
voir proposer un matériel soigneusement 
évalué. 

L'installation d'un mini-réseau de cha- 
leur alimenté au bois dans fa ZAC des 
Jachères suppose, elle aussi, pour être 
menée à bien, une politique d'amont soi- 
gneusement élaborée. 

La chaudière ? Elle sera fournie par 
une entreprise lauréate du concours orga- 
nisé par l'Agence en association avec la 
société Biochaleur, émanation de l'Union 
nationale des HLM. 

L'installation de séchage du bois 
d'ceuvre ? Elle résultera des études 
menées au Centre technique du bois, aux 
termes d'un accord passé avec l'AFME. 

La collecte et le conditionnement du 
petit bois ? C'est l'une des préoccupa- 
tions majeures de l'AFME : pour que l'uti- 
lisation énergétique de la ressource fores- 
tière n'entre pas en concurrence avec ses 
usages à plus forte valeur ajoutée, il est 
nécessaire de récolter une partie de cette 
ressource jusqu'alors laissée sur place 
faute de débouchés, il fout donc fabriquer 
un matériel spécifique, capable également 
de s'adapter à certaines conditions géo- 
graphiques particulières de la forêt fran- 
çaise ; c’est l'objet de travaux menés au 
Centre d'étude du matériel agricole et 
forestier (Cemagref) dans le cadre d'un 
accord entre cet organisme et l’AFME. 

(3n voit qu'il y a beaucoup de monde 
pour répondre à la demande de Saint- 
Martin, tout comme — on l'a vu — il y a 
autant de Saint-Martin que d'utilisateurs 
d'énergie. Pour qu'un flux circule entre 
aval et amont (amont d'amont, quand il 
s'agit de recherche fondamentale), entre 
offre et demande, il fallait une jonction 
d'autant plus élaborée que le flux en 
question, la maîtrise des consommations 
d'énergie, allait à l'encontre des habitu- 
des, des circuits, des schémas hérités de 
trente ans d'expansion continue et 
d’insouciance énergétique. 

Par les objectifs qu'elle s'est fixés, les 
structures qu'elle s'est données, les per- 
sonnes qui la composent, l'AFME 
s'efforce d'assurer cette jonction. C’est à 
ses résultats que l'on peut juger si elle est 
en voie d'y parvenir. □ 


RÉGIONS 

Des partenaires pour une 

C ompte tenu de loms nouvelles 
compétences. l’AFME a 
proposé mzx collectivités 
rég i o n ales de coll a borer pu la 
base d'on mécanisme décentralisé 
et contractuel comportant : 

— ^élaboration d'xzn programme 
d'actions, préalable à toute 
signature ; 

— la constitution d’un tonds 
régional de maîtrise 
de l’énergie, financé par l'AFME 
et la région ; 

— la nécessité d'un accord exprès 
des deux partenaires an sein d'un 
comité de gestion pour 
l'engagement des fonds sur des 
dossiers précis ; 

— la notification de l'aide par le 
président du conseil régional, 
ceUe-cf étant assortie de la 
mention i m p ér a ti ve de la double 


politique décentralisée 

(sigizie du financement. 

Sur ces bases, des contrats ont été 
passés en 1983 avec huit régions 
(Poitou-Charentes, Nord-Pas-de- 
Calais, Rhâne- Alpes, Aquitaine, 
Alsace, Provence-Alpes-Côte 
d'Aznr. Midi -Pyrénées, Corse), qui 
ont apporté 60 millions de francs 
de crédits régionaux, pour 400 
millions de francs d'investissement. 
Pour 1 984 et la durée do Plan, une 
quhmrine de régions sont 

concernées. 

Sons réserve du maintien des 
crédits d'origine ncrdonale 
nécessaires, c’est plus de 
100 millions de francs par an 
entraînant une mobilisation égale 
de la part des régions qni 
devraient pouvoir être c o nsa c rés à 
des actions de maîtrise de 
l'énergie sur la durée du Plan. 


Restrictions variées. Recherche de solutions alternatives. En France; contestation do programme nucléaire. Puis c’est le second 
choc (1979), la flambée du dollar, l'anarchie du marché et l'approfondissement de ta crise. ► 
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Vous 
avez dit 


le monde entier ? 



L'énergie constitue vu problème mondial. D'où l'action uite rn at icnale de 
l'AFME, sur laquelle trois grands spécialistes de l'énergie, un Améri- 
cain, un Africain et un Européen, apportent ici un éclairage . 



I l faut jeter un coup d'ceil sur les sta- 
tistiques de la Banque mondiale pour 
avoir une idée de la situation énergé- 
tique des pays en développement. Alors 
qu'en Amérique du Nord et dans les 
autres pays développés occidentaux la 
consommation d'énergie par habitant 
oscillait, en 1983, entre 3,4 et 7,9 tep, 
pour un revenu monétaire par tête allant 
de 10 000 à 12 600 dollars, les pays en 
développement (Chine non comprise} 
consommaient en moyenne entre 0,1 et 
0,7 tep et ne disposaient que d'un revenu 
par habitant de 270 6 1 500 dollars. 

Mais il faut ajouter à cela un fait capi- 
tal : la plupart des pays pauvres (c'est 
particulièrement vrai pour l’Afrique) 
vivent actuellement une crise sans précé- 
dent du bois de chauffage, liée à un fan- 
tastique phénomène de déforestation. Or, 
te bois de chauffage a toujours constitué 
pour ces pays la principale source de 
combustible. 

Ces quelques données prouvent, s'il en 
était besoin, l'intérêt d'une coopération 
Nord-Sud, point central de l'action inter- 
nationale de l'AFME. 

La recherche et la mise en oeuvre d'un 
nouveau mode de développement alliant 
lo croissance économique à un bas profil 
énergétique est un impératif pour les pays 
industriels comme pour tes pays en déve- 
loppement. 

Pour mener à bien cette action, 
l'Agence dispose de plusieurs atouts. Son 
approche, tout d’abord, qui repose sur le 
souci d'aider au mieux les pays deman- 
deurs dans la définition de leurs besoins 
prioritaires. Son mode de fonctionnement 
ensuite, qui privilégie tes rapports con- 
tractuels et, de plus en plus, l'établisse- 
merrt de programmes pluriannuels. Son 
savoir-faire enfin, qui explique l'afflux de 
demandes et le fait que l'Agence entre- 
tienne des relations régulières avec plus 
de quatre-vingts pays dans le monde, 
dont une soixantaine entrent dans la caté- 
gorie des pays pauvres, parmi lesquels 
vingt-six pour la seule zone FAC (Fonds 
d’aide à la coopération du ministère des 
Relations extérieures). 

Les opérations menées par l'AFME 
peuvent prendre les formes les plus diver- 
ses, de. la réalisation d'une étude au 


récemment montré que ces labels 
sont è la fois populaires et efficaces'; 
qu'ils convainquant lias prop r i ét aires 
d'améliorer raffina cité énergétique 
des rn cnn « existantes. Je suis satis- 
fait de la collaboration franoo- 
califomienne sur les constructions 
narr « énargét i v oie s ». Vous avec 
adapté et adopté deux dé nos pro- 
grammes jnfonn a tirp^ CAL-ECO 
ef CIRA. Nous espérons reprendre 


UO y rg t w ii — ■ ■■ M • 

lee constructions publique*. 

Je salue l'AFM£ pour son 
douzième anniversaire et souhaite 
que notre amicale « coDabaration- 
concurrence » se pourauirô; ; ^ 

• Professeur à l' université de Bakëbef, 
eu Californie, et responsable d'un pro- 
gramme de recherche gmergie-faabfort- 


financement partiel ou total d'un projet. 
Sans oublier, comme le prouve l'exemple 
du Centre régional d'énergie solaire de 
Bamako dont le directeur apporte ci- 
contre son témoignage, (a formation : on 
retrouve là le souci maintes fois exprimé 
par les responsables de l'Agence, du 
« faire ensemble », qu'il s'agisse d'inter- 
ventions à caractère régional (voir pages 
2 et 3) ou à caractère international. 

En 1983, le montant des interventions 
de l’Agence faisait apparaître comme 
venant largement en tête les pays d'Afri- 
que situés au sud du Sahara. Venaient 
ensuite, par ordre décroissant : l'Asie du 
Sud-Est, 1e Moyen-Orient, te Maghreb. 
l'Amérique latine (y compris le Mexique), 
les Caraïbes et le Proche-Orient. 

Tous pays confondus (pays en dévelop- 
pement, mais aussi Europe et Amérique 
du Nord), 52% des interventions de 
l'Agence se sont inscrites, en 1983, dans 
le cadre d'accords de coopération. La plu- 
part d'entre elles ont été menées en lien 
avec le ministère des Relations extérieures 
ou la Communauté européenne et, dans 
tous tes cas, avec tes instances techniques 
et politiques des pays concernés. 

Au total, 39% des actions ont conduit 
à la réalisation d'études, 33% à diverses 
formes d'assistance et 28% à ta réalisa- 
tion ou ta participation à des équipe- 
ments. 

Le deuxième volet de l'action interna- 
tionale de l'AFME, on le devine aisé- 
ment ; il concerne l'ouverture de débou- 
chés pour l'ingénierie, les techniques et 
les produits fronça». 

Sur ce plan, l'action de l'AFME s'appa- 
rente à celle des attachés commerciaux 
d'ambassade. Elle alerte les industriels, 
les conseille, les met en contact avec les 
demandeurs, aide à ta promotion des 
produits fronçais, par exemple en ache- 
tant des espaces d'exposition dans les 
grondes foires internationales. Plusieurs 
dizaines de membres de l'Agence ont par- 
ticipé en 1983 à des colloques ou rencon- 
tres à caractères commercial, industriel 


EUROPE 

A. Strnb * ; Encamageg la pro m otion 
et la vaterisatioxi de la rechercha^ 
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ou scientifique, de Bruxelles à Tombouc- 
tou et de Mexico à Séoul. 

En fait, le meilleur atout de l'AFME 
réside dans son originalité même. II 
n’existe pas actuellement de structure 
équivalente dans les autres pays du 
monde. C'est si vrai que les Portugais 
sont en train de mettre sur pied une forme 
d'APME, que les Egyptiens ont tenté une 
expérience allant dans le même sens et 
que les Coréens eux-mêmes sont deman- 
deurs de conseils : oinsi ont-ils récem- 
ment sollicité des renseignements auprès 
de l'Agence sur son système d'aides 
financières pour pouvoir s'en inspirer. 
Comme le montrent les témoignages 
venus des USA et de ta Communauté 
européenne, la politique française de 
maîtrise de l’énergie rencontre un écho 
certain dans le monde. 

Conséquence pratique de l'importance 
des besoins existants et du nombre crois- . 
sont des demandes : l'AFME a désormais 
du mal à faire face. Pour éviter une dis- 
persion excessive, tes dirigeants de 
i' Agence ont décidé de mieux cibler leurs 
interventions. 

Ils le feront à partir de deux critères qui 
n'ont cessé de guider leur conduite : ta 
solidarité avec le tiers monde et le déve- 
loppement de nos exportations. ■ 


ÉTATS-UNIS 

A. H. Rosenfeld * : Que nota» 

« La côte ouest des Etats-Unis 
dispose d'un programme 
assez remarquable de « conserva- 
tion » de l'énergie (ce que vous 
appelez chez vous « maîtrise »). 
Nous n'en sommes que plus impres- 
sionnés par le programme de 
l'AFME, h la fois ambitieux et réflé- 
chi. 

R a fallu du temps au monde occi- 
dental poux bâtir une politique éner- 
gétique équilibrée. Quelques Etais 
américains et la France ont fini par 
comprendre que la solution, résidait 
dans une politique du moindre coût, 
ne favorisant pas l'offre aux dépens 
de l'usage. L'énergie a pour fonction 
de fournir des services (travail, 
chauffage, transporta, informa- 
tions...). Une politique de l'énergie 
doit donc viser à la satisfaction de 
ces services. Et cela, de la façon la 
moins chère et la plus fiable possi- 
ble. Si cela passe parfais par 


coUaboration-concurance se poursuive. 


l'exploita t i o n de nouvelles mines de 
charbon, il revient le plus souvent 
moins cher de promouvoir des voitu- 
res, des moteurs, des lumières au 
des régulateurs plus économes. 

C'est à partir de cette approche 
qu'en Californie nous avons pu 
transférer nos investissements de 
l'offre vers l'utilisation finale. Ainsi 
a-t-il été inutile depuis 1974 d'ouvrir 
de nouvelles centrales électriques. 
Avec la même politique équilibrée, 
l'AFME aura, j'en suis sûr, le môme 
succès. 

Les Etats-Unis et la France peu- 
vent être tiers de leur avancée. En 
1978, les autorités californiennes ont 
proposé pour les maisons neuves des 
labels d'efficacité énergétique qui 
permettent à l'acquéreur d'évaluer' 
ses futures factures énergétiques. 

Four avoir droit à ce label, le 
constructeur doit descendre 1096 en 
dessous des normes courantes. 


Las constructeurs californiens ont 
vite découvert que ces maisons 
« labéQisées » se vendaient pins vite 
et à un meilleur prix que lee maisons 
sans label : rapidement, leur partici- 
pation a atteint 60 à 7096. Puis ils ont 
découvert que la dema n de progres- 
sait encore si les normes étaient amé- 
liorées de plus de 10%. Les cons- 
tructeurs sont alors entrés en com- 
pétition pour proposer des maisons 
améliorant les nonnes courantes de 
20%. Les acheteurs ont très vite 
récupéré, par les économies réali- 
sées, le léger supplément du départ 
Je suis heureux que l'AFME se lance, 
avec le ministère de l'Urbanisme et 
du Logement, dans un programme 
de labélisation des maisons. C'est 
une façon efficace d'améliorer la 
qualité de la vie, de gagnez de 
l'argent et de réduire la dépendance 
extérieure. 

Plusieurs Etais américains ont. 


Dès 1975, suite è la -cris» 

* W pétrolière, la Commissioa 
des Communautés européennes a 
lancé son premier programme qua- 
driennal de recherche dans le 
domaine des énergies non nucléai- 
res. Les résultats positifs ainsi obte- 
nus cari conduit en 1979 an deuxième 
programma communautaire, terminé 
en 1983. Un troisième pr ogra m me 1 
est en instance d'approbation. 

Je précisé que ces programmes^ 
visent la recherche par vofe coatrac- 
tuelle dans les domaines tels que les 
économies .d'énergie, l'énergie 
salaire, l'énergie géothermique et la ■ 
modélisation énergétique. ... 

Afncijla fînwiTniwiirtH a Mimiiia 

è conclure de nombreux contrats, (à 

AFRIQUE 

M. Ba * : Une coüabaraiioii 
financière et technique* 

« Devant la situation très diffi- 
cile qu'ils traversent, du fait . 
notamment de la-crise dn bois de 

ehanf fag Wj Tlny if d» l f Afrig no de ■ 

l'Ouest ont manifesté leur volonté 
d'engager un certain nombre ' 
d'actions nationales poux la maîtrise 
de l'énergie : campagnes d'écono- ' 
mies d'énergie, mise en valeur dos 
ressources nationales (gas,. tourbe, 
lignite, pétrole), bien qœ 2zzztftée*,y 
reforestation, essais d'utilisation des 
■ énergies zeaouvéîables. . . , . 

Compte tenu de l'intérêt suscité 
par les expériences effectuées avec 
les énergies renouvelables et du 
potentiel exceptionnel, en particu- 
lier solaire, de la sous-régiais^ cee_. 
neuf Etats (Côte-dlvahe, Gambie, ~ 
Haute-Volta, îles du Cap-Vert, Mali 
Mauritan ie, Niger, Sénégal; Tchad) * 
ont créé le Centre régional d'énergie 
solaire (CRES) à Bamako. 

L'AFME collabore é tr o ite ment 
avec nous, ses partenaires africains, 
pour la mise art œuvre de ce cantine 
sur les pj tamy f munwnr gt technique. . 
Elle participe ™ dé faisabi- 
lité et d'ingénierie (1981-1982) on*& 
3a mise en place et an fonctionne- 
ment du bureau d'études et de réali- 
sation du CRES (1983-1986). ' EHè 
apporte un appui tec h n i que pour-fo 
choix des équipements scientifiques, 
la formation, là documentation, etc. 

Nos antres partenaires sont omar 
tieQement la RFA, le Fonds euro- 
péen du dévéfoppemeul, etlePNUD 
(Programmé de développement des 
Nations unies) que la .Banque, 
a fricain e de développement - - et 
l'GPEP pour le financement - dais - 

Notre programme est un pro- 
gramme à long: terme touchant tous 
les points dés du dévefoppeanunt et; 
qui, d’ores et déjà* est regardé 
comme un exemple moderne . »» 
de la coopération Nord-Sud. y - 

* Directeur du Centre rëgkHiald' énergie 
solaire de la- Communauté économique 
de l'Afrique de l'Ouest . 


frais partftgés) : anrec des industries, 
des umuexsitéref des oënfrae nétio- 


de ces p roqràaairaa/fote.ÆtaSaftora- 


xés avec les antaritdè organisa- 
tions françaises ^ LtoflCarué as/ tant 
pour h préparation que pour l'exé- 
cution des programme» 'Tara activités 
de l'AFME re co u v ran t la plnparfdes 
domaines précités, THy/m ace repré- 
sente un 

Pür sa posftionprivxkàgkée et la 


.l'Agence devrait su effefc contribuez^ 
comme ceb(a_é$é J*, cas ' dans. le. 
passé, à encourager la promotion et 
la valoris ati on de la recherché euro- . 
pééxnte anprès des ati t repriaa» fran- 
çaisea liées dé près cm de foin aux 
problèmes de Ténugte. Je souËgne 
que ls collaboration «cotre l'Agence 
et la ComûiteBiâu né àe lbhitê pas an 
financement êf à l'exécution en com- 
mun d'actions dé recherche. 
L'Agence est r ep ré s en té» dans plu- . 


de gr o up es d'experts, sÇ;«Ba fournit 
une .essentielle. 4' la 

réussite déé. progra mm ai VV 

'Directeur du p ro gramm e. Energie, 
recherche té data Con> 
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Aujourd'hui, politique conjoncturelle signifie aléas politiques ou économiques (guerre Iran-Irak, fluctuation des monnaies), l'énergie restera, à long terme, un bien cher et 
précieux. D'où la nécessité de partir des besoins des usagers pour l’économiser, l'utiliser rationnellement, diversifier ses sources. 


SABADEL 
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POLICE ET MICRO-INFORMATIQUE 


UN BUREAU POUR LES FRANÇAISES 
A L’ETRANGER 


« Odyssée » pour le commissariat de l’an 2000 ^ ,* . 

J r Femmes lointaines 


La nricnriaforxnatiqBe va-t-elie 
transformer le métier de gardien 
de la paix ? TéQe est, du moins, la 
conviction de MM. Gilbert Bon- 
nemaison, vice-président. du 
Consul national de prévention de 
la délinquance (CNPD), et G a** 
ton Defferre, ministre de l’inné*' 
rieur. Sur proposition du premier, 
soutenue et impulsée par le 
second, la bureautique vidât, en 
effet, de faire irruption dans les 
commissariats de seize villes. Ce 
qui était d’abord une expérience, 
lancée discrètement en 1983, 
devient aujourd'hui une volonté : 
grâce à l’informatique, alléger les 
tâches répétitives des policiers, 
souvent éloignés du «terrain» 
par la « paperasserie » des procé- 
dures judiciaires et administra- 
tives, et ainsi dégager des effectifs 
supplémentaires pour une pré- 
sence continue sur la voie publi- 
que. 

Police et informatique : cet 
apparentement fait souvent crain- 
dre un « fichage » sournois, dan- 
gereux pour les libertés indivi- 
duelles. La petite révolution 
lancée par MM. Roonemaison et 
DefTene, an sein d’une institution 
plus archaïque et poussiéreuse 
qu’on ne le croit généralement, 
permet de revenir à une apprécia- 
tion plus sereine. Car cette inno- 
vation sera aussi l’instrument 
d’une meilleure connaissance et 
d’us contrôle accru de l'activité 
policière. « La micro- 
informatique, confie-t-on au 
CNPD, c'est aussi le moyen 
d’obtenir des statistiques plus 
fiables, de mieux connaître la 
réalité de la délinquance dans 
une circonscription policière, 
d'apprécier la distance entre le 
sentiment d’insécurité et l’Insécu- 
rité réelle, ». 

Commencée eu janvier 1983 an 
commissariat (TEpinay-sur-Seme 
(Seme-Saint-Denis), ville dont le 
maire est M. Bonnemaison, puis 
prolongée en juin au commissariat 
de Saint-Denis, l’expérience est. 


s’agit, selon la DTI, d*« un outil 
. simple à utiliser , ne nécessitant 
aucune connaissance technique 
préalable, pour lequel la durée de 
formation, des utilisateurs se 
réduit à quelques heures ». 

« Odyssée » permet, d’une part, le 
- traitement automatique des 
procès-verbaux et des « rapports 
à caractères répétitifs », d’autre 
part, la constitution d’un fichier 
des faits constatés et élucidés. 

Ce second volet est soumis à 
faccord de la Commission natio- 
nale de l’informa tique et des 
libertés (CNIL), qui en a été sai- 
sie en février. Outre l’économie de 
temps par - rapport à factuelle 
constitution manuscrite de réper- 
toires, ce fichier facilite, en effet, 
la recherche d’un auteur déjà 
connu à partir de son nom ou du 
numéro d’une affaire - le concer- 
nant. Cest ce même fichier qui 
permettra aux policiers et aux 
élus de mieux connaître révolu- 
tion des infractions par catégorie 
— vols à la roulotte, à l’arraché, 
etc. - et d’appréhender globale- 
ment les rythmes périodiques de 
la délinquance — par jour, mois, 
trimestre et aimée. 

Deux autres logiciels sont 
encore à l’étude. L’un vise à infor- 
matiser la gestion des « mains 
courantes », ces registres où les 
policiers notent toutes leurs acti- 
vités, les déplacements qu’ils opè- 
rent comme les requêtes des usa- 
ger. Le second concerne la 
« gestion • opérationnelle des 
effectifs » et vise à mieux maîtri- 
ser l’organisation du service 
public policier. Selon le directeur 
central de la sécurité publique au 
ministère de l'intérieur, M. Jean- 
Louis Dufeigneux. * ces opéra- 
tions permettent d’élaborer le 
schéma d’organisation du com- 
missariat des années 2000 ». 

Ce commissariat moderne et 
informatisé devrait aussi être 
mieux inséré- dans l'environne- 
ment urbain, social et culturel. 


r Bon SANCi , 

MfftS C'EST 
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aujourd'hui, étendue à Rouen et à 
treize des viiles-pilotes choisies 
par le CNPD pour améliorer la 
prévention de la délinquance. Le 
matériel - un à deux - ensembles 
calculateurs » Goupil 3, fabriqué 
par la société française SMT, et 
constitué autour d'une unité cen- 
trale à micro-processeur 16 bits 
(éléments binaires) du type 8 008 
— est financé pour moi lié par le 
CNPD, qui dépend directement 
du premier ministre, et pour 
l’autre moitié par la municipalité, 
qui en reste propriétaire. 

Un outil simple 

Celle-ci le met à la disposition 
du commissariat moyennant un 
échange de lettres entre le com- 
missaire de la République du 
département et Je maire, garantis- 
sant un redéploiement des effec- 
tifs policiers sur le terrain et une 
information do conseil communal 
de prévention de la délinquance 
sur l’activité policière et l’état de 
la criminalité. 

Sur 2a base des tests d’Epinay- 
sur -Seine et de Saint-Denis, un 
logiciel, baptisé « Odyssée ». a été 
élaboré par la Direction des trans- 
missions et de l'informatique 
(DTI), créée en décembre 1981 
au ministère de l’intérieur. Il 


M. Dufeigneux a dose, le 8 mars, 
dans une note de service, insisté 
sur la nécessaire collaboration des 
polices urbaines avec tous ceux — 
administration, associations, élus, 
- qui, peu ou prou, luttent contre 
l’insécurité. » Il est apparu, écrit 
M. Dufeigneux, que parfois le 
sentiment d’insécurité n’était pas 
en rapport avec la réalité de la 
délinquance. En effet, il est établi 
que les nuisances, le tapage, 
l’absence de réponse aux pro- 
blèmes posés, le manque d’expli- 
cation ou d’information sur le 
fonctionnement des institutions, 
etc. pouvaient aggraver ce senti- 
ment. De même, il s’est révélé que 
certains litiges ou petits conflits 
de voisinage devaient être traités 
rapidement pour éviter qu'ils ne 
dégénèrent. » 


1 /^ policiers sont, par consé- 
quent. invités à communiquer 
avec les autres partenaires, et la 
miero-infonnatique, parce qu'elle 
a cc r oî t leur disponibilité et leur 
information, devrait les y inciter, 
M. Dufeigneux leur recommande 
ainsi de transmettre aux conseils 
de prévention - les statistiques de 
la délinquance ainsi que tous les 
éléments portant sur les missions. 


les servitudes ou les activités des 
polices urbaines ». 

Le ministire de l'intérieur reste 
cependant prudent sur l’ampleur 
des « heures-fonctionnaires » que 
permet de libérer la micro- 
informatique, Les gains seront 
évalués sur la base des expé- 
riences en cours. Concrètement, & 
Epinay-sur-Seine, on a pu consta- 
ter que, transmettant par radio les 
informations, nécessaires aux 
procès-verbaux, au policier 
chargé de «nourrir» le micro- 
processeur, les gardiens de la paix 
n’avaient plus à interrompre leurs 
rondes et à revenir au commissa- 
riat remplir de fastidieux formu- 
laires. A Montreuil-sous-Bois, 
l'une des viiles-pilotes du CNPD, 
l’installation de la micro- 
informatique a, par exemple, 
permis au commissaire de la 
République de Seine-Saint-Denis 
de s'engager à « une meilleure 
disponibilité des policiers sur le 
terrain ». Il a ainsi promis au 
maire une réorganisation de 
l’Unité de police judiciaire et 
administrative (UPJA), la créa- 
tion d’un second groupe de voie 
publique (un gardien de la paix, 
trois inspecteurs), l'organisation 
d’une patrouille spécialisée sur un 
quartier sensible. 


Le bilan des seize expériences 
ne sera établi que fin 1984. 
- flous avançons de manière 
pragmatique *„ explique 
M. Thierry Kaeppetin, directeur 
de la DTL Le problème du minis- 
tère de l'intérieur est double. 
D'une part, l’engouement des 
maires et des commissaires chefs 
de service pour la micro- 
informatique, qui augmente plus 
vite que ne se libèrent les crédits 
du CNPD. Certaines municipa- 
. lités — comme celles de S tains et 
Pierrefitie (Seine-Saint-Denis) — 
ont déjà décidé de financer entiè- 
rement l'achat du matériel, sans 
attendre une contribution du 
CNPD ou du ministère. D’autre 
part, le problème de connexions 
verticales, à l'échelon du départe- 
ment et des directions des polices 
urbaines, est déjà posé. La DTI 
s'en tient pour l’instant à des 
« applications fermées », limitées 
aux commissariats concernés. 
L'obstacle est évidemment finan- 
cier : les études en cours de la 
DTI ebiffrent à 1 million de 
francs la constitution d'un réseau 
départemental 

EDWY PLEN EL. 


Un bureau pour les femmes au 
Quai d’Orsay (1) ! La nouvelle 
.vaut d’être soulignée. Depuis 
quelques mois, une chargée de 
mission, M“ Lucette Testard, a 
été nommée pour s’occuper des 
Françaises vivant à l’étranger. 
Jusqu'à présent, ces dernières 
n’avaient jamais fait l’objet 
d’attentions particulières de la 
part des services des relations 
extérieures. Preuve que l'idée 
selon laquelle les femmes ont des 
problèmes spécifiques fait son 
chemin. 

Un bref passage au ministère 
des droits de la femme, où eQe 
s’est occupée du secteur étranger, 
a ouvert les yeux de Lucette Tes- 
tant Revenue à son administra- 
tion d’origine, au ministère des 
relations extérieures, elle a su per- 
suader ses supérieurs hiérarchi- 
ques de créer un bureau spécia- 
lisé. Un questionnaire a été 
envoyé à toutes les ambassades et 
à tous les consulats pour obtenir 
plus de renseignements sur les res- 
sortissantes françaises à l’étranger 
et sur ies problèmes auxquels elles 
doivent faire face. Ce question- 
naire a été accueilli avec un 
enthousiasme très « variable » , 
relève-t-on au Quai d’Orsay. Les 


réponses mettent en évidence un 
nombre insoupçonné de femmes 
résidant hors de nos frontières, 
plus particulièrement de femmes 
seules (divorcées, veuves, céliba- 
taires, avec ou sans enfants). 
Ainsi, en Belgique, sur environ 
71 000 Français, on compte 
58 000 femmes dont 12 500 seules 
(avec ou sans enfants) et 8000 
mariées avec des étrangers. A 
Chicago. 20 % des Françaises 
vivent seules - Il est impossible 
toutefois d'obtenir des statistiques 
très précises, car les femmes 
négligent (cela arrive plus rare- 
ment aux hommes) de s’inscrire 
auprès de leur consulat. 

Du questionnaire se dégagent 
deux types de problèmes particu- 
liers : ceux des Françaises épouses 
de Français travaillant à ('étran- 
ger ; ceux des Françaises épouses 
ou ex-épouses (veuves, divorcées, 
femmes répudiées) de ressortis- 
sants étrangers. 

En charge d’un nombre impor- 
tant d’agents vivant avec leur 
famille hors de France, le Quai 
d'Orsay n’ignore plus depuis long- 
temps les difficultés auxquelles 
peuvent être confrontées les 
femmes qui ont suivi leur mari 
dans des affectations lointaines. 
Ces difficultés surgissent lors du 
retour en France pour les femmes 
mariées qui n'ont jamais travaillé 
et qui se trouvent isolées après 
une trop longue coupure. 


CONFLIT MUNICIPAL EN HAUTE-PROVENCE unetrop longue coupure. 

L’introuvable conseil de La Rochette sw.passos 


De notre envoyée spèciale 

La Rochette (Alpes- 
de-Haute-Provence) . — • Ici 
vivent les « chats ». Depuis tou- 
jours. ils s’entre-déchirent. L’eau 
de source qui y coule les rendrait 
fous... » Ainsi commente-t-on 
dans Je voisinage les querelles 
électorales du petit bourg - 
quarante-deux habitants et 
soixante-seize inscrits - perché 
dans la montagne, à quelques kilo- 
mètres seulement de Puget- 
Théniers (Alpes-Maritimes). 

Tout a débuté au cours du 
réveillon de la nouvelle année 
1983. Cette nnit-là. le bruit des 
flonflons couvre un drame : le 
maire, soixante-dix ans, se suicide 
de solitude. Le vieil homme a su, 
dit-on. pendant des décennies 
maintenir l’équilibre entre les 
clans qui divisent sa commune. Sa 
mort non seulement laisse un 
siège vacant, mais ravive les 
braises du feu qui couve. En mars 
1983, ont lieu les élections. 
M. Claude Dragoul, un enfant du 
pays, fils d’un conseiller munici- 
pal prend les rênes de la mairie. 

Son frère, M. Lucien Drogoul 
est élu conseiller - avec trente- 
sept voix. U e st facteur itinérant 
pour les PTT de Puget-Théaiers 
et réside dans cette localité. 

Très vite, la composition du 
conseil est contestée. Selon l’arti- 


cle 228 du code, il comporterait 
en son sein trop de « forains » — 
des élus qui sont domiciliés ail- 
leurs. Sur neuf membres, il ne 
devrait pas y en avoir plus de qua- 
tre dans cette situation. De fait, 
ils sont plus nombreux. « Illé- 
gal ». accusent certains villageois. 

C’est autour de M. Claude 
Jourdan que s'organise la contes- 
tation. Cet homme de trente- 
quatre ans est un ancien journa- 
liste. En 1978, il a acheté une 
exploitation laissée en friche. 
Depuis, avec sa compagne, il a 
bâti des terrasses et planté des 
cultures maraîchères biologiques. 
Il vend au marché de Nice. Le 
jeune agriculteur est fier des prix 
recueillis à divers concours pour 
ses courgettes, ses navets, ses 
haricots et ses salades. 11 croît à la 
survie de La Rochette, village 
agricole de montagne. Encore 
faut-il, selon lui, que cette desti- 
née soit prise en charge par des 
gens qui « vivent et travaillent au 
pays ». Sinon, « c’est le retour à 
un vaste terrain de chasse et de 
cueillette sauvage ou. pis. à une 
banlieue niçoise ». 

L'air de la calomnie 

La contestation vise deux 
sièges de « forains » de trop. Les 
partisans d'un retour aux urnes 
saisissent le tribunal administratif 
de Marseille. Ce dernier rend son 


La publicité au secours 
du denier du culte 


La pubicité est payante : même 
l’Eglise s’en est rendu compte. Fin 
1982, devant la baisse inquiétante 
du • denier du culte * - c’est-à-dire 
l'argent versé volontairement cha- 
que année par les catholiques pour 
subvenir aux besoins matériels du 
clergé, - les évêques français 
avaient lancé une timide campagne 
publicitaire, à titre d’essai. Plusieurs 
journaux et revues avaient offert 
gracieusement de publier une affi- 
che, imaginée par l'agence Publi- 
Matignon. 

Sur la photo, on voyait on jeune 
homme plutôt dynamique, un 
attaché-case à la main, descendant à 
vive allure une rue de Paris. Il por- 
tait une petite croix discrète au 
revers de la veste et le slogan publi- 
citaire ne laissait aucun doute : > Le 
denier du culte. Il permet aux prê- 
tres de vivre » Quelque peu embar- 
rassés par ce procédé inhabituel les 
responsables ecclésiastiques ont 
voulu juger de son rendement avant 
d’envisager un développement de la 
campagne, à la radio et à la télévi- 
sion— 

Les premiers résultats sont plutôt 
encourageants. On enregistre nne 
progression moyenne de 14,39 % du 
denier du culte perçu dans l'ensem- 
ble des quatre-vingt-douze diocèses 
de France en 1983, alors qu'eUe 
n'était que de 4,23 % Tannée précé- 


dente. Les sommes recueillies en 
1983 - 63! 500 000 F en tout - 
représentent une moyenne dp 
1 1,92 F par français (et 14,90 F par 
catholique). 

S’ils ne pavoisent pas, les respon- 
sables de l'Eglise sont satisfaits. 
» La campagne publicitaire a certai- 
nement été utile, même si les résul- 
tats ne sont pas extraordinaires ». a 
déclaré le Père Raymond Michel, 
secrétaire général de l’épiscopai, qui 
rappelle que la hausse des prix en 
1983 a été de 10,5 %. Et mainte- 
nant 1 » Il faudra que cette campa- 
gne soit reprise sous une forme ou 
une autre, car elle a été bien com- 
prise par la majorité des gens ». 
répond le Père Michel 

On comprend le souci des évêques 
lorsqu’on sait que, depuis quelques 
années, les quêtes ne suivaient plus 
le cours de l’inflation, que seuls les 
20 % de pratiquants (sur les 80 % 
qui se disent catholiques) paient 
leur dîme et que le clergé catholique 
- prêtres et évêques confondus - ne 
touche même pas le SMIC, avec 
environ 2 400 F par mois. Autant de 
raisons pour utiliser les méthodes 
commerciales du monde, selon le 
conseil évangélique : « Faites-vous 
des amis avec l’argent d’iniquité — » 

ALAIN WOODROW. 


jugement le 24 mai 1983 : les 
sièges controversés doivent être 
soumis à un nouveau scrutin. Cer- 
tains élus font appel au Conseil 
d’Etat. Celui-ci, le 18 janvier 
1984, confirme en partie la déci- 
sion du tribunal On retourne 
donc aux urnes, pour le poste de 
M. Lucien Drogoul Le 18 mars 
1984, le score tombe. Les mêmes 
candidats retrouvent le même 
rang. M. Claude Jourdan, qui 
s’est présenté au suffrage cette 
fois-ci. obtient vingt-trois voix. 
Dans l’échelle des préférences vil- 
lageoises. il suit M. Lucien Dro- 
goul. Le résultat ne surprend 
guère les autochtones, les clans 
sont aussi solides que le béton. 
Mais ailleurs, on s'étonne. 

L’air de la calomnie qui souffle 
dans les chaumières commence à 
inquiéter. M. Jourdan est 
dénoncé. — » un » zippie • qui 
cacherait un ancien taulard »... 
» Sombre histoire d’un égaré vou- 
lant s'implanter et s’imposer 
dans un petit village par des 
méthodes peu élégantes ». écrit 
un lecteur du Monde, soucieux de 
rétablir la vérité. 

Le conseil municipal continue à 
siéger, sans sourciller. Les contes- 
tataires autour de M. Jourdan réi- 
tèrent leur démarche passée. Pour 
un seul poste, celui de M. Lucien 
Drogoul ils saisissent à nouveau 
le tribunal administratif de Mar- 
seille. Celui-ci siège le 9 mai 
1984. Il met son jugement en déli- 
béré. Adopterait-il, cette fois-ci. 
une position inverse de celle qu’il 
choisit il y a juste un an ? 

Suspense juridique 

Le suspense juridique sera de 
courte durée. Le tribunal peut 
prononcer l'annulation partielle 
ou totale des élections. Il peut 
encore décider fa dissolution du 
conseil et la désignation par le 
commissaire de la République 
d’une délégation spéciale pour 
gérer, par intérim, les affaires 
courantes. Telles sont les possibi- 
lités ouvertes par le code. Le tri- 
bunal. faute de règlement à 
l'amiable dans la commune, peut 
être, enfin, obligé de réviser les 
listes électorales - seule issue au 
cercle vicieux qui se reproduirait 
à l'infini. 

Cette situation sort de l’ordi- 
naire. Mais elle poun-ait se pro- 
duire ailleurs, dans une des multi- 
ples petites communes en cours de 
désertification. La notion de 
« forain » est floue. On peut être 
domicilié sans réellement résider. 
On peut travailler sans habiter 
pour autant la localité, etc. Le 
rôle du • forain » lui-même est 
ambigu. De l'enfant du pays parti 
pour un bel avenir mais attaché 
au village ou du nouvel arrivant 
prêt à faire refleurir la terre en 
friche, qui est le plus utile ? 

H reste tant d’inconnues dans 
l’équation... 

DANIELLE ROUARD. 


Ce sont surtout les Françaises 
épouses d’étrangers qui préoccu- 
pent M" Testard. Le mariage 
avec un ressortissant d'un autre 
pays permet en général d’obtenir 
une double nationalité. Cela 
représente quelques avantages, 
mais pour les femmes, plus sou- 
vent encore, des inconvénients. 
Elles dépendent de législations 
moins progressistes que celles en 
vigueur en France et qui considè- 
rent parfois la femme comme une 
mineure. Leur nouvelle nationa- 
lité leur donne des devoirs, mais 
ne leur ouvre pas beaucoup de 
droits. Les problèmes apparais- 
sent surtout après un décès ou une 
séparation due à un divorce ou à 
une répudiation. C’est alors que, 
par exemple, certaines d'entre 
elles découvrent qu'elles n'ont pas 
le droit à l'héritage. 

Sans couverture sociale, sou- 
vent sans beaucoup d'argent, elles 
se retrouvent, si elles désirent res- 
ter dans le pays de leur mari, dans 
un désarroi d’autant plus grand 
qu’elles ont des enfants. Par 
crainte d’être séparées d’eux, elles 
□e veulent pas retourner en 
France et découvrent alors que, 
sur le marché de l’emploi, elles 
passent après les « vrais * ressor- 
tissants du pays. Il ne leur reste 
qu’à frapper aux portes des entre- 
prises françaises ou bien à essayer 
de décrocher un contrat du coopé- 
rant local. 

Devant l’insistance des femmes 
concernées et de M“ Testard, le 
ministère des relations extérieures 
a accepté de prendre en compte 
cet état de fait en examinant le 
dossier des coopérants, notam- 
ment au Maroc. La tendance 
actuelle est en effet à une réduc- 
tion substantielle du nombre de 
coopérants. Le ministère a cepen- 
dant reconnu qu'il se devait 
d'accorder à ces femmes une 
attention particulière pour préser- 
ver leur emploi. « Mais, souligne 
M. P. HenaulL chef du service 
des Français à l’étranger, il n’est 
pas question de se transformer en 
assistantes sociales. Tout comme 
ce poste de chargé de mission doit 
être compris plus comme un SVP 
que comme un SOS. » 

En attendant, le ministère éla- 
bore des petites fiches, qui pour- 
raient être distribuées lors de 
mariages mixtes pour informer 
sur les législations en vigueur 
dans les différents pays. Selon son 
habitude, le Quai d’Orsay avance 
avec prudence dans un domaine 
encore inexploré. Mais, déjà, les 
lettres abondent. 

CHRISTIANE CHOMBEAU. 


(1) Femmes françaises à l'étranger, 
service des Français à ] Vuanger. minis- 
tère des relations extérieures. 25, rue La 
Pérouse, 75016 Paris, tel : 502.14.23 
poste 5001. 
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L’été sera dur 
pour le tourisme 

(Suite de la première page. ) 

Paris qui affiche complet, la Pro- 
vence et l’Aquitaine séduisent on 
nombre sans cesse plus important 
d’Américains du Nord : « un nou- 
veau débarquement ! », commente 
M. Murat, alors qu't» observe une 
chute importante des visiteurs es 
provenance d'Amérique latine. 

A noter que la clientèle étrangère 
achète plus cher, ce qui permet aux 
professionnels d'enregistrer une aug- 
mentation de leur chiffre d'affaires 
comparable à celle des excellentes 
années 1979-1980. Débarquement 
oblige, la Normandie est très de- 
mandée, de même que les circuits 
« gourmets », du style « route des 
vins ». Tout cela permet d'envisager 
une nouvelle bonne balance touristi- 
que. 

Reste un certain désarroi chez des 
professionnels qui donnent souvent 
l'impression de subir une situation 
sur laquelle ils ont peu de prises. Le 
contrôle des changes avait joué les 
boucs émissaires. Sa levée n'a pas 
fondamentalement changé les 
choses. - On s’attendait à un défou- 
lement. à un désir d’évasion ». re- 
connaît M. Murat. fi n’en a rien été. 

« Relançons la machine • sera le 
thème du congrès du SNAV qui se 
tiendra en octobre à Abidjan. Axe 
essentiel : comment séduire une 
clientèle évanescente et imprévisi- 
ble. 

PATRICK FRANCÈS. 


r~ \ 

NOUVEL!! RÉaBeiïATION 
DUPŒGEAGE 

M"* Huguette Bouchardeau, 
secrétaire d’Etat à l'environne- 
ment, a signé le 24 mai un ar- 
rêté réglementant le piégeage 
des animaux prédateurs. 

Seront désormais interdits 
les pièges qui blessent les ani- 
maux, qu’ils soient munis de 
clous, de crans, de pontes ou 
de dents. Les appareils à mâ- 
choires ne sont pas formelle- 
ment interdits, mais ils devront 
être modifiés pour capturer les 
animaux sans les blesser : plus 
de bords tranchants, mais éme- 
rillons et butées de sécurité. 
Tous (es pièges autres que les 
« boîtes s (qui attrapent les ani- 
maux vivants) seront soipis à 
homologation dans un délai de 
deux ans ; des sessions de for- 
mation seront organisées pour 
les piégeurs autorisés ; la signa- 
lisation des pièges sera obliga- 
toire pour alerter les proprié- 
taires d’animaux domestiques ; 
la visite matinale quotidienne 
des pièges sera exigée. 

Le secrétariat d’Etat indique 
qu’ci/ n'est pas envisageable 
d’interdire toute ferme de pié- 
geage ». car sa suppression au- 
rait pour e conséquence immé- 
diate une généralisation des 
empoisonnements ». 

\ S 


Trois mises en Kberté 
après l'attentat d'Orly 

Trois personnes qui avaient été in- 
culpées de recel de malfaiteurs et 
écrouées après l'attentat de 
l'ASALA. commis le 15 juil- 
let 1983, à l'aéroport d'Orly, ont été 
mises en liberté sous contrôle judi- 
ciaire, vendredi 25 mai, par le tribu- 
nal correctionnel de Bobigny. fi 
s’agit de Yan Pehlivan Buyuk, Se- 
trak Kazandjian et Vahé Soufalian. 

Il leur est repprochc d’avoir hé- 
bergé, à Sevran (Seine- 
Saint-Denis). où iis sont domiciliés, 
Nayr Soner, auteur présumé de l’at- 
tentat, entre le 15 juillet et le 8 octo- 
bre 1983, date à laquelle ce dernier 
devait être arrêté. 

Evasion spectaculaire à Nice 

' Détenu à la maison d’arrêt de 
Nice depuis un mois, Jean-luc 
Berner, trente et un ans, inculpé de 
vols et agressions à main année, 
s'est évadé vendredi 25 mai dans des 
conditions spectaculaires. 

Berner, qui avait tenté de se suici- 
der dans sa cellule, avait dû être hos- 
pitalisé. Le 25 mai, alors qu’il était 
conduit en pyjama dans un autre 
service de l’hôpital par des policiers, 
ceux-ci ont été attaqués pat deux 
hommes à motocyclette qui les ont 
neutralisés et désarmés. Ils ont déli- 
vré Berner, qui s'est alors enfui à 
bord de la moto de ses complices, 
ces derniers disparaissant à leur tour 
à bord de la voiture des policiers. 

• Perquisitions à Paris-Match. - 
Deux perquisitions ont été opérées 
vendredi 25 mai dans le cadre des 
informations ooveites pour vol et 
recel de vol de photographies des 
services de l'identité judiciaire, 
reproduites dans Paris-Match et 
Aan* le magazine mensuel Photo. 

L'une a eu lieu dans les bureaux de 
l’hebdomadaire, l’autre au domicile 
même de M- Jean Durieux, rédac- 
teur en chef à Paris-Match, qui est 
déjà inculpé dans cette affaire. 


CARNET 

Naissances 


— Pfttrih WimtZIW l 
«OandioMUNARI 
ont la joie d’annoncer que le 22 mai est 
née 


FhmChada. 

Vïa «T Azegfio l, Botogna. 
106, rue Richelieu, Paria. 


Décès 

-Ses amis 
font part du décès de 


Charles BACQUET, 
inspecteur honoraire 
des Monuments historiques, 
rédacteur de Guides bleus. 

Les obsèques ont lieu Je samedi 
26 mai. 1 17 bernes, à Vendeuvro- 
do-ftritou (Vienne). 


- M“ Robert Bœnefoy, 
son épouse, 

M* Nicole Bonnefoy, 

M. et M“ Jean Bonnefoy, 
ses enfants, 

Cédric Bonnefoy, 
soa petit-fils, 

M— Yvonne Tîsset, 
sa bdlo-SŒur, 

M. et M® Henri Picard. 

M. et M* Georges Dclbart 
et leurs enfants, 
scs coosi» et cousines, 

oit la douleur de faire part du décès de 

M. Robert BONNEFOY, 
ingénieur A et M. (Clnay 29), 
président 

de la Fédération de» amicales 
du Cantal, 

président de rAurfllacoàe, 
vke-préridcnx de la Ligne auvergnate 
et du Massif Central, 
vïce-préskkoc national 
de l'Amicale 

do Tournoi des cinq nations. 
m éda ill e de v er meil 
de la Ville de Pari». 

survenu à Paris, k 20 mai 1984, i l’âge 
de soixante-douze ans, muni dm sacre- 
ments de l’Eglise. 

Priez pour hù. 

La cérémonie religieuse a eu lieu k 
jeudi 24 mai en l’église du Saint-Esprit, 
Paris- 12*. sa paroisse, et l'inhumation an 
cimetière de Saini-Cyr-la-Rivière (91), 
dans le caveau de famille. 

1 1, rue dn Docteur-Goujon. 

75012 Par». 


— Le bureau 

Et les membres du conseil d’irimhtk- 
tratioa de PAariflacoisc 

ont la douteur de faire paît du décès de 
leur président. 

Robert BONNEFOY, 

survenu à Paris, k 20 mai 2984. 


- M“ Michel B ruas. 

Rager et Jacqueline Bruas. 

Claire. Anne et Emmanuel, Hélène, 
Bernard et Quéty Bruas, 

Jean et Jacqueline. Xavier, Eric et 
Marie-Christine, Patrick, 

Michel et Jopick Binas, 

Caroline et Laurent, Pierre, Laure, 
François et Catherine Bruas, 
Emmanuel, Christophe, Frédéric, 
Pascale, Pierre, 

Philippe et Chaulai Bruas, 

Marine. Sophie, S&astiea, 

Marie-Thé Bruas, 

Louis, Julie, 

Monique et Claude Voisin-Roux, 
Nicole et Jean-Louis Genestié, 
Marianne, Philippe, 


dans la peine, annoncent k départ de 
leur époux, père, grand-père, 


Michel BRUAS. 


k 18 mai 1984. 


La cérémonie religieuse a en lien k 
21 mai 1984. i Louveriennes et rinbu- 
m&tioa i Braio-sur- Ab on nes (Maine- 
et-Loire). 


2, rue du Pressoir, 
78430 Lauvecfennes. 


-Cataire. 

M. Jean Courtier, 

M- et M**' Henry Voilant 
et leurs enfanis, 

M. et M® Franck Pie toc 
et leurs enfants, 

M. et M® Rbbert de Beaumarchais, 
M. et M" Jacques Girûfi, 

M. et M® Bernard de Bea um a r ch ai s. 
M. et M® Jacques Fînaz, 

M. et M® Félix Roliet 
et kun enfants, 

ont la douleur de faire part du décès de 

M® Jean COURSIER, 
née Geaeriève de Beaumarchais, 

survenu le 23 mai 1984. dans sa 
soixante-quiitocnie année. 

La cérémonie' rrligiense aura Irai k 
samedi 26 mai. à 9 heures, en l'église de 
Saint-Romain de Cuire. 

67, rue Pierre-Bnurier à Caluiro- 
ei-Cuire. 


Anniversaires 


— A l'occasion du quatrième anniver- 
saire de la disparition de 

M. Raoul BELAICH, 
ancien directeur adjoint de rORT 
M on t r e nfl. 

■m» pensée est demandée à ceux qui 
ratteonoo et aimé. 


- B y a vingt ans disparaissait, après 
une longue m a l a di e, le composit eur 


DaafdLAZARUS. 

Que ses Sèves, ses amis, aient pour 
hn une pensée affectueuse. 


— Aujourd’hui, 

Yves MAUVAIS 
aurait fêté ses trente-six ans. 


— A l’occasion du deuxième anniver- 
saire dn décès de 

Chartes P APIERNIK, 

sa v e u ve, ses fQs. ses parents et amis se 
réuniront au cimetière de Bagneux. 

Réunion entrée principale, i 
IZ heures, le dimanche 27 mai. 


- Le Z7 mai 1983 

Denis VALENSI 

nous quittait 1 l’âge de vingt et an ans. 

A ceux qui l’ont connu et aimé une 
pensée est demandée. 

Messes anniversaires 

- La messe anoaeOe à h mémoire de 

rîngénfear général 
Louis BONTE, 

aura heu hindi 4 juin 1984, i 9 heures, 
en réglée Saint-Pierre de Brétigny. 


JOURNAL OFFICIEL- 

Sont publiés au Journal officiel 
du samedi 26 mai ; 

UNE LOI 

e Du 25 mai 1984. abrogeant la 
loi □* 263 du 17 mai 1943 et modi- 
fiant ce rtaines dispositions du code 
de la santé publique relatives aux 
professions médicales et aux auxi- 
liaires médicaux et l'article L. 283 
du code de la Sécurité sociale. 

UN ARRÊTE 

e Du 17 mai 1984, fixant les dis- 
positions relatives à la c onstituti o n 
d’une banque de données télémati- 
que des informations contenues dans 
le Bulletin officiel des annonces 
civiles et commerciales et à sa com- 
merciafisation par la direction des 
journaux officiels. 

TROIS DÉCRETS ET UN 
ARRÊTÉ 

• Du 23 mai 1984, sur l’utilisa- 
tion du répertoire national d'identifi- 
cation des personnes physiques pour 
le traitement automatisé d’un échan- 
tillon permanent de population des- 
tiné à l'étude de la mortalité par 
catégorie socio-professionnelle. 

UN ARRÊTÉ 

• Relatif à l'organisation et aux 
attributions de la direction générale 
de la police nationale (rectificatif) . 

DES DÉCRETS 

• Du 25 mai 1984, déclarant 
d’utilité publique et urgents les tra- 
vaux de construction d’une ligne 
nouvelle de chemin de fer à grande 
vitesse de Paris à Tours et au Mans. 

• Du 21 mai 1984, fixant l’éten- 
due des zones et les servitudes de 
protection contre les perturbations 
électromagnétiques au voisinage de 
centres radio-électriques exploités 
par Télédiffusion de France. 

UNE LISTE 

Nationale des commissaires 
enquêteurs et des membres des com- 
missions d’enquête prévue par l'arti- 
cle R. 1 1-5 du code de l'expropria- 
tion pour cause (Futilité publique. 

Sports 


BASKET-BALL : Troisième 
défaite française à Bercy. - 
L'URSS, qui a battu l’Espagne 
(119-92), a pris la première place 
du tournoi pré-olympique, qualifica- 
tif pour les J eux de JUs-Angeles qui 
s'est achevé, vendredi 25 mai, au 
Palais ommsports de Bercy. L’Espa- 
gne, malgré se défaite a terminé à la 
deuxième place et la France, battue 
par la Grèce (103-96), s’est classée 
à la troisième place. Ces trois 
équipes sont qualifiés pour le tour- 
noi des Jeux olympiques. Toutefois, 
si l'URSS devait confirmer sa non- 
participation, la RFA qui a terminé 
te tournoi â la quatrième place serait 
repêchée. 

Le Brésil, le Canada, l'Uruguay, 
la Chine, l'Australie et l’Egypte se 
sont également qualifiés dans leur 
groupe respectif. La Yougoslavie 
ri taie, premier et deuxième des 
Jeux de Moscou en 1980, et tes 
Etats-Unis, pays organisateurs, sont, 
pour leur paît, qualifié d’office. 


MÉTÉOROLOGIE- 



PRÉVISIONS POUR IE 27 5.34 DÉ BUT Dfe MATMÉE 



Erofatkw probable da tempe i 
cotre k sanetfi 26 salie bernes k 
, 27 mai i 241 


PRÉVISIONS POUR LE 27 MAI À O HEURE IG.M.T.), 


La France va rester k centre «Tune 
dépress io n de 998 imffih a ra . 


, de la Manche orientale au 
U fflflîn parisien et aux régions du Nord- 
Est, k temps sera gris avec des pluies. 

De la FtanchfrComté et de ht Bourgo- 
gne jusqu'aux régions méditerra- 
néennes, le cid sera très nuageux et k» 
ondées orageuses se produiront. Aü- 
lenra. de courtes éclaircies al t ern ero nt 
avec des passages nuageux qui donne- 
ront des averses. Ces averses s eron t fré- 
quentes près des côtes oh elles seront 
accompagnées de rafales de vent du 
nmd. 

Au lever du jour, 3 fera 6 h 8 degrés à 
8 degrés sur le quart nord-ouest, 8 i 
12 degrés ailleurs. L’après-midi, les tem- 
pératures seront toujours très basses 
pour la saison, 10 è 13 degrés sur k 
quart nord-ouest, 13 h 16 degrés aü- 
kun, sauf sur k pourtour de h Méditer- 
ranée et k Sud-Est, oh 3 fera 17 à 
20 degrés. 

La pression atmosphérique réduite as 
unean de k mer, h Puis, le 26 mai, k 
8 heures, était de 1001,6 mülibars, soit 
7513 mflhnètrei de mercure. 

Températures (le premier chiffre 
indique k noumnam enregistré an cours 
de la journée du 25 mai; k second, le 
minimum de la nuit du 25 an 26 mai) : 
Ajaccio, 17 et 13; Biarritz, 14 et 10; 
Bordeaux. 14 et 9; Bourges, 19 et 9; 
Brest, 15. et 7; Caen, 15 et 9; Cbe*^ 
bourg, 12 et 8; Oenaoot-Ferrand. 18 et 



Tl; Dü«m, 17 et 10; Grcaoble- 
St.-M.-H., 19 et 10.; Grenoble- 
St-Geaùs, 17 et9; UZte, 12 et 9; Lyon, 
16 et . 10; Marseille- M a ri gna n e, 22 et 
12; Nancy, 15 et 7; Nantes, J9 et 8; 
Nice-Côte d’Azur, 18 -ex 1 1 ; Paris- 
MoatKwris .18 et 1); Paris-Orly, 15 et 
11; Pan, 15 et 9; Perpignan, 20 et 13; 
Rennes, 19 et 8; Strasbourg, 15. et 11; 
Tours, 19 et 9; Toulouse, 18 et l<fc 
Pmmo-i-Pitre, 30 et 25. . 

Températures relevées h r étranger : 
Alger, 22 et 8 degrés; Amsterdam»; 1Q®* 
8; Athènes, 25 et 16; BexKn, >7 et 12; 


Bonn. 12 et 10; Bruxelles, U:«t 8; 
Le Caire, 43 ex 20; lies Canaries; 22 et 
16; Copenhague, 13 et 9; Dakar, 28 et 
22;Djerba f 28«t 18; Genève, 16 et 10; 
Jérusalem. 34 et 23; Lbbonne, 19 et 22; 
Londres, 13 et9iLnxeiitbaiiig, 14 et 8; 
Madrid, 16 et 10; Moscou. 30 et 17; 
Nairobi, 26et 10; New-York. 27 « 19; 
Pahnardê-Majorque, 20 et 8; Rome, 20 
et 14; Stockholm. 21 et 1 1 ; Tareur, 29 
« l8;Ttai^27«t I3- - ~ - -- 

. (Document établi . 

. avec le rapport technique spécial 
de la Météorologie n ation al e. ) 


PARIS EN VISITES - MOTS CROISÉS 


LUNDI 28 MA] 

- ■ Ecok des beaux arts», 14 b 30, 
15, quai Manquais. M® Vermeesch- 

«Landowsld». 15 heures. 14, rue 
Max-Bloodat h B oulogne . M® Bouquet 
des Chaux. 

• Gnimard et l’art nouveau à 
AnteuÜ», 15. heures, métro Jasmin, 
M. Lépany. 

- L'Odéoo et son quartier», 
15 heures, devant k théâtre; M. Serres. 

• Le Nouveau Moule», 16 b 30, 
Grand Palais, entrée, M°* Osw&ld 
(Caisse nationale de* monuments histo- 
rique»)- 

-La grande mosquée», 14 h 30, 
place du Puits-de-TErmiie (Approche 
de Tait). 

«LTk de la Cité», 14 h 30, statue 
d'Henri IV, poot-Neuf (Arts et prome- 
nade»). 

• Camille Claudel », 14 h 30, 77, me 
de Varenne (Arts et curiosités de 
Paris). 

« Monstres du Moyen Age », 
15 heures. Musée des monuments fran- 
çais (Histoire et archéologie). 

• Le Marais ffluminé », 21 heures, 
métro Pont-Marie (Les Flâneries). 

« Autour de Saint-Sulpice », 
15 heures, portai] (Paris et soo his- 
toire). 

• Le Marais », 14 h 30. métro Saint- 
Paul (Résurrection du pa iseé). 

• Les appartements royaux du Lou- 
vre », 14 h 45, Porte Denon (Tourisme 
culturel). 


BOXE : Cable s'impose, à 
Skouma. - Le titre de champion 
d'Europe des supeMm-moyens, qui 
était vacant, est revenu, vend redi 
25 mai à Toulouse, au Britannique 
Jimmy Cable, âgé de vingt-six ans. 
Après avoir été quatre fois au tapis, 
1e Britannique renversa la situation 
au dixième round grâce 2 un croche- 
pied involontaire qui envoyait Said 
Skouma, âgé de vingt-cinq ans, aô 
sol Groggy, la Français ne parveoate- 
pas à récupérer et, 2 la. onzième 
reprise, son manager, Jean Breton- 
ne!, jetait l'éponge, 

CYCLISME : Troisième victoire 
de Freuler dans le tour d’Italie. - 
Le Suisse Uis Freuler a gagné, ven- 
dredi 25 mai, ta huitième étape, 
Policori Lido-Agropoli, du tour 
' d’Italie. Ccst sa troisième victoire 
d’étape depuis te début du G ira. 
L’Italien Francesco Moser est pre- 
mier du classement général provi- 
soire. 
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' PROBLÈME N* 37W (.-.*• 

. HORIZONTALEMENT - y 

I. Traitement qui nécessite un minimum de forcé. - TI. Lettre grecque. 
Filet de pèche. Ehr rouge qui tache. — III Pour certains, le poteau est une 
fin; pour d’antres, une arrivée. Des lettres .pour un numéro. Renforce un 
accord. - TV. A 
souvent l’eau 2 la 
bouche. Cer- 
taines nous élè- 
vent, d’autres 
nous abaissent. - 
V. Plus elle est 
difficile, plus on 
1a recherche. A 
des lettres, c’est 
le moins qu’on 
puisse dire. — VL 
Un habitué du 
petit train. Dé- 
doublement de la 
personnalité. Se 
dît d'un ton natu- 
rel. — VU. Pren- 
nent du .plaisir à 
suivre lès cours. 

Nom- de certains 
alcools. - VIII. 

On ne Tes fait re- 
venir qu’au prix 



de beaucoup de larmes. Sîgje. Réa- 
git à la chaleur. — DC Manière 
d’être. Se montra tris convaincant 
ou très ennuyeux. - X, Conque 
comme point. On . le cherche en 
retroussant ses manches. Préfixe. - 
XI. PexsanneL Famille nombreuse. 
Lettres «l'embauche. Bienheureux. 
Manchots, - XII. Acte de foi. On le 
porte eu- le laissant tomber. ■ 
XTil. Rayonnant ou illuminé.' Vfllé 
de Belgique. Symbole chimie 
Douce bonne mine. — XTV. 
tons à la suite (Tune fausse manœu- 
vre. Se trouble ft la moindre caresser 
— XV; Accessoire de billard. fi peut 
arriver queTon gagne 2 tes perdre. 

• VERTICALEMENT . ; ; 

L Voit clair dans le bxouiOard. - 
2. Souvent coincé dans les embou- 
teülages. Manfire d’avoir. Met tout 
en œuvre pour amver.'- 3’.' Figures 
aux traits réguliers. A peine çst-n 
libre que souvent on r arrête- - 
4. PortenL- pîumes. .Pallie les pro- 
blèmes d'écoulement.-.—' 5. Pour tes 
partisais du jeu coDcctiL Objets dé. 
culte. Négatiohl V & Lé calcul est la 
matière qui lé gëne.Jè plus. Te mon- 
iràs donc riüsTuiHaét au qu’au - 
travail — /.Ils nous, fout tèvcrtw Us 
sous font trembler Oit te repasse eh 
cas dè succès. - & Perxhettént <te 
garder la ligne. Avec -lui, les entre- 
vues ne pouvaient être qa’orageases. • 


Port. — 9. Libéré dans rindigoation. 
Une. lettré -ou un nombre. «Instru- 
ment » dé musique. Fleuve. - 
10. • Coureur’ dé fonda. Soigna ses 
ampoules. — -11. Une huile avec 
laquelle 2 faut faire vinaigre. C’est 
un principe «r. Chine; Salle de jeu. 
— 12. Maison de débauchés. De quoi 
nous retourner. Lettre grecque. 
Donne à choisir- — 13. Saint En fait 
voir à certainsrie toutes les couleurs. 
Produit donc ou reproduit. - 
14.: Peut donc s’arranger sans aucun 
problème. — 15. Connotât s'étonner 
après célr qu’ikn’y ait plus 
d’enfants T Forme d’être. 


SolutlondnproHèmen t> 3717 

r Horizontalement 

L Perroquet. - Il Apnée. Lui - 
IH-Nol VS (Cf. «Versus»). Ver. - 
XV. Dunettes. - V. Ovaire. - 
VL R ademenL - VU ENA. Sprat. 
- VHLTrLLice. — IX. Heauzoieix. 
- X. Lettre. Et - XL Priée. 

: : Verticalement 

. . L Pandore. HLM. - 2. EpCfuvaa- 
tée- — 3. RN. NacaraL — 4. Révcü- 
JVT> - s. Œstres. MRP. - 6. Tem- 
pîicE. ,— 7: Ulve. Erié. - 8. Eues. 
Nacrée. - 9. Tïr. Atteste... 

GUYBROU7Y. 
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LA DANSE AU QUÉBEC 


A la recherche d’une identité 


La danse au Canada né va pas 
de soi. Le pays évoquerait plutôt 
les rudes matchs de hockey sur 
glace que les évolutions graciles 
des ballerines en tutu du Lac des 
cygnes. Comme les Etats-Unis, le 
Canada a d’abord importé , la 
danse d’Europe et plus particulié- 
rement d’Angleterre. On connaît, 

le Ballet de Wujnipeg, h» Ballet 
national du Canada installé à 
Toronto et les Grands Ballets 
canadiens die Montréal. Fondés 
par une femme (Tune forte per- 
sonnalité. Ludmflla Chirfæff, iis 
ont pu développer leur audience 
grâce à. la télévision. On les a 
découverts en France eu 1974 
avec un ballet sûr la musique des 
Who, Tommy.. 

A côté de ces trois grands, 
d’autres compagnies se sont déve- 
loppées sous l'influence du voisin 
américain, des festivals de danse 
amateurs s’organisent dans les 
villes, des groupes de danse 
moderne se sont créés, mais, si 
l’on considère l’immensité du 
pays, on est foin de pouvoir dire 
que la danse est un art largement 
suivi. O n’y a pas un siècle, elle 
était encore considérée comme un 
péché. 

A Montréal, depuis une dizaine 
d’années, on a vu surgir de petites 
compagnies qui revendiquent la 
danse comme un moyen d’expri- 
mer leur identité culturelle et de 
s’affirmer face aux compagnies 
anglaises qui bénéficient de 
l’appui financier du gouverne- 
ment fédéral. Quelques-unes se 
sont produites à Paris ou dans des 
festivals comme le Ballet 
moderne du Canada, le groupe de 
la place Royale, la compagnie de 
Louise La treille, Margie G illis ou 
les Ballets Jazz, tous appréciés 
des Montréalais. 

La troupe d'Eddy Toussaint, 
qui fait actuellement une forte 
percée, a fêté dernièrement son 
dixième anniversaire au Théâtre 
Maisonneuve de la place des Arts 


dans une atmosphère d’enthou- 
siasme exacerbé ; elle semble cris- 
talliser les aspirations du public 
pour une datée québécoise fran- 


Avec ses gratte-ciel et ses ban- 

t ues, le centre de Montréal prend 
e faux airs de New-York. Mais 
la ville est sage, calme ; on peut 
s'y promener à toute heure du 
jour et de la nuit sans risque 
d’agression. Pas un papier à terré, 
pas un policier en vue. Quelques 
chanteurs-musiciens qui s’accom- 
pagnent en grattant des pieds sur 
une planche jalonnent les couloirs 
de la ville souterraine à des 
emplacements réservés, mais le 
smurf n’a : pas cours et, si l'on 
danse rue Saint- Denis dans la 
vieille ville, c’e&t au son de 
l'accordéon. Tout reste bon 
enfant, famili al. Les concerts 
dominicaux de la place des Am 
ne s'intitulent-ils pas Sons et brio- 
ches. 

En s’éloignant vers l’est de la 
ville, on arrive dans un quartier de 
maiso ns basses en brique où Eddy 
Toussaint a installé son école de 
danse. C’est grâce à cette école 
privée (quatre cents élèves) qu’il 
peut entretenir sa troupe. Les dix- 
huit danseurs et les apprentis 
(stagiaires) sont recrutés dans 
l'école. Enseignement de base, la 
danse classique, complétée par la 
modem dance (une méthode 
adaptée Qraham-Limon) et du 
jazz. 

Eddy Toussaint (son nom 
remonte à Toussaint Louverture) 
est originaire de Haïti et, lorsqu’il 
raconte que son initiation à la 
danse, tout enfant, est le fait de 
Lavinia Williams, une Noire amé- 
ricaine techniquement proche de 
Catherine Dunham et d’Alvïn 
Ailey, on peut s’étonner de le voir 
axé sur le ballet néoclassique : 
« J’ai appris de Lavinia Wil- 
liams, explique-t-il, que la danse 
prend ses racines dans la culture 


d’un pays. Quand je suis venu au 
Québec, j'ai dû m'adapter à un 
autre mode de vie et j'ai renoncé 
à la danse parce qu’elle ne corres- 
pondait pas à ma manière de bou- 
ger. Je l'ai retrouvée à dix-neuf 
ans en voyant un petit groupe 
d’ici, lés Feux-Follets. Après mes 
universités, je me suis associé à 
Eva von Genscy pour fonder le 
Ballet-Jazz. C'était une compa- 
gnie qui tentait d’allier la techni- 
que classique et te dynamisme 
canadien. Mais J’ai vile pensé que 
le jazz correspondait au tempéra- 
ment des Noirs américains à leur 
sens du swing et à rien d’autre. 

» J’ai décidé de chercher autre 
chose. J’avais le temps pour moL 
Ce que Je- voulais, estait trouver 
une forme d’expression contem- 
poraine correspondant avec jus- 
tesse à ta vie et à la culture du 
Québec. Le technique classique 
me sert de corset, de garde-fou 
pour éiiter de retomber dans mon 
vieux fond noir. // s’agissait de 
retrouver à travers la danse et de 
faire partager au public une iden- 
tité québéquoise. » 

Eddy Toussaint est fier d'avoir 
pu créer de toutes pièces en dix 
années une troupe de danseurs 
canadiens français comme en 
témoigne leurs noms : Bemier, 
Lebeau, Brunet, Thibeaudeau, 
Valette, Du beau... 11 s'attendrit 
sur ses jumelles, les mignonnes 
sœurs Bisson nette, et met tous ses 
espoirs dans le jeune Louis Robi- 
• taille, en qui tout le monde à 
Montréal voit un futur danseur 
étoile. Petite tête chiffonnée sur 
un grand corps musclé, Louis 
Robitaille était la vedette d'une 
réception donnée à l'issue de la 
première du Ballet à Maison- 
neuve, où l’on reconnaissait au 
milieu de nombreuses personna- 
lité du monde des affaires et de 
la culture, M“ e Ludmilla 
Chiriaeff. « Ne trouvez-vous pas, 
interroge un des « sponsors ». que 
notre Louis a le profil de Noureev 


Culture 


FESTIVAL DE CANNES 


ALAIN DELON : J’accuse Jack Lang 


jeune et l’ampleur d’un Barysch- 
nikov ? Pour la première fois, 
nous avons un danseur capable 
d’acquérir une réputation inter- 
nationale. • 

Pour l’instant, Louis Robitaille 
est la locomotive qui entraîne 
toute la compagnie, une compa- 
gnie jeune, bien entraînée, capa- 
ble de se plier à tous les styles. 
Elle dispose d'un répertoire per- 
manent de cinquante ballets envi- 
ron dont une grande partie est 
signée d'Eddy Toussaint. Choré- 
graphe prolifique, il fait assez 
penser par sa manière à. Béjart 
avec, derrière la rigueur de ses 
compositions et l’équilibre de ses 
architectures, une violence qu'il 
extériorise dans certaines musi- 
ques (Piazzola, Bruch) . Quelques 
chorégraphes ont apporté leur 
contribution au répertoire comme 
Victor Azaïz. Fernand Naud ou 
Aiello. Eddy Toussaint souhaite 
élargir encore le registre avec des 
œuvres de Béjart, ou Neumeier. 
dont la tournée en juin est impa- 
tiemment attendue. 

A Montréal, la compagnie 
Eddy Toussaint joue à bureaux 
fermés place des Arts. L'été, elle 
se produit au Théâtre des lies et 
depuis quelques années com- 
mence à circuler dans tout le 
Canada, mais aussi en Amérique 
du Sud, aux Antilles, aux Etats- 
Unis et, récemment, en Europe. 

Eddy Toussaint doit venir à 
Paris en 1985 ; c’est un risque, il 
le sait, et un atout, s'il réussit, 
pour asseoir sa position au Qué- 
bec. On ne découvrira pas avec lui 
un créateur d’avant-garde mais un 
chorégraphe intéressant, d'une 
personnalité ambiguë, qui peut 
surprendre avec des ballets 
comme Façade et Cantates, et 
surtout Rose Latulipe et Max le 
trotteur, inspirés du folklore cana- 
dien et bien conçus pour mettre la 
troupe en valeur. 

MARCELLE MICHEL 


Interrogé par France-Soir Maga- 
zine du 26 mai. l’acteur Alain 
Delon, dont le film. Notre histoire. 
(mis en scène par Bertrand Blier) 
n’a pas été retenu par le comité de 
sélection du Festival de Cannes, 
affirme : - Cannes, on l’assassine! 
Cannes, c’élaii le premier marché 
mondial du film. Eh bien! Il va 
devenir le deuxième ou le troisième. 
Parce que les Américains en ont tel- 
lement ras le boi de Cannes qu’ils 
font leur festival à Los Angeles. Et. 
de plus en plus , l’activité va se 
transporter là-bas. La faute à qui ? 
A ces deux ou trois personnages qui 
assassinent le Festival de Cannes, 
qui l’autasuicident. par la médio- 
crité générale de la représentation 
du pays invitant la France. 

• (...) Delon, c’est un personnage 
légendaire du cinéma français, c’est 
une image. Ce qui compte, ce sont 
les intérêts de la France. M. Gérard 
Phiiipe était à gauche. M. Gérard 
Philipe était communiste. 
M. Gérard Philipe défilait de la 
Bastille à la Nation, et on l’envoyait 
dans les festivals Parce qu’il était 
le meilleur représentant pour la 
France. * 

• Je ne peux pas imaginer qu’il y 
ait des raisons politiques à notre 
éviction, ce serait la vengeance, la 
connerie à l’état pur ». déclare le 
comédien, qui conclut : * J’accuse 
les pouvoirs publics. J’accuse Jack 


Lang, puisqu’il est le patron. 
J’accuse le système. J’accuse ceux 
qui ont le pouvoir, et qui ont donné 
le pouvoir de décision à des person- 
nages qui sont l’expression du 
gâtisme intellectuel et cinématogra- 
phique. » 

A Paris 

LE THÉÂTRE A PRIX RÉDUIT 
LA SAISON PROCHAINE 

A Paris, chaque soir, quarante- 
trois mille fauteuils de théâtre atten- 
dent leurs spectateurs. Or, en 
moyenne, sur l’année, les deux tiers 
de ces places restent vides. Elles 
seront peut-être un peu mieux gar- 
nies des la rentrée prochaine. A 
l'instar de New-York et de Londres, 
la municipalité parisienne va en 
effet ouvrir, en septembre, sur la 
place de la Madeleine, un « kiosque 
théâtre». A ses quatre guichets, 
chaque jour entre 12 heures et 
20 heures, on pourra acheter, pour le 
soir même, des places à moitié prix. 
Ces réservations de dernière minute 
seront évidemment alimentées par le 
stock des places invendues. 

Le kiosque de la Madeleine, dont 
la maquette a été présentée à la 
presse le 2S mai, ressemble à une 
petite mosquée dont la teinte et les 
formes ne manqueront pas de sur- 
prendre la commission des sites. 


POUR SAKHAROV! 


Le SOVIET EMIGRE ORCHESTRA interprète 


MOZART, PÜRCELL 


le 28 MAI. à 20 h 30 », à NOTRE-DAME DE PARIS - ENTRÉE LIBRE 
Organisé par ; 

THE ANDREI SAKHAROV INSTITUTE 

26, rueda Chalani. 75016 Paris- téL : 500-73-91 

Action des chrétiens pour l'abolition de la torture 

252. rue Saint-Jacques, 75005 Péris - Té!. : 329-88-52 
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POUR QUE VIVE LA MAISON DE LA CULTURE 

DE LA SEINE-SAINT-DENIS 

Plus de 6.000 spectacles ou animations, 1.000.000 de spectateurs dont 350.000 enfants et jeunes. 96 créations (théâtre, musique, 
danse, cinéma, arts plastiques^.), tel est brièvement résumé le bilan de 10 ans d'existence de la Maison de la Culture de la Seine- 
Saint-Denis. 

Au cours de cette décennie, les publics d'Aulnay, de Bobigny, du département ont pu apprécier une programmation de qualité, riche 
et diversifiée, présentée dans ses deux équipements mais, aussi, dans de nombreuses villes de la Seine-Saint-Denis. 

C'est ce potentiel culturel qui est aujourd'hui menacé dans son existence. 

Aussi, neuf grandes organisations du département (FEN, CGT, CFDT, FCPE, FOL, FSGT. CNL 93, SYNPTAC-CGT, MC 93) auxquelles se 
sont associés les partis politiques et mouvements suivants: PCF, PS, PSU, MRG, CLR, MJCF, MJS, JOC du 93 ont décidé d'appeler 
à une GRANDE MANIFESTATION A AULNAY. LE MARDI 29 MAI A 18 H, POUR QUE VIVE LA MAISON DE LA CULTURE DE LA SEINE- 
SAINT-DENIS. 
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APPEL Us affirment leur volonté de voir se poursuivre l'action de cet outil indispensable 

iMeeEUDi ÉerétiéDAïc audialogueentrelescréateursetlepubliclepluslargedanslerespectdelaliberté. 

L AoofclVIBLÊfc utNcKALc de [g confrontation des idées et du pluralisme. 

DE LA MAISON DE LA CULTURE Philippe adrien. metteur en scène - Georges APE RGHIS. compositeur - Marcel 

La liste des Maisons de la Culture supprimées par une municipalité nouvellement AZZOLA, musicien - Bruno BAYEN, metteur en scène - Joël BIARD, secrétaire 

élue va-t-elle s'allonger? général U.D. C.G.T. - Gérard BLAIN. cinéaste - Michel BOUQUET, acteur - Jean- 

EnSeine-Saint-Denis.laVilled'Aulnay-sûus-Boisa réduit de 92% sa subvention Louis CHAUTEMPS. musicien - Maurice CARON, secrétaire généra 11 FO REP - 

à la Maison de la Culture de la Seine-Saint-Denis. Elleveut, en outre, confisquer les Jean-Pierre CHABROL écrivain - Christiane CHOULY, secrétaire générale CNL 

bâtiments qui ont été financés à 75 % par l'État et le Conseil Général. Fédération 93 - DITYVON. photographe - Robert DOISNEAU photographe - 

Les arguments qui tentent de justifier ces mesures ne résistent pas a un examen Valentin FABRE, architecte - René FERET, cinéaste - Anne-Marie Fl J AL composi- 

obiectif. teur “ Nicolas FRIZE, compositeur - Joannès GALLAND. secrétaire confédéral de 

La Maison de la Culture de la Seine-Saint-Denis a toujours développé une politi- la CGT- Robert GAILLARD, président de HFOREP - Jacques GARNIER, responsa- 

que de création et de diffusion diversifiée, dans le pluralisme et la confrontât ion. ble artistique du G.R.C.O.P. - Le Groupe Vocal deFrance - Serge INCERTI- 

s'adressanî à un large public. FORMENTINI, secrétaire fédéra! C.N.L. .93 - Albert JACQUARD, directeur du ser- 

St la Ville dTAulnay-sous-Bois maintient sa position, un lieu de production, de dif- vice génétique de l'Institut National d Études Démographiques - Georges JEAN, 

fusion et de rencontres artistiques va disparaître: catastrophe économique. écrivain - Tony LAJNE, psychiatre - Jacques LASSALLE. metteur en scène - Jean- 

culturelle et humaine pour le personnel, les habitants d'Aulnay-sous-Bois et du Pierre LEONARDINl, journaliste, dramaturge -C ement LEPIDIS. écrivain - Pierre 

département, gâchis et appauvrissement du potentiel de production artistique LHERBIER. President de I Union des Maisons de la Culture - Jean MARCENAC T. 

national ° poète, écrivain - Jean-Louis MARTINOTY, metteur en scene - Livio MASCARELLO. 

Nous appelons tous ceux pour qui culture est synonyme de liberté, de création, de membre de la Commission Exécutive de [a C.G.T. - Jean MERCURE, directeur- 

confrontation des idées, de générosité, de plaisir, à soutenir l'action que mène la animateur du Theatre de la Ville - Claude MILLER, cinéaste - Rene MOUSTARD. 

Maison de laCulture de la Seine-Saint-Denis pour son avenir à Aulnay-sous-Bois Président F.S.G.T. - Alain OBADl A. secrétaire general U.G.I.C.T - C G T. - Sergio 

. à o«hi «nu ORTEGA, compositeur - Herbert PERIG, compositeur - Gilles PERRAULT, écrivain 

et a ooDigny. -Jean PERROTTET, architecte- JacquesPINTURAULT. Président Cinéma Public - 

VOUS POUVEZ VOUS ASSOCIER À CET APPEL QUI A DÉJÀ ÉTÉ SIGNÉ PAR Claude PLAN. Secrétaire National S.N.E.S.-SUP. - Claude QUEMY Secrétaire 

PLUS DE 10 000 PERSONNES EN ÉCRIVANT OU EN TÉLÉPHONANT A LA Général de la Fédération Nationale du Spectacle - Raoul SANGLA, réalisateur TV - 

MAISON DÉ LA CULTURE DE LA SEINE-SAINT-DENIS. 134. rue ANATOLE- Madeleine REBERIOUX. Vice- Présidente du 'M^d'Orsay - Lucien SEVE 

FRANCE - 93600 AULNAY-SOUS-BOIS - 868.00.22. professeur agrège de philosophie - Roland SIMOUNET. architecte - Bertrand 

FRANCE-S 3 eoüAULALAT^uuoowi=> o O- TAVERNIER, cinéaste - Jean-Paul TEYSSONNIERE. bâtonnier de l'ordre des avo- 

r^niUHTF M- COIITIFIVl catsde la Seine-Saint-Denis - Viviane THEOPHILIDES. metteur en scene - Jean- 

WWIVIR I t. _ Pierre TOURBIN. responsable U.D.-C.F.D.T. - Agnès VARDA. cinéaste - Michel 

Les membresdu Comitéde Soutien, dont les noms suivent, souhaitent que l'èqui- VIANEY, cinéaste - Antoine VITEZ. metteur en scène - Union Régionale de Travail 

pement d’Aulnay-sous-Bois reste partie intégrante du dispositif départemental et Culture - Pierre ZVENIGORODSKY. sculpteur, 
de création et d'action culturelle aue constitue la Maison de la Culture de la Seine- 

Saint-Denis. mm m mmm—rn—m—m—m—mm—m—m 

MANIFESTATION A AULNAY MARDI 29 MA1 1984 A 18 H 

DE LA PLACE DE LA GARE A LA MAISON DE LA CULTURE 

nRGANISÉE PAR LA SECTION DÉPARTEMENTALE DE LA FEN. L'UNION DÉPARTEMENTALE CGT. L'UNION DEPARTEMENTALE CFDT. LA SECTION SYNDICALE 
«VNrtACCGT DE la MC 93. L'ASSOCIATION DE LA MC 93. LA FÉDÉRATION DES ŒUVRES LAÏQUES, LE CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA FCPE. LE COMITE 
SYNrTAu, DÉPARTEMENTAL DE LA FSGT. 

Encart financé par souscription et avec la participation du Comité général de la SEINE-SAINT-DENIS. 


Le Monde • Dimanche 27-Lundi 28 mai 1984 — Page 1 7 






Paris/ 


programmes 


théâtre 


UES SPECTACLES NOUVEAUX 

CELUI QUJ NE PARLE PAS - Petit 
TEP (364-80-80). sam. l9h. 

naïves hirondelles - a Dé>- 

zet (887-97-34), ram. 20 h 30. 
PAROLES DE NEGRES - BastiOe 
(337-42-14). sam. 20 ta, dim. 17 ta. 
TRAVAUX D'ORNITHOLOGIE - 
Péniche (243-18-20). Mm. 21 h. 

LA BOITE A FRISSONS - Petit TEP 
(364-80-80). sam. 21 h. 

IVANOV - Comédie-Française (296 
10-20). mm dim. 20 h 30- 


HORS PARIS 

SAINT-DENIS. Théâtre «w4- 
Phffipe (2434)0-39}. dim. 20 h 30; 
17 h : te Dîner de l.na. 


Les salles subventionnées 

OPÉRA (742-57-50), sam. 19 b 30 : 

Iphigénie en Tauride. 

COMÉDIE- FRANÇAISE (296- 

10-20), dim. 14 h 30 : spectacle Cour- 
tel inc. 

CHAILLÛT (727-81-15) Grand 
Foyer : p»" 18 ta 30 : la Dernière 
Bande; 15 h : la Musique d’&diar ; 
Théâtre Gêmkr : sam. 20 b 30, dim. i 
15 h: Mariage. 

ODÉON (325-70-32) sain. 20 h 30 ; 

Him 15 h : le Suicidé. 

PETIT ODÉON (325-70-32) sam. dim. 

1 8 b 30 ; Revoir la mer. 

TEP (364-80-80) sam. 20 b 30 : 
32S 000 francs ; Cinéma : dim. 20 h : 
Ascenseur pour l’écbafand; A bout 
de souffle; sam. : Autosatisfaction 
(spectacle donné dans un pa r ki n g. 
S'informerait ; 363-72-20). 

PETIT TEP (364-80-80) sam. 21 ta : 
GusL 

BEAUBOURG (277-12-33) G- 
néma/ridêo : sam. dim, 16 h et 19 h : 
nouveaux films BPI ; sam., dim. 15 h, 
Etienne Martin ; les demeures; i 
18 b : Thierry Kuntzel (vidéo). 
THÉÂTRE MUSICAL DE PARIS 
(261-19-83), Danse r sam. 20 h 30; 
dim. 14 h 30 : Ballet de Marseille : la 
Vie brève. 

THÉÂTRE DE LA VILLE (274- 
22-77), sam. 18 b 30 : Malavoi ; sam. 

20 b 45 : Groupe Emile Dubois. 

Les autres salles 

ANTOINE -S. BER&IAU (208-77-71) 
sam. 20 h 45, dim-, 15 h : Nos premiers 
adieux. 

ABCANE (272-81-00), sam.. 20 b 30. 
dim, 17 h ; Sade-Français, encore on ef- 
fort. 

ARTS-HEBERTOT (387-23-23), sam. 

21 h, dim, 15 ta : le Nouveau Testament. 


ATELIER (606-49-24), sam, 21 fa, dim. 

1S h :le Neveu de Rameau. 

BOUFFES DU NORD (239-34-50). sam. 

15 ta et 20 h 30 :Dom Juan. 

BOUFFES PARISIENS (296-6024). 
sam, 21 h, dim, 15 h: Mam’zefie Nüou- 
cbc. 

CALYPSO (227-25-95) mm, 20 b : Je Sui- 
cidaire. 

CARREFOUR DE LA DIFFÉRENCE 
(3724)015), sam. 20 ta : Fetdaous, une 
voix en enfer. 

CARTOUCHERIE. Th. du Soteti (374- 
24-08). dim.. 15 ta 30 : Henri IV; sam, 
18 ta 30 : Richard Q ; Th. de la Tempête 
(328-36-36) mm, 20 ta 30. dim. 15 ta : 
Antigone (dera. dim.) ; IL sam, 21 ta. 
dim.. tfi h: Mouet ou ta passion de Irréa- 
lité; Chaudron (328-97-04) Mm.. 
20 h 30 : Dam la Jongle des riUés ; Epée 
de Bois (808-39-74) sam. 20 b, dan. 
1 5 ta 30 : le Prinoe travesti. 

ÔTÉ INTERNATIONALE (589-3069). 
Galerie sam, 20 h 30 : l’Art de la fague ; 
La Rtsnrt sam, 20 b 30 : l'Ecole des 
mères. 

COMÉDXE-CAUMARTIN (742-43-41) 
sam. 17 h 30 et 21 ta. dim. 15 ta 30 : Ro- 
viens dormir à l'Elysée. 

COMÉDIE DES CHAMPS-ÉLYSÉES 
(720-08-24) sam. 17 het 20 ta 45 : Cha- 
cun sa vérité. 

COMÉDIE ITALIENNE (321-22-22) 
saut, 20 b 30, dim, 15 h 30 : les Aveu- 
turcs de la villégiature. 

DAUNOU (261-69-14) sam., 21 ta, «fim. 

15 b 30: S.OS. banane seul 
DÉCHARGEURS (2360002) sam, 
20 h 30 : SfemuntTs foflies ; 22 ta : le 
Prince. 

18 THÉÂTRE (22647-47) sam., 20 fa 30. 

dim. 16h:lcsSincèics-leLe8&. 
ESPACE-GAITÉ (327-9594) sam, 
20 b 30, dim. 15 b : U Mouche et k pan- 
tin. 

ESPACE XZRON (375-50-25). sua, 
20 h 30 :1e Triomphe de ramoer (dent.). 
ESPACE MARAIS (5844)9-3 1) sam, 

20 h 30 : les Biscuits d’Alice. 

ESSAION (278-4642) sam, 18 h 30: 

Nuit et jour ; 20 ta 30 : Scaauatilé ; 22 ta : 
Tabous. 

FONTAINE (874-7440) sam. 18 h « 

21 b 30 : les Aventures de Ken. 
GALERIE 55 (326-63-5 J) sam, 20 h 30: 

Wbo’s afraid ctf Virginia Woolf? 
GRAND HALL MONTORGUHL (296 
0406) sam, 20 ta 30. dim. 18 h 30 : la 
Place au soleil (déni.). 

BUCHETTE (326-38-99) sam, 19 ta 30 : 
la Cantatrice chauve ; 20 h 30 ; la Le- 
çon ; 21 h 30 : Bonsoir Prévert. 

JARDIN D'HIVER (255-7440) sam. 16 h 
et 21 b: la Wildstein- les Orphelins. 

LA BRUYÈRE (874-7699) sam, 21 ta. 
dim. 15 b: Top Gâta. 

LIERRE-THÉÂTRE (5865S83) sam, 
ZI h, dim. 1 7 ta: Nina, c’ert astre chose. 
LUCERNAIRE (544-57-34) sam, L 
18 h 30 : Fando et Lis; 20 h 15 : Six 
heures an plus tard ; 22 h 30 : L Kne- 
rilskL IL 18 ta 30 : la Ville 3 vole; 
20 h 15 : T Ambassade (dent.) ; 22 b 30 : 
la Panthère bleue (dent.) ; Petite sale, 

22 h 30 : la Répétition de Jeanne. 
MADELEINE (2650709) sam, 20 h 45. 

dim. 15 b :k* CEaJs de l'anxracbe. 

MARAIS (27803-53) sam, 20 ta 30 : Le 
roisemetin. 
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Pour tous renseignements concernant 


(de 


ou des salles 
sauf dimanches ef jours fériés] 


l'ensemble des programmes 
iuf dimanche 

.. tfé. a* 

pfWw*nn«i 


la Carte Chbl 


MARIE-STUART (508-17-80) 

20 h 30, dim. 15 h : Madame Benoit; 
sam. 22 b : FEcbo du silence. 

MARIGNY, grande salle (2360441) 
sam, 21 h.wm: 15 b : Ty suis, jY reste; 
salle Gabriel (225-20-74), sam. 18 h 30 
et 21 b 30, <fim. 15 ta : ta Don d'Adèle. 
MAUBEL (25545-55) sam. 20 h 30 : Pool 
for love. 

MICHEL (265-3502). sam. 18 h 15 et 

21 b 30, dim. 15 ta 30: On dînera au tiL 
MKHOEHÈRE (742-95-22) sam. 21 h. 

dim 1 5 b 30 : J'ai deux mots à vous dire. 
MOGADOR (28545-30), sam. 21 h, dim. 

1 6 h 30 : Cyrano de Bergerac. 
MONTPARNASSE (3204940), sam. 
18 h et 21 h : Exercices de style ; petite 
m. 22 ta. Æm. 16 b : la Salie à 



VOTRE TABLE 
■ CE SOIR ■ 


• Ambiance 


■ O r che stre - PJVUL : prix 


DINERS 


Samedi 26 - dimanche 27 mai 


THÉÂTRE D’EDGAR (322-1102) sam 
20 h 15 : les Babas-cadres; 22 h et 
23 h 30 : Nous en fait eü oo nous dit de 

faire. 

THÉÂTRE NOIR (34692-93), sam 
20 b 30 : InÉoukM (deen.). 

THÉÂTRE DE PARIS, Petite sale (280- 
09-30) sam. 20 ta 30, «fim. 15 h : Dr«e de 

THéÂthTdU QUAI DE IA GARE 
(553-2670), sam. 21 ta, «fim. 17 : le 
Bouc. 

THÉÂTRE DU ROND-POINT (256 
7080) Petite sale sam. 20 b 30, dim 
15 h: Enfance. 

THÉÂTRE DU TEMPS (355-1688). 
sam 21 h : Médée. 

TOURTOUR (887-8248) sam 17 h et 
20 b 30 : Mon Cteur dam les Highlaiids. 
TROCS SUR QUATRE (32709-16) asm 
20 b 30 : la Pècbc ta la mouche; 22 b : 
Lasareèes tire. 

VARIÉTÉS (23309-92) sam. 20 ta 30. 
dim. LS h 30: ly ti que». 


Les concerts 


SAMEDI 26 

Bétel de Sabt-Aignaa, 21 b : Quatuor 
Verdi (Ravel, Mozart, Borodioe— ). 

P« iU Bagatatie, 12 b 30: CL Mafiktis. 
Ag ua tièwti, 20 h 30 : P. Eyanztàec, 
Ch. Nouvel (Haydn. Mozart, Rmicnc). 

Ratio-Franc*. Antitesfcw 186, 17 h ! 

Vertfi. 

T|R ‘ — n]i f **ir~ Batiste, 20 b 30 : 
R. Negrea, G. et Ch. Aadramau (Mo- 
zart, Sofaabcrt, Fanré). 

Laccmka, 19 h 45 : voir le 24 ; 21 b: voir 
le 25. 

Coma* de PAwrlaftoa. 20 h 45 : En- 
aembieJ.-B. Loaûkt. 

H6<el Bérouet, 20 b 30 : J. Ven». 
E. Brescia. G. Portillo, A. Racfaaaôi 
(Brahms. Strauss, Chopin. etc). 

Satie de te tin tâ te s . 15 b et 20 h 30 : 
N.Seauve. 


. DEMANCHE 27 

Radin ffWca, Amtitertete 186. 16 h: En- 
semble Arpenta» (Rome*, Dvorak, 
Ravel)- 

J p m Sta wa, 16 b 30 : G. et B. Remet 
(Franck, Poulenc. Scbuberi—)- 
ParedeBagatatie,lSh:M.Levinas. 

C— rhifcrts, 18 h 30 : P. Pocbet.B. Bora- 
te! (Bach) . 

Egtiae astekahm, 18 h : Le Qteeert du 
Marais. 

Egflac Sabti-Lozfc daa Imtidaa, 17 ta: 

Chnr . Caatedacr (Victoria, Josquin. 
Mntaand). - ^ 

Egfce daa BflUttea. 17 fa : Eaaemfaie 12 de 
Paris. D. Laval, U. Remcmana (Haen- 
dd, Haydn). 

Théâtre da Rnaé Pntet, 10 ta 45: F.JLDo- 
cfaatale (Chopin). 

Oapatia Sahti Initia de la SnÿâMta* 

16 b 30 :B. Ma thieu (Mozart, Bach, 
LangLûs). 

, voir k 26. 


NOUVEAUTÉS (77652-76) 

20 h 30. dim. 15 h 30 : l'Euteoijanpe. 

ŒUVRE (87442-52) sam. 21 h. «taxa. 
15 b : Comment devenir une mère juive 
en dix leçons. 

PALAIS-ROYAL (2975941) sam 
18 b 45 et 22 b. dim. 1 5 b 30 : la Fille sur 
la banquette arrière. 

PLAINE (250-15-65) sam. 20 h 30, dim. 

J 7 b : Marivaux et Marivaux. 
PLAISANCE (320-0046) sam. 20 h 4S : 
la Pierre de fa folie. 

POCHE (548-92-97) sam 20 h : Gertrude 
morte cet après-midi. 

FORTE SAINT-MARTIN (607-37-53) 
«atn. 17 ta : le Pain dur. 

POT2NIËRE (26144-16) sam. 20 ta 30 :1a 
Salle des prof* (dent.) 

RENAISSANCE (208-I6S0) sam. 21 h. 

dim is h : Noix de ooco. 

SALLE DU BATEAU IVRE (29748-89), 
mm 20 b 30 : Antigone. 
SAINT-GEORGES (87663-47). dim 

21 b ; sam. 18 b 30 et 21 h 30 : Théâtre 
de Bouvard. 

STUDIO DES CHAMPS-ÉLYSÉES 
(723-35-10) sam. 21 h, dm. 15 h 30 : Ba- 
taffleasnic. 

T Al THÉÂTRE D'ESSAI (278-10-79), 
L sam 20 ta 30: r Ë c um e des jours; 

22 ta 30, dim 17 ta : l'Homme casé ; 
IL sam 22 b 30 : Fando et Lis. 

TEMPLE DE BELLEVILLE (365- 
15-73) nm 20 ta 30 : Œdipe et Créon 
rois. 

TEMPLIERS (3067649) sam. 19 ta : la 
Balade de Monsieur Tadeuz. 

THÉÂTRE A-BOURVIL (37347-84). 
sam. 16 b 45 et 21 ta : Y 'eu a manu ex 
vous» 

THÉÂTRE DES CHAMPS-ÉLYSÉES 
(72347-77). tem, dim. 20 h 30 : te Bar- 
bier de SévÜte. 


cinéma 

La Cinémathèque 

CHAQX0T (784-24-24) 
SAMEDI 26 MAI - 

15 b. Méfiez-vous RBeaes, de Y. AH6 
gret: 17 h. Pas de. pitié pour lés maris, de 
N. Rater ; Perspectives du ri h éut » français 

- Carmes 1984 : 19 h. Archte Staepp -. Je 
suis jazz, de F. Cassent! ; Déraillements, de 
T. Dorades; 21 b 15. Adieu ch a mpion , de 
B. Puwter ; Eva, sur paysage orfiumre, de 
E-Ocpka. • 

DIMANCHE 27 MAI 
1 S h. tes Inconnus dans bt.maisôu, 
<TH. Decoin : 17 ta, te Port de fa tiegne. de 
S. Folkr; Perspectives du cinéma f ran ç ai s 

- Cannes 1984 19 h. Ri. de T. Bantaeset 
P. Jamin : Histoire da caporal, de J. Baron- 
net; 21 ta, Easkmü, bon d’état, «TA. Mac 
.Cri6. _ . 

BEAUBOURG (27S-35-S7) 

- samedi 26 mai 

15 h. la Véritable fristoim «TAh Q. de 
Cen Fan ; 17 ta 15, cinéma feraOten : Terre 
brillante, de S. Ankri; cinéma japonais 
1900-1970: 19 Ü. Elle et tan. de S. Hain ; 
21 ta .Treize assassins. (TE. Knda 

DIMANCHE 27 MAI 
15 ta. 1e Pontebonheur. «TH. J éiahne g: 
17 ta. Cinéma israélien : BoquHo. de 
R. Heeker et S. Vayncss : Derrière tes bar- 
reaux, dTU. ; cinéma japonais 1900- 

1970 : 19 h 30, la Vie éteganie. de KL Eve- 
lyman, de K. Oksmoco; 21 h 30. Dix-terit 
jeunes gens 1 l’appel de la tempête, de 
Y.YoBhxtn. 

Les exclusivités 


L'ADDITION (Fr. « : UGC Opéra, 2* 

(261-50-32) ; CJGC Danton, 6 (329- 
42-62) ; UGC Rotonde, 6 (6334)622) : 

UGC Biarritz, 6 (72669=23) UGC 
Boulevard, 9- (2466644). 

ALDO ET JUNIOR (Fr.) : Ricbcfica, 2> 

(233-5670) ; UGC Opéra, 2» (261- 
50-32) ; George V, » (5624146). - 

L'ANGE (Fr.) : StwEo des Uimfinct. 5* 

(354J9-I9)-, . 

A NOS AMOURS (Fr.) : Epée de Bois, * 

(337-57-47). 

LE BAL (lY.-lt.) : Studio de la Harpe. S> 

(634-25-52) : UGC Maibeuf, #* (225- 
1645).- : ■ ^ • 

BIQUEFARRE (Fr.) : Seati-AnM- 
des-Am, 6* (3268025^ Studio 43. 9* 

(7706340). • 

CARMEN (Esp^ ta) : Cînoctaes, 6 (633- 
10-82) ; Studio de l'Etoile. 17* (380- 
4WB). 

CARMEN (Frxuco-lt.) : VendBme. 2* 

(742-97-52) ; Publics Samt-Geruma, 6 
(222-72-80)-; Gaumont Champs-Elysées, 

8- .(359-04-67) ; Mo mparnos, 14» (327- 
52-37). ‘ • - 

CELESTE (AIL. va) : Logos. 5* (354- 
42-34) t Ofympic Entrepôt, 14* (545- 
3638).' 

CENT JOURS A PAIERME (Iraaex^ lf JSZZr^Ol 
II.) ; Forum Orient Express. Ç* :(233^T :t - 20> (636-1096) 


NVA (Fr.) : RteoB Beauboom. 4* (272- 
63-32) ; Cînoeùcs, 6* (633-1092). 

VtJXJCATlOt* DE H3TA (AtagL. va) ; 
UGC Marbeuf.6 (2261845). 

ET VOGUE LENAV2RE (II. vjx) :Sib- 

dio de la Harpe. 5* («362652). 

L'ETOFFE DES HEROS (A. v.a) :Cte6 
Beaubtws. 3* (271-52-36) : UGC Biar- 
ritz. 8* (7239623) : EscurisL 13* (707- 
28-04} ; UGC Odéoa. 6 (3267198) ; 
14 Jsillei' Bc* «grenelle, 15* (576 
79-79} : VJ. ; Km, 2* (2368393) ; B&r- 
tffle. 12* (3076*40) z Bteavcswe Maat- 
paraaSK. J6 (544^259®. 

FAUT PAS EN FAIRE UN DRAME 

" (A. wm.) : Gvaaoot Ambassades, P 
(359-19-08) : VX ; Lumière, P (2*6 
4997). 

LES FAUVES (*) (Fr) : Gcbbwm Ri- 
cheHett, 2* (233-5670) ; Gaumoot Am- 
bassade, 8 e , mer^ jeu; (359-19-08) ; Mi- 
ramax. 16 (32099-52). 

FEMALE TROUBLE (*•) (A. va) : 
7* An Beanbontg. 6(278-34-15). 

FEMMES DE PERSONNE (Fr J : Para- 
moem Marivaux. 2* (296-8040)^ Para- 
mooat Mon tp a rnas se. } 4* (32990-16). 

LA FEMME FLAMBÉE? (À1U *j»J 
(**): Psruassieas. 1^(32030-19). .. 

LA FEMME PUBLIQUE (•) (Fr) : Fo- 
rum. t- (297-5674) ; impérial. P (742- 
72-52) ; HaunüfcttiUc. 6* (63679-38) ; 
lûrignsn. 8 e (359-92-S2) ; Maxévdfe, 9* 
(770-72-86) ; 14 XuBte BiSiaie^ U r 
(3579091) t Nation, t* (3460467) ; 
Fauvette; ] P (331-5686) ; Mistral, 14> 
(539-52-431 ; Momtiania ge pâtbé. 14* 
(320-12-06) : Parnassiens, .14* (320- 
30-19) : Gten n out Cxtreorion. 15* (826 
42-27) ; Mayfak.16* (5262796) ; Pa- 
ttaé Cficfay. 16 (5264601): 

LA FÊTE DE GWW (Jap^ va) ; 16 
JoBkt Radne, 6* ÇS6496S)-; 14-MBét 
Panasses 6* (326S600). „ 

FOOTLOOSE (A^to.) : Fonao Orient 
Express. 1* (23642^6) ;• UGC Od6ou. 
6* (32671-085: UGCErmiiage, 8* (356 
167)) r UGCBtenjtzi 6 (72399-23) ; 
VX : Grand Rex, > (2369693) ; UGC 
Mtx gpâi w m 6 V (544-1627) UGC 
BoolevanL 9* (2466644) ; UGC Gare 
de Xyun. 32* (34301-59) : UGC Gobe- 
Su. 13* (336-23-44) ; Mistral, 14* (539- 
5243): UGC-ConvemidJ. 16 (826 
2D-64>; Pathfi CSctay. I» (5264601) ; 
Secrétas; 19* (241-7799). 

FOKKDDEN ZONE (ML va) ï T* Alt 
Beaubourg, X23894-15L, - 

FORT SAGANNE (Fr) : Gaumont 
Haltes. 1* (29749-70) : Ricbeficu, 2* 


(233-56-70) ; Taramnum Marivaux. 2r 
(2969040) ; Bretagne, fr (222-5797) ; 
HauufeuiBc. (633-79-38) ; Fara- 
momu Odfan. 6' (325-59-83) V Ambas- 
sade. 8* (359-19-08).; Saint- Lazare Pas- 
quicrV 8* (387^35^*6) r^utalicis 
CbampaÉtyséM. 6 (720-7623) ; Fran- 
çais, 9* (770-33-88).; Pmaaouat Bas- 
tiBe.12* (343-79-17) ; Nations, Y* (346 
04-67) ; UGC Gâte de Lyon. 1 2? 
(343-01-59) ; : Fauvette, 13* (331- 
568 Si : paramoum Gâterie, 13* (580- 
1603> xGnmumSwL I4« (32794-50) ; 
Moat^rme PtariA .1£.(320;12-06) ; 
Gaümm XMmuàaa. (8264627) ; 
Kiaopaaorama, 16 (3065650) ; Victor 
Hugo. 16 (7 274 9-75) ;• Paramoant 

17* (75624-34) ; Pi .... . 

G maqnt Guobciii, 


Madiot, !7> (7562634) ; Pathé Wepkr. 
16 (5224601) î Gannxi “ ‘ 



da repas - L- H. : uurett jraqu’L. 


LE BISTRO ROMAIN 


Le Bsbo de ta Gare i nufieme, nouvelles aiggratiouv menu 4730 F, ut Les f a m eux 
CARPACC70 et alojanx sur le griL nomefle grande cvte des desserte Our. ts les in j. 
I lu 122, CbasipsÉlysées; 9, av. des Tentes; 103, M du Mnstpanone; 9, bd des Itabcas; 
i 8, rue du Vieux-Marcbcaux-Gtiins, Strasbourg; place Gambetta. Bordeaux. 


LAPÉROUSE 32690-14 et 6604 

51,qeaiGrands-AngDStins,6 F. dim. et sa Salms de 2 i 50 couverte 


J. Oh 30 du mat Grande carte. Met» dégustation :240 F wic. Carte i prix fixe 190 F, vin 
CADRE ANCIEN DE RÉPUTATION MONDIALE. 


EL PICADOR 
80k bddesBatignoflei, 17* 


387-2687 
F. Ituxfi, mardi 


Déj„ dîner j. 22 h 30. SPÉC ESPAGNOLES et FRANÇAISES : zaïzuda, gambes, 
taaCTbw.caliTnwreg tinte. P1LX. : 120 F. Foramk i 75 F ulc av. spéc. SALONS. 


SOUPERS APRES MINUIT 


BISTRO DE LA GARE 


Nouvelles suggestions, menu 47.90 F ulc. Les fameux aloyaux sur Je griL 
grande carte oes desserts. Ouvert tous les jours jusqu'à 1 h. 73, 

59. bd Montparnasse -38. bd daltaBens- 30. rue Saint-Dctria. 


42-26) ; Marignae, 6 (359-92-&) ;'Pà- 
ramotmt Opéra. 9- (7429631) ; UGC 
. GaiedeLyoa, 12» (34391-59). 

LES COPAINS D»ABORD (A-, va) î 
UGC Danrao. 6 (3294242) ; UGC Ro- 
tonde. 6 (6339622) ; UGC Marboif, 6 
(225-1645). • ’ "• 

LA CORRIDA (Sov„ vjo.), Cosmoa, 6 
(544-2690). 

LA DIAGONALE DU POU (Fr.) : Saint- 
Germaîn Studio. 5*. me, jeu. . (633- - 
63-20) ; Olympte Luxembourg, 6 (633- 
97-77) ;. Colis6e. 6 (359-2946) ; 
Ofympic Entrepôt, 16 (54635-38). : 
LES DIEUX SONT TOMBÉS SUR LA 
TÊTE (Bots.- A. rJL) : Impérial Pathé, ^ 
2r (742-72-52). . . 



ORCHESTRE DE LILE-DE-IRANCE 

DIRECTEUR JACQUES MERCIER 

REQUIEM de VERDI 

dîrectioti JACQUES MERCIER 

RUTS FALCOH soprano MICHELE VlLMAmezzo 
JOHN SANDOR ténor L A S ZL O POLGARbassé 
CHORALE VITTO RIR D’ARGENTEUIL 
direction MICHEL PIQUEMAL 


tUmandie 27 Oal 18 ta 
mreredi 38 aai 2! h 
vendredi T** jute 21 h 


AUUUY-SOUS-AOtS 
: WUHS 
ABfiENTEUIL - 


HaixM #■ la Culture . 
Cgtisz ds UIMatetaw 
B uW qe e ' - 


LÀ FORTERESSE NOTRE <A^ va), 
Gaumoot HâBeu,-.!- (297-49-70) i Am- 
bassade, 6 (339-1998) ; VJ. z Berlitz, 2- 
(742-60-33) ; Mùamw.T* (32099-52). 

LE FOU DU ROI (Fr ). Rex. 2 e (236 
83:93) ; UGC Ermitage, 6 (359-1671) ; 
George V, 6. (5624146) -, Lumière. 9. 
-(24649-07) ; Fauvette, T3- (331- 
60-74); Paramoimt - M o uipani ame. 14* 
(32690:10); UGC Convention. 16 
(8262064) rBnage*. 16 (5224794), 

FRÀULEZN RERLRMi(AO^ rjo.) r Ma- 
rai», 4* (27847.96).. -, 

LES GLADIATEURS DU FUTUR <A^ 

. rvJ.) : Paramoum Opéra. 9» (742r5631) ; 

- Faramount Montparnasse, |4« (329- 
90-10); 

LT1ABKU£L» (Ai», va) : Chiny 
Ecoles, 5* (534-20-12): 

LE JUGE (Fri) ’ ^ Warignan, » (359- 
92-82) : Maxévüle, 9* (770-7296) ; 
ModtpBiuaméPÛlié, 14> (320-1246). 

LOCAL HERO (Brit, v.a) : Qmutiette, 5 e 
(633-79-38) ; 14nJulflct Parnasse. 6 
(3265600) ; Gsorgu-V, 8> (5624146). 

LES MALHEURS DEHEIDI (A^vJ.) : 
Grand Pavois,. 15* (5544685) ; Boîte 1 

! Flms. ]*■ (62244-21). 

MEURTRE DANS (JN JAltl^S AN- 
CLAK (Brit, vn) : Forain Orient JEx- 
peesi. 1- (23342-26); 14JuiDet Pan- 
«use, 6* (3265600) ; Geôrse-V, 9* 
(5624146). V... 

LES MORFALOUS (Fr.) Berlitz, Z 
(742-60-33) ; Bretagne, 6 (222-57-97) ; 
VCC Biarritz. ^(7236 9-23). 

NEW YORK NtGHTS vi) (•*) : 

• Cfuny JEtaofa; 5* (3562612) ; UGC Nor- 
mantfic, 6 (35941-18). - VXz Ritz, 16 

_ ,(606^^60). 



PRIX DE LA MISE EN SCENE 




CANNES 84 

Un Dimanche 

8L V% 

Campagne 


UN FILM DE 


BERTRAND TÂVERNŒR 


T.B.S. 


i HEAl RE Db 301)1 OGNc-BSL i m'iCOUHT • c-03 00 44 
OlRtCTiON J TAN PIERRE- GRENIER 


EN TÊTE O^NE ^K)MBREUSE 0^STîR/BU7^ON 


■ÿ-." 

•HF:- 


JEAN LE POULAIN 


DANS 



OE WILLIAM SHAKESPEARE 


AOAPTATÏON FRANÇAISE DE CHAE&ESCHAftftAS • 
MISE EN SCÈNE DE JEAN LE POULAIN 
DÉCORS ET COSTUMES DE MARIO FRANCESCH1 
MUSK3UES DEDGAR&SCHOFF 
CHORÉGRAPHIE DE ÆAN PÀÜL TOMASI 

PfK)LOfk3ATK>N^JSQU , AU.9JUlN 1984 

RELACHE EXCEFnONNB.L£;dEUDISt MA1 1984 


LOCATION THEATRE (b03.60 44;. FNAC ET AGENCES 


Y-. 
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Paris/ programmes 


Communication 


NOTRE HISTOIRE (Fr.) : Forum. 1» 
(297-53-74) ; Richelieu, 2* (233-56-70) : 
Berlitz, 2* (742-60-33):; Soint- 
Germaio-ViOage. 5* (633-63-20) ; Hait- 
lefenaje. fi» (6J3-79-J8) ; Gcanc-V. S» 
(562-4 1-46) ; Mariguan, 8* (359-92-82) ; 
Saiot-Lazare-Pasquier, 8» (387-35-43) ;• 
Français. 9» (770-33-88) ; Maxfirilte. 9» 
(770-72-86); La Bastille. 12* (307- - 
54-40) : Athéna, 12- (34307-48); Na- 
tion. 12* (34304-67) ; Fauvette, 13» 
(331-60-74) ; Montparnasse Patbé, 14* 
(320-1206) ; Mistral. 16 (539-52-43) ; . 
B icnvenBe- Montparnasse, 15» (546 
25-02) ; Gaumont Cmvsuiau. 15* (828£ 
42-27) ; 14- Juillet Beaugrciielte, 15» 
(575-79-79) ; Murat, 16» (651-99-75) ; 
Paramoum Maillot. J> (7 58-24-24);.. 
Pathé-Wepler. 18» (522-460)) ; Gam- 
betta, 20* (636-10-96). 


UES FILMS 
NOUVEAUX 

L'HOMME AUX FL£URS.(*k film 
australien de Paul Cou : fv-o.) : St- 
And ré-des- Art*. 6» (32646-18); 
Elysée» Lincoln, 8» (3593614); 
7 Ftonuskus, 14" (32W3-Ï /)- 

IL ÉTAIT UNE FOIS EN AMERI- 
QUE, film américain de Scrgio 
Leone : (vus.) : Garniront Haltes, l" 
(297-49-70) ; Cluny Palace. 5» 
(354-07-76) : UGC Odéon, 6» (325- 
71-08) : UGC Montparnasse. 6* 
(633-08-22) ; Gaumont Ambassade. 
8» (359-1948) ; UGC Normandie, 
8» (35941-18) ; Gaumont Colisée. 
8» (359-29-46). - VJ. : Grand Rex, 
2» (239-83-93) : Gaumont Berlitz. 2* 
(742-60-33) ; UGC Gaie de Lyon. 
12» (343-01-59) ; UGC Gobelim. 
13» (336-23-44) ; Mhamnr. 14* 
(320-89-52) ; Gaumom Sud, 14» 
(327-84-50) ; UGC Convention, 15» 
(828-20-64) ; 3 Murat. 16» (651- 
99-75) ; Paramount Maillot, 17» 
(758-24-24): Images, 18* (522- 
47-94) ; Gaumont Gambetta. 20» 
(636-10-96). 

L'INVASION UES PIRANHAS, 
film américain d’ Anthony M. Daw- 
son : (va) ; Paramount Odéon, 6» 
(32659-83) ; Paramount City 
Triomphe, S» (5624676). - VJ. : 
Max-Linder. 9» (770-40-04) : Par»- 
mû uni Opéra. 9» (742-56-31) ; Para- 
mount Bastille, 1> (343-79-17) ; 
Paramount Gobclins, 13 e (707- 
12-28) ; Paramount Montparaasae, 
14» (329-90-10)4 Paramount Or- 
léans, 14» (5404691) ; Convention 
St-Chades, 15» (579-334»); Para- 
mouat Montmartre. 18* (606 
34-25); Cücfay Patbé, 18» (522- 
4601). 

JEANS TÔNIC, film français de Mi- 
chel Patient.: UGC Opéra. 2? (261- 
50-32} ; Rex, 2* (236-83-93) ; UGC 
Danton. 6» (329-42-62) ; UGC Biar- 
ritz, 8* (723-69-23) ; Paramount 
Bastille. 12» (343-79-17) ; Pa ré- 
tamai Galaxie, 13» (580-18-03) ; 
Convention St-Charies, 15» (579 

33- 00) ; 3 Mural. 16» (651-99-7 5) ; 
Paramount Montmartre, 18» (606- 

34- 25) ; 3 SeeréUn, 19» (241- . 
77-99). 

LA PIRATE H, f3m français de Jac- 
ques DoiCon ; Ganmont .Halles. I** 
(297-49-70) ; UGC Opérai» (261- 
50-32) ; Quintette. 5» (631-79-38) ; 
Paramomn Odéon. 6» (325-5983) ; 
La Pagode, 7* (705-12-15) ; Mari- 
gnan. S» (359-92-82) ; Olympe Bal- 
zac, 8» (561-10-60) ; Français, 9» 
(770-33-88) ; I4-Juflkl BaatiDe, 11» 
(357-90-81); Nation, 12« (343- 
04-67) ; 7 Parnassiens, 14» (329-. 
83-11): Mnntparnos. 14» (327- 
52-37) ; PLM St-Jacques, 14» 
(589-6842) ; 16 Juillet Beaugro- 
nette, 15» (575-79-79): Gaumom 
Convention, 15» (82842-27) ; Patbé 
Clichy. 18» (5224601). 

VIDÊODROME CI. IBm américain, 
de David Cronenberg : (va) : Fo- 
rum Orient Express. 1»» (233- 
42-26) ; Paramount Odéon. 6* ( 325- 
59-83) ; Paramount Mercury, 8» 
(562-7690). - VJ. : Puramooni 
Marivaux. 2» ( 296-8040); Para- 
mount Opéra. 9» (742-56-31) ; 
Maxcvüle. 9« (770-72-86) ; La Bas- 
tille. 12» (307-5440) ; Escurial. 13» 
(707-2604) ; PSranwmit Montpar- 
nasse, 14» (329-90-10) ; Paramount 
Orléans, 14* (54045-91); Conven- 
tion Saml-Cbaries. 15* (579-3300) ; 
Paramount Montmartre, 18» (606- 
34-25) ; Images, 18* (52247-94) ; 
3 Secréun. 19» (241-77-99). 

LE SUCCES A TOUT PRIX, film 
franco-britannique de Jerzy SltOÜ- 
manki : (va) ; Gaumcot Halles, 
1 »- (29749-70) ; Gaumont Berlitz, 
2» (742-60-33) ; Saint-Germain Stu- 
dio. 6 (633-63-20) ; Gaumont Am- 
bassade, 8» (359-1908) ; Élysée* 
Lincoln. 8* (359-36-14). - V.f. : 
Bretagne. 6» (222-57-97) ; Gaumont 
Convention, 15» (82842p271. 


LES NOUVEAUX BARBARES (IL. 
*J.) : Arcade*. 2° (23654-58) : Cigale, 
18» (606-1 1-75); Images. 18» (522- 
47-94). 

OSTERMAN WEEK-END (A_ va) 
(•) ; Gaunamt Halles. \ a (29749-70) ; 
I>nmnn t Ambassade, 8» (359-19-08). 
VJ. : Gutuuoai Berlitz. 2» (742-60-33) ; 
Arcades, 2* (23654-58). 

PRENOM CARMEN (Fr.) : Grand Pa- 
rois (H. sp). 15» (554-46-85). 

RETOUR VERS L'ENFER (A_ va) : 

.. Paramount City Triomphe. 8 e (562- 
4676). — VJ..- Parautôtoit Opéra, 9 e 
(74656-31); Montparnasse Patbé, 14» 
(32O-h2-06). 

RUE CASES NEGRES (Fr.) : Epée de 
Bots, y (337-5747). ’ - 

RUSTY JAMES (A_ va) : Cinocbes, 6* 
(636)0-82). 

. SAHARA (A_ *J.) : Gaîté Boulevard, 9»' 
(233-67-06). ‘ 

LE SANG. DES AUTRES (Fr.) : Pubficis 
Matignon. (359-31-97) ; Paramount 
Opéra. 9» (742-56-31) ; Paramount Ga- 
laxie. 16 (580-18-03), 

SCARFACE (A_ vJ.) (•) : Arcades, 2> 
(23654-58). 

SCÉNARIO DU FILM PASSION (Fr.) : 
StutBo 43. 9» (7704640). 

STAR WAR LA SAGA (A-, va) : la 
Guerre des étnles; L'empire coutre- 
attaque ; le Retour dn Jedi ; Escurial, 1 6 
(707-28-04). 

STREAMERS (A, va) : Olympic Bat 
zae, 8» (561-1060). 

STRYKER (A^ va) : UGC Marbeof. 8* 
(2261845). - .VJ. : Rex, 2* (236- 
8696) ; UGC Ermitage. 8» (359-1 671) ; 
UGC Boulevard, 9» (2466644) ; UGC 
Gobclins, 13» (3362644); Gaumont 
Sud, 14* (327-84-50) ; Momparaos, 14» 
(327-52-37) ; Paramount Montmartre, 
18» (60634-25). 

TCHAO PANTIN (Fr.) : UGC Opéra, 2* 
(261-50-32) ; Marbeof, 8» (2261845). 

TENDRES PASSIONS (A-, v.o.) : Para- 
mount Odéon, 6 (325-59-83) : Publias 
Champs-Elysées, 8» (720-7623) ; Mori- 
gnan, 8* (359-92-82) ; Parnasriens, 14» 
(329-861 1)'. - VJ. : Paramount Opéra, 
9» (743-5631). 

THE W1Z (A-, va) : Grand Pavois, 16 
(5544685). 

TO BE OR NOT TO BE (Braoks. va) : 

' Saint-Lambert (H. sp), 16(532-91-68). 

LA TRACE (Fr.) : Lucenmire, 6 (544- 
57-34). 

TRAHISONS CONJUGALES (AngL, 
va) : Loeernaire, 6 (544-57-34). 

UN AMOUR DE SWANN (Fr.) : Olym- 
pic Balzac. 8» (561-1060). 

UN BON PETIT DIABLE (Fr.) : Grand 
Pavois. 15» (5544685) ; Calypso 
(H- sp.). 17» (380-30-1 1). 

UN DIMANCHE A LA CAMPAGNE 
(Fr.) : Gaumont Halles, 1" (297- 
49-70); Impérial, > (742-72-52) ; Hau- 
tofcoüle, 6 (63679-38) ; Pagode, > 
(70612-15) ; Colisée, 6 (359-2946) ; 
Saint- Lazare Pasquier, 6 (387-3543) ; 
14-Juillei Bastille, 11» (357-90-81); 
Athéna. 12» (34600-65) : Fauvette. 16 
(331-56-86); Gaumont Sud,. 14* (327- 
84-50); Parnassiens. 14» (3298611): 

. Mooipanws, 14* (327-52-37) • Gaumom 
Convtuth». 16. (82842-27) ; ,14-Juilkt 
BeacgreneHe. f6 (5767679) ; Passy. 
16 (288-62-34) ; Patbé CBehy, 16 (522- 
4601)'. - 

UN HOMME PARMI LES LOUPS (A, 
va) : Georgc-V. 6 (5624146). - V. f. : 
Français. 6 (77633-88) ; Parnassiens, 
14* (329-861 1). 

UN NID AU VENT (Sov H va) : Marais. 
4» (27847-86). 

VENT DE SABLE (Àlg. va) : St- 
Gcrmain Hnchene, 6 (633-6620) ; Bo- 
napane, 6 (32612-12). 

VIVA LA VIE. (Fr.) : Rex. 6 (236 
83-93) ; Ciné Beaubourg. 3» (271- 
52-36) : UGC Montparnass e . 6 (544- 
14-27) ; UGC Danton. 6 (3294282) ; 
UGC Normandie, 6 (35941-181 ; UGC 
Boulevard, 6 (2466644) ; UGC Gare 
de Lyon, 12* (34601-59) ; Mistral, 14* 
(5395243) ; 14-Juület Beaugrenelle, 
16 (5767979) ; UGC Convention, 16 
(828-20-64); PUumouni Maillot. 27» 
(758-2624) : Tourelles. 20* (366 
51-98). 

VIVE LES FEMMES (Fr.) : UGC 
Opéra. 2» (261-5632) : UGC Rotonde, 
6 (6360632) : Biarritz. 8» (7266923). 

VLA LES SCHTROUMPFS (A^ v.f.) : 
George-V, 6 (5624246) ; Lumière, 6 
(24649-07) ; Si- Ambroise. II», (700- 
8916) . Grand Pavois. 16 (5544685). 

LES VOLEURS DE LA NUIT (Fr.) 5 
Paris Loisira Bowling, 16 (606-64-98). 

WILLIAM BURROUGHS (A., va) ; 
Olympic. 16 (S46363B). 

YENTL (A_ va) : Ciné Beaubourg. 6 
(271-52-36) : UGC Odéon, 6 (326 
71-08) : UGC Champs-Elysées. 8* (359 
12-15). - VJ.; UGC Montparnasse, 6 
(5461627) ; UGC Boulevard, 9* (246 
6644). 


Samedi 26 mai 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 

20 h 36 Série noire : Cœur d» 

D'après le roman de Pierre Leaoo. Adapt. ; R- Caron, 
P. VecchiaK, P. Letou ; avec H. Surgme, N. Silberg, 
A. FerguCL.. 

Une histoire d’amour dans le milieu de la prostitution, 
dans te Paris des années 50. 

22 li 16 Droit de réponse, l'esprit de contrac&o- 
. tion. Emission de Michel Polac. 
ta publicité Avec les publicitaires U. Bongrand. 
Ph. Michel, Ph. Legris de la Salle, etc. les réalisateurs 
C Miller, J. Jaeckln, la comédienne A Saprüch, le 
sociologue M. Clouscard, C Blachas, du journal Stra- 
tégie, F. Bouchardeau. - de Radio-Zinzin, M”* Michéle 
Coquillax. représentante du ministère des droits de la 
femme, C Condamines de Frères des hommes à propos 
de la publicité dans le tiers-monde, ainsi que des pubii- 
phobes et des pubUphïlcs. 

O h Journal. 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 

20 h 26 Finale du championnat da France de 


22 


23 


en direct du Parc des Princes. 

h 6 Magazine: Les enfants du rock. 

D’Antoine de Cannes. 

James Brown, Vanity Six, J. Jackson. Gibson Brothers, 
Çalaxÿ, Mia Frye : Rockorico, nouvelle émission de 
rock qui présente trois vidéo-clips réalisés avec les Inno- 
cents. Marc Seberg, les Ablettes. 

h 20 JoumaL 


23 h 40 Bonsoir les cüpa. 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

20 h 35 Feuffleton : Dynastie. 

Blake Carrington. coupable de meurtre v est condamné à 
deux ans de prison avec sursis. De retour chez lui. Blake 
entend y faire léguer l'ordre _ Krystle est enceinte. Que 
faire ? 

21 h 25 Plus menteur que moi. tu gagnes,.. 

Pmiteioti rie P- Sahhagh. animée per léin Amadfln. 

Avec Anne-Marie Carrière, Jean Le Poulain, M. Jullian, 
RVajoleux. 

Rig/e du jeu ; empêcher l'équipe adverse de marquer 


des points en imaginant des mensonges-, (ouf en lais- 
sant supposer que Ton connaît la vérité. 

22 h 10 JoumaL 

22 h 30 La vie de château. 

Jean-Claude Briaiy reçoit dans son château trois invités 
ve dettes choisis selon l’actualité culturelle. Ambiance 
feutrée. 

23 h Musiclu b. 

- Sonate en la bémol majeur » opus 26. de Beethoven, 
interprétée par A-B Mlcheiangeii. piano. 

FR 3 - PARIS-ILE-DE-FRANCE 

17 h 35 Carrefour de Toutre-mer. 

18 h Troisième rang de face, l'actualité des spec- 

tacles. 

18 h 30 Présence du théâtra. 

18 h 55 Atout Pic. 

19 h Informations. 

19 h 36 dip-dap, panorama de la chanson et du cinéma 

français. 

FRANCE-CULTURE 

19 . h 30 Dramatique : - Été ». d'Edward Bond, adapt. 
K_ Gorr. réaL J, KoUin-Weisz ; avec J. Boni va, M. Sarcéy, 
J.-L. Moreau. 

21 h 50 Les étoBes de la musique de chambre. 

22 h 30 A propos d’Yves Boonefoy : autobiographie d’un 
poète. 

23 ÏT 25 Comnmnattté des radios pubfiques de langue fran- 
çaise : la RTBF. 

FRANCE-MUSIQUE 

LES PROVINCIALES 
(avec la participation 

des radios régionales et locales de Radio-France) 

19 h 35 Radio MfcH-Pyréoées. 

20 b 30 Concert : « Orlando ». de HaendeL par l'ensemble 
baroque d* Amsterdam, dir. Ton Koopman, sol. J. Nelson, 
M. Van der Sluis. D. James, R. Jacobs, G. Reinbart. 

23 h 7 RniSo Vandnse : Jazz : J.-M. Padovani et son 
ensemble. 

Oh L’âge d’or de Jacques Roucbé (19161944) et les 
temps modernes (19461984) : témoignages, création, 
interprètes, répertoire. 


Dimanche 27 mai 


PREMIÈRE CHAINE: TF 1 

9 h 


10 

10 

11 

11 

12 

13 

13 

14 


17 


.9 h 


Emission islamique. 

15 La source da la via. 
h Présence protestants 

h 30 La jour du Seigneur, 
h Messe célébrée avec la paraisse S&int- 

Güles-PH ermitage (1 Ile-et-Vilaine), 

h 55 Des mots en fleurs. 

Polir la Jîte des mires. 

h Baskttt-balL 

h Journal. 

h 25 Série rStarsky et Huich* 
h 20 Hip-hop. 

14 h 35 Champions. 

Sports, variétés cl divertissements : âcrcé â Longehamp ; 
jenàXDL < 

h 30 Les animaux tfu monde. I 

Emiss ion de M. de la Grange et A. Reiüe. i 

Le monde de la pénombre. Le zoo d'Anvers es\ tris 
réputé pour son departement le • Nocturama - : on peut 
en effet y découvrir l'activité des animaux nocturnes 
grâce â rinvtmion d'un cycle, artificiel, où la mât 
devient le jour et inversement 
h Série; Le signe de justice. 


18 

19 

20 
20 


François Josselin. Mathieu Galey, Ginette Guitard- 
Auviste. 

h 20 Pour las jeunes, 
h 40 RFO Hebdo. 
h Humour : Paul Hogan Show, 
h 36 Témoins : Michel Tournier. 

Réal. : G. B loin. 

Le portrait de l'écrivain dans son cadre de vie. Plutôt 
triste. 

h 36 Aspect du court métrage français. 

« Printemps 58 >. de Eisenschitz. 
h 5 Journal. 


18 

19 


semaine, de J.-L. Borgat, 


Le grand témoin. M m Nicole Avril, écrivain commente 
l'actualité ; au sommaire : Ijpcposltion Bonnard en 
vidéo-transmission ; l'Islam en Egypte ; la télévision des 
autres : les infos Argentine (sous réserve). 

h Journal. 

h 35 Cinéma : Nos plus balles aimées. 

Filin américain de S. Pollack (1973), avec B. Streisand, 
R. Rcdford. B. Diliman, L. Chiles, P. O’Neai, 
V.lindfora. 

En 1937; une étudiante juive et militante communiste 
rencontre un beau garçon qui finit par l’épouser et 
devient romancier. Elle gardera, toujours, son intransi- 
geance ; il sombrera dans les compromis. Ofte histoire 
qu'on dirait tirée d’un roman de Fitzgerald, recoupe 
celle de T Amérique, en particulier pour la période du 
maccarthysme, abordée de front. Barbra Streisand ( qui 
chante, juste, au générique) et Robert Rcdford. for- 
ment. en comédiens, un ample prestigieux, accorde au 
ton amer et mélancolique du film. 
h 35 Sports dimanche. 

Fmi de Jean-Michel LeollioL 

h 20 JoumaL 


20 

20 


22 

23 


21 

22 

22 h 30 Cinéma de minuit (cycle Greta Garbo) : la 
Femme aux deux visages. 

Hlm américain de G. Cukor (1941), avec G. Garbo, 
M. Douglas. R. Young, C. Bennett (va sous-titrée. N.). 
Un éditeur new-yorkais a épousé une monitrice de ski. 
Elle l'ennuie, il la trompe. Afin de la récupérer, la 
femme se fait passer pour sa sœur jumelle, extrava- 
gante. sophistiquée, aimant la vie de plaisir. Double 
rôle pour Garbo dont la métamorphose en fantaisiste 
évaporée choqua le public américain. En fait, dans cette 
comédie sur le mensonge. Cukor a, curieusement, brisé 
le mythe de la star. Ce n'est pas ta seule raison pour 
laquelle Garbo ne revint jamais au cinéma, par ta suite. 

mais ce peut en être une. 

0 h Prélude à la nuit. 

- Sonatine bucolique -, d'Henri Sûuguet. par le groupe 
NocoMusic. 

FRANCE-CULTURE 

12 h 5 Le cri dn homard. 

12 h 45 Manque ï Libre parcours, récital : lorsque le 
mécénat ose dire son nom (et à 23 fa». 

14 h 30 La ComéiBc-Françafse présente (en direct de 
rOdéoo) : ■ le Suicide » de N. Erdman, mise en scène 
J.-P, Vincent ; avec A. Pralon. E, Didi, F. Chaumeüc, 
M. AumonL- 

18 h 30 La cérémonie des mots : rameur variable. 

19 h 10 Le cbwma des cinéastes. 

20 h Albatros : Pierre de Marbeuf. 

20 h 40 Atelier de création radiopboaiqne. 

23 h Musique ; Libre parcours récital 

FRANCE-MUSIQUE 

12 h 5 Magazine international. 

14 h 4 Disques compacts : Brahms, Haendel. Ravel. Per- 


^ gdèse, Liszt. Janace! 


ÉLUE 

PAR LE PUBLIC 



DEUXIÈME CHAINE : A 2 

9 h 30 Récré A2:Candy. 

10 h Les chevaux du tiercé. 

10 h 30 Gym tonie. 

11 h 15 Dimanche Martin. 

12 h 45 JoumaL 

13 h 20 Dimanche Martin (suite). 

Si j’ai bonne mémoire ; 14 JO : Série : Les petits gémos ; 
15-20 : L’école des fans ; 16.05 : Dessin animé ;16J5 : 
Thé dansant. 

17 h 5 Série ; Marie-Marie. 

18 h Dimanche magazine. 

Magazine de la rédaction, dirigé par Michel Thoulouze. 
Adoption : le berceau cassé ("adoption d'enfants handi- 
capes) ; Corse : l'affaire Massùû ; Hollywood : le bruit 
et la fureur. 

18 h 66 Stade 2. 

20 h JoumaL 

20 h 35 Jeu : La chasse aux trésors. 

A Kangourou Island, en Australie. 

21 h 40 Série documentaire : le monde du 
baroque, 

de J. Antoine et F. Quilicî. N* 4 ; la Croix du Sud. 
Grenade. Séville. VatladoUd, Osuna, l'Espagne : les 
lieux célèbres où l’art baroque s’est manifesté L hos- 
pice de la Charité, où échouèrent aventuriers, mission- 
naires et marchands... Ensuite, le baroque • instinctif - 
d'Amérique latine, en proie à ce qu'on a appelé • l'auri 
sacra famés - : la soif maudite de l’or. Une grande série. 

22 h 30 Opus 84. La musique de vos vacances. 

Émission proposée par E. Ruggieri. 

Maria Collas, Mozart dirigé par J. Krips. le quatuor 
Enesca.. 

23 h' 15 Journal. 

23 h 35 Bonsoir lee dBps. 


CoEBswsnt P entendez-vous ? La musique au salon, 
par Daniel Boulanger, de l'académie Goncourt. 

19 h 5 Jazz virant : le groupe Sphère ; le quarteu de Lou 
Dooaldsoo. 

20 h 4 Présentation da concert. 

20 b 30 Les grands concerts d’archives (donné â Vienne le 
19 mai 1950) ; Symphonie n> 9. en rê majeur de Mafaler. 
par l'Orchestre symphonique de Vienne, dir. H. Scbcr- 
cheA 

22 h 34 Programme mns i raL 

23 h Les soirées de FVsaco4VhBiqw : Ex (ibris : 
- Joseph Haydn », par K. Geiringer, œuvres de Haydn. 
Vivaldi ; à I heure. Les mots de Françoise Xenakis. 


LES SOIRÉES DU. LUNDI 28 MAI 

TF 1 

20 h 35 Cinéma : les Noces de 
cendre, de Lany Pcerce. 

22 b Débat : - Vieillir en res- 


tant jeune. 

A 2 

20 h 35 «Le grand échiquier». 

FR3 

20 h 35 Cinéma : Sans mobile 
apparent, de Philippe Labro. 

22 h 40 «Thalassa» : magazine 
de la mer. 


23 fa 25 «Prélude â la nuit". 
Sonate pour clarinette et piano, de 

F. Poulenc. 


TRIBUNES ET DÉBATS 


TROISIÈME CHAINE : FR 3 

h images d* Algérie. 

) Mosaïque. 

Emission de l'ADRL 


10 

10 


Pour les salles voir la ligne programme 


Spécial réinsertion ; les cinémas des pays de {Immigra- 
tion ; variétés : Jalro, Tony Ribeiro. Lazar e Kenmepte. 
Nasreddine. 

12 h p'un soleil à l'autre. 

13 h Emissions régionales. 

14 h 20 Objectif entreprise. 

15 h 20 Finale • In t er natio nale du tournoi dm 
jeunes musiciens. 

17 h 20 Boita aux lettres. . , , . 

Emission de J. Garcin. Le centenaire de la na i s s an ce de 

La redécouverte d'un écrivain injustement qualifié de 
rrgionaiiste. Un portrait de l'auteur de Claire par Jean- 


DIMANCHE 27 MAI 

- M. Lionel Jospin, premier secrétaire du P.S., est 
reçu à l’émission * Forum » sur RMC à 12 h 30. 

— M. Claude Cheysson, ministre des relations exté- 
rieures, est invité à l’émission • Le Grand Jury RTL-/t> 
Monde • sur RTL, à 18 h 15. 

- M. Jacques Chirac, président du RPR. maire de 
Paris, participe au - Club de la presse » sur Europe ] à 
1 9 heures. 

LUNDI 28 MAI 

— M. Georges Marchais, secrétaire général du 
PCF. est invité à l’émission « Face au public » sur 
France-Inter à 19 h 20. 


L'explosion médiatique 
au centre 

des préoccupations 
du Syndicat national 
des journalistes 

Face aux défis qu’engendrent les 
nouveaux systèmes de communica- 
tion, le Syndicat national des journa- 
listes (SNJ, autonome) — dont le 
soixante-quatrième congrès national 
était réuni à Marly-le-Roi (Y vé- 
lines) du 17 au 19 mai — avait 
choisi pour thème : « Répondre aux 
mutations pour une société infor- 
mée». 

Si les préoccupations essentielles 
du SNJ - la garantie de l’emploi, la 
réduction du chômage, l’intégration 
des non-contractuels en tous genres, 
la défense du pouvoir d’achat, la 
sauvegarde de la liberté d’expression 
(en Corse, par exemple) - n’étaient 
pas absentes des travaux de Marly, 
il fallait les replacer dans la mou- 
vance qui agite le secteur de la com- 
munication depuis un an. Le projet 
de loi sur la presse écrite, les écrans 
de visualisation qui s’installent dans 
les salles de rédaction, les expé- 
riences télématiques associées à la 
presse, la reconnaissance légale des 
radios locales privées (et leur arri- 
vée prochaine sur le marché publici- 
taire), l’adoption du plan-câble, 
dont La conjugaison avec le futur 
satellite de télévison directe va bou- 
leverser le secteur audiovisuel,... tels 
sont les sujets de préoccupation pour 
toute organisation syndicale de jour- 
nalistes. * Fl us la diversité des 
moyens techniques s'affirme, plus 
la menace de banalisation du métier 
de journaliste se renjorce •, note la 
résolution finale du congrès. 

- Simultanément, les relations de 
travail dans les rédactions se dégra- 
dent entre la hiérarchie et les jour- 
nalistes. le débat démocratique 
pour une meilleure approche de 
l'information étant de plus en plus 
absent .» 

Dans le secteur audiovisuel, alors 
que • la régionalisation de FR 3 et 
la décentralisation de Radio 
France, voulues par le gouverne- 
ment. sont en panne (...). le SNJ 
met en garde contre la campagne de 
discrédit du service public de 
l'audiovisuel menée par ceux-là 
mêmes qui. avant 1981, l'avaient 
asservi ». Le projet d’autorisation 
donnée aux radios locales privées de 
faire de la publicité réduit non seule- 
ment à rien « la dénonciation des 
radios-fric par M. Mauroy •, mais 
risque, à travers les réseaux qui ne 
manqueront pas de se constituer, de 
déstabiliser économiquement une 
situation de l'information déjà pré- 
caire. 

Cette nouvelle ponction sur le 
marché publicitaire renforcera 
aussi, selon le Syndicat, les mono- 
poles de presse régionaux existants 

- la plupart des quotidiens régio- 
naux ayant maintenant leur station 
de radio - puisqu'un organe de 
presse concurrent pourra difficile^ 
ment se lancer alors que le marché 
publicitaire sera saturé. A cet égard, 
poursuit la résolution finale, • le 
projet de loi sur la presse, dont la 
portée par rapport à l'Ordonnance 
de 1944 est des plus réduite, 
n'aurait aucun effet sur la situation 
actuelle si elle n’était confortée par 
une réforme des aides à la presse, 
en particulier la création d’un fonds 
consacré au développement du plu- 
ralisme des titres ». 

« Face à cette situation pleine de 
risques, conclut la résolution du 
congrès, le SNJ se propose de ren- 
forcer ses structures et ses moyens 
d'action par une vaste campagne de 
resyndicalisation, de sauvegarde 
des principes déontologiques du 
journaliste et de ta qualité de 
T. information. • 

Les quelque quatre-vingts délé- 
gués au congrès, venus de toutes les 
régions de France, ont d’autre part 
procédé à l'élection des instances 
nationales du SNJ. notamment des 
cinq secrétaires généraux ; François 
Boissarie (le Figaro), avec le titre 
de premier secrétaire, Pierre Deli- 
mauges (/e Havre libre), Claude 
Durieux (le Monde), Daniel Gemot 
(FR3-Reims), et Maurice Vafla 
(Rhône-Loire) ; trésorier national ; 
Jean-Marie NoSl (FR3-Rouen) ; 
adjoint ; Jean-Pierre Filliâtre 
(le Parisien libéré ) . 


En préparation ; 

FÉLIX VALLOTTON 

1865-1925 

Catalogue raisonné 

de l’œuvre peint 
Les personnes détenant des ta- 
bleaux de cet artiste ou suscepti- 
bles de fournir des renseignements 
Utiles sont priés d'écrire à : 
GALLERIE VALLOTTON 

Grand -Chêne 6 
1002 Lausanne, Suisse 
discrétion assurée 
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Économie 


LE SÉMINAIRE GOUVERNEMENTAL SUR L’EMPLOI 

Un tour de table sur le « traitement social » , 
le partage du travail et la formation 


Les 35 heures ont dominé 
le premier congrès de la fédération 
des mines et de la métallurgie CFDT 


Comme prévu (le Monde du 
23 mai). Je «séminaire * gouverne- 
mental du vendredi 25 mai consacré 
à la politique de défense de ('emploi 
n’a pas débouché sur des mesures 
nouvelles : il a seulement été l'occa- 
sion de mettre les dossiers sur (a ta- 
ble. de faine Je tour des actions déjà 
menées et des voies possibles qui se- 
ront réexaminées au cours d'un pro- 
chain comité interministériel dont 
la date n’a pas encore été fixée. 

La réunion répondait d’abord an 
souci du premier ministre de ne pas 
laisser retomber la lutte contre le 
chômage, de ne pas considérer celui- 
ci comme le «coût à payer» pour 
l’indispensable politique *> d'assai- 
nissement économique et de moder- 
nisation ». comme l'ont rappelé 
M. Pierre Mauroy, d’entrée de jeu, 
et M. Jacques Delors. On a donc re- 
censé les moyens de « traitement so- 
cial du chômage -, qui,pour le pre- 
mier ministre, peuvent encore 

GENERAL MOTORS 
VA INVESTIR 
50 MILLIARDS DE FRANCS 
EN1S84 

Le groupe américain General Mo- 
tors a annoncé le 25 mai que ses in- 
vestissements doubleront en 1984 
pour atteindre 6 milliards de dollars 
(50 milliards de francs). Par com- 
paraison, Renault et Peugeot n'in- 
vestiront ensemble qne 15 milliards 
de francs cette année. 

GM consacrera sur ce total 
3,1 milliards de dollars à la moderni- 
sation de ses usines et à la sortie de 
nouveaux modèles. Parallèlement, le 
numéro un mondial entend investir 
massivement dans la technologie de 
pointe et devenir l’une des grondes 
compagnies mondiales des équipe- 
ments électroniques. Ainsi s’expli- 
que la prise de contrôle d 'Electronic 
Data System, société de services in- 
formatiques, réalisée la semaine pas- 
sée. L'objectif, selon M. Roger 
Smith, président de GM, est que 
chaque année une part supplémen- 
taire de 10 % du chiffre d’affaires 
du groupe provienne des activités 
autres que l'automobile. 

En 1983, cette part représentait 
1,7 milliard de dollars sur des ventes 
totales de 74,6 milliards. Elle avait 
chuté sensiblement par rapport à 
1982 (2,1 milliards de dollars) et & 
1981 (3.2 milliards). Cette ten- 
dance, contraire à la stratégie désor- 
mais adoptée, devrait donc s’inver- 
ser complètement 


produire quelques effets (notam- 
ment les p nfc i cira i tes), même s'ils ne 
peuvent suffire, la meilleure façon 
de lutter contre le chômage étant de 
favoriser 1e développement économi- 
que et la création d’emplois, comme 
l’a souligné vendredi 5 mai après- 
midi M. Max Gallo, porte-parole du 
gouvernement, en rendant compte 
du séminaire. 

Le - partage du travail » - ré- 
duction de la durée et développe- 
ment du temps partiel — ont été évo- 
qués, notamment par M. Delors, 
qui, selon M. Gaho y a vu « un nou- 
veau modèle de développement à 

M. MITTERRAND VEUT 
RÉDUIRE A UN MOIS LES 
DÉLAIS POUR LA CRÉATION 
DES ENTREPRISES 

Les formalités administratives 
nécessaires à la création d'une entre- 
prise - devront être accomplies en 
un mois », a demandé M. Mitter- 
rand, à l’occasion d'une visite, ven- 
dredi 25 mai, au siège de Saint- 
Gobain à la Défense. Le souhait du 
président de la République rejoint 
celui de son ministre de l’industrie, 
tel qu’il l’avait exprimé le 23 mai à 
l’Agence nationale à la création 
d’entreprises (ANCE). M. Fabius 
avait demandé à M. Chavanes, pré- 
sident de Leroy-Somer et de 
l'ANCE, de lui faire des proposi- 
tions pour raccourcir les procédures 
administratives « à moins d’un 
mois », alors qu'eDes durent actuel- 
lement six mois en moyenne. 

M. Mitterrand, rappelant qn’oa 
peut créer une entreprise en quinze 
jours aux Etats-Unis, a déclaré 
qu'« il faut dépasser cette tradition 
exagérément bureaucratique qui 
veut que celui qui ose imaginer, 
concevoir et agir, se trouve prison- 
nier d’un incroyable lacis de com- 
plications administratives ». Criti- 
quant le caractère « dirigiste » des 
Français, qui exigent des papiers 
■ en quatorze exemplaires », 3 a 
déploré le manque d’initiative du 
pays. 

En revanche, le président de la 
République s’est félicité de l'action 
de Saint-Gobain Développement, 
qui, aidant les PMI, a permis à cent 
cinq chefs d’entreprise de créer 
mille emplois, mille boit cent cin- 
quante autres en 1984 et autant en 
1985. Les groupes nationalisés doi- 
vent avoir on rôle d’entraînement de 
l'ensemble du tissu industriel natio- 
nal et régional, a souhaité M. Mit- 
terrand. 


Faits et chiffres 


• Recul du chômage, eu données 
brutes, dans la CEE. — En données 
brutes, le chômage dans la CEE 
(Grèce exceptée) a atteint, à la fin 
du mois d'avril, 1 2,5 millions de per- 
sonnes. soit 11,1 % de la population 
active contre 1 1,3 % en mars. Ainsi, 
selon ces chiffres d’Euroslat, l’office 
des statistiques de la CEE, le nom- 
bre des chômeurs en données brutes 
a reculé d’environ 230 000. Cepen- 
dant. en données corrigées des varia- 
tions saisonnières, la tendance 
demeure légèrement eu hausse, 
notamment en France (+ 2J %), en 
Italie (+ 2,9 %) et en RFA 
(+ 0.9 %). Le taux de chômage par 
rapport à la population active était 
en avril de 8,4 % en RFA, 9,8 % en 
France, 13,3 % en Italie, 14,6 % aux 
Pays-Bas, 13,7 % en Belgique, 
1 1,8 % au Royaume-Uni. 16,8 % co 
Irlande, 1 1 % au Danemark et 1,5 % 
au Luxembourg. 

• Ordonnance d’expulsion des 
dockers des quais privés du port de 
Bayonne. - Le juge des référés de 
Bayonne a ordonné, le 25 mai, dans 
la soirée, l'expulsion de la douzaine 
de dockers qui occupaient depuis le 
matin les quais privés de la société 
Maïsica (société d'intérêt collectif 
agricole que préside M. Franz 
Duboscq, sénateur RPR des 
Pyrénées-Atlantiques) , sur le port 
dé Bayonne, pour obtenir l’embau- 
che de dockers professionnels dans 
les opérations de chargement de 
céréales. - (AFP.) 

a Deux directeurs des Chantiers 
navals de La Gotaf «séquestrés» 
pendant trente heures. — Après 
trente heures de * séquestration » 
une nuit blanche dans un bureau 


exigu, MM. Michel Rolland, le 
directeur des Chantiers navals de 
La Ciotat, et Jacques Maurrel, 
directeur du personnel, ont été 
libérés le 25 mai, à 16 h 30, par les 
salariés de la Navale, qui enten- 
daient défendre des revendications 
salariales. — (AFP.) 

• Citroën assigne en justice des 
responsables CGT pour « faits 
d'occupation ». — La direction de 
Citroen a décidé d'assigner en jus- 
tice une dizaine de responsables 
CGT — dont M. Akka Ghazzi — et 
leurs organisations (Fédération de la 
métallurgie, unions départementale 
et locale, section d’Auinay) devant 
Je tribunal de grande instance de 
Bobigny ( Seine-Saint- De nis) pour 
l’occupation de l'usine d’Aulnay- 
scus-Bois. La direction demande des 
réparations de préjudices causés, 
évalués globalement & 10 500 000 F 
par jour d'occupation. 

• « H faut enfermer les foas qm 
noos gouvernent », affirme la fédé- 
ration de la métallurgie CFTC - 
Après des entretiens avec la direc- 
tion de Sacilor, M. André Vernier, 
secrétaire général de la fédération 
de la métallurgie CFTC, estime 
qu'il • est patent que nous sommes 
rentrés dans Père de l’étatisation et 
de l'arbitraire du pouvoir ». les 
directions n’ayant plus qu’à « exécu- 
ter les ordres du gouvernement ». 
Cette situation «est la confirmation 
du dédain marqué par le gouverne- 
ment pour l’ensemble des sidérur- 
gistes français (.„). La métallurgie 
CFTC proteste vigoureusement 
contre des pratiques de politique 
industrielle menées par des fous qui 
sont bons à enfermer ». 


moyen et long terme dans lequel un 
gain de temps sera considéré comme 
aussi important que l’augmentation 
des revenus ». Mais sur ce point, le 
gouvernement semble s’en tenir à 
une affirmation de principe. Il ne 
souhaite pas prendre de nouvelles 
mesures de réduction de la durée du 
travail : considérant, comme l’a rap- 
pelé M. Gallo, que l’initiative appar- 
tient aujourd’hui aux partenaires so- 
ciaux qui vont ouvrir, lundi 
prochain, des négociations sur la 
» flexibilité », 3 dispose de moyens 
limités. D’autre part, le problème 
étant européen, la France ne peut 
prendre de décision isolée. 

L’un des points marquants de la 
discussion de vendredi parait être 
aussi un certain consensus sur l’im- 
portance de la formation comme 
moyen d'assurer la mobilité des tra- 
vailleurs et d’aider à l'emploi. 
M. Bérégovoy a ainsi souligné que 
l’insuffisante formation des jeunes 
constituait un handicap à la révolu- 
tion technologique, et M. Fabius a 
affirmé la nécessité de faire « un ef- 
fort spectaculaire * sur ce point 

g. h. 


De notre envoyé spécial 

Le Creosot — La CFDT a symbo- 
liquement choisi le site du Creusot- 
Torcy, ville - née du charbon vers 
1780 » mais berceau de la métallur- 
gie, pour être le cadre d'un événe- 
ment historique pour cette organisa- 
tion, la fusion des fédérations de la 
métallurgie (94000 adhérents re- 
vendiqués, soit une baisse de 15 % 
par rapport à 1979) et des mineurs 
(12800 mandats) en une seule fédé- 
ration, la Fédération générale des 
mines et de la métallurgie 
(FGMM). Cette décision de fusion, 
fruit d'un long processus, a été adap- 
tée à 99,68 % des voix par les mi- 
neurs et à 97,83 % pur les métallos. 
L'ambition est claire : devenir « la 
première fédération d’industries de 
ce pays». 

Le 25 mai, le débat sur la résolu- 
tion d’orientation de cette nouvelle 
fédération a permis, à travers une 
bataille d’amendements, d'entrer 
dans le vif du sujet, les deux bran- 
ches industrielles étant confrontées 
au défi des mutations. M. Da- 
niel Richier, syndicaliste de 
Reaault-Flins, un des animateurs du 


SNCF : Retour à la normale 
sur le réseau banlieue et les grandes lignes 

La circulation des trains est redevenue normale 

co samedi matin 26 mai, tant sur fa réseau banlieue parisienne 

que sur les grandes lignes, indique la direction de la SNCF. 

Le 25 mai. Sainblanro a été ta gare ta moins perturbée 
par ia poursuite de ta grève. Lyon et Austerlitz 
ayant été touchées à 90 %. La CGT appelle néanmo ins 
à un nouvel arrêt de travail ta 5 Juin. 

Sept unions régionales de cheminots CFDT 
— dont celle de Saint-Lazare — se déclarant 
m prêtes à poursuivre faction (...) 
si ta tSrection persiste dans son attitude». 

Du bon usage de la grève 




H en est de la SNCF comme 
des PTT, de la RATP ou d’EGF : 
l’usage de la grève provoque 
toujours un premier réflexe de 
refus de la part des usagers qui 
souvent -ne cherchent même pas 
à en connaîtra (es motifs. Quand, 
comme le 24 mai, un train sur 
quatre roule au départ de Paris 
sur les grandes lignes, les chemi- 
nots expriment avec fort» leur 
mécontentement. Mais ils savant 
qu’ils suscitent aussi celui des 
particuliers qu’ils sont chargés 
de transporter. Les usagers se 
sentent pris en otages dans un 
conflit qui ne las concerne que 
par ricochet. 

La grève est un droit sacré. Le 
limiter serait plus qu’une erreur, 
une fauta. Mais dans le secteur 
public où elle est déjà réglemen- 
tée, elle doit être maniée avec 
précaution, les syndicats devant 
faire preuve d’un comportement 
encore plus responsable qu‘ ail- 
leurs. Lorsque dans une petite ou 
moyenne entreprise du secteur 
privé tes salariés se mettent en 
grève, ils cherchent è obtenir 
localement le soutien de la popu- 
lation, des élus comme des com- 
merçants. Dans le secteur public, 
les syndicats se condamnent à 
des actions impopulaires s'ils ne 
recherchent pas le même appui 
de la population. Mais cette exi- 
gence est plus difficile dans ce 
cas, le cheminot ou le postier se 
trouvant alors, face à l’usager, 
dans la situation de celui qui 
vous relève après vous avoir fait 
un croche-pied. 

Au minimum, et c’est particu- 
lier emem valable pour la SNCF, 
des précautions sont è prendre 
dans ('usage du droit de grève. 
Certains s’interrogent sur 
l’opportunité -d'instaurer un ser- 
vice minimum. Mais on est en 
droit de demander que /'utilisa- 
tion des préavis n'aboutisse pas 


à des abus tels que ceux que l’on 
a connus è la SNCF où, à partir 
du 10 mai, les usagers pouvaient 
être surpris brutalement par une 
grève -sans avoir été mis dans le 
coup. Il faut agir avec mesure et 
ne pas jouer avec la grève, au ris- 
que de provoquer, comme on Ta 
vu, des réactions de colère des 
usagers. 

Faire grève, c'est prendra un 
risque. Dans le privé, -on joue 
parfois son emploi, dans le public 
on risque la sanction, mais & la 
SNCF, le statut protège en prin- 
cipe contre le ficenctement. Pour 
sensibiliser l'usager il faut donc 
que le motif de fa grève soit 
important. La CGT sur le thème 
des « intérêts communs » 
cheminots-usagers a fait un 
effort louable information, rap- 
pelant au passage que le mouve- 
ment des 24 et 25 mai ne portait 
pas que sur l’application des 
trente-cinq heures, mais sur las 
trente-sept heures . pour tous les 
agents de la SNCF, dès cette 
année, et les négociations sala- 
riales. Or, précisément, c'est là 
que le bât Messe de-nouveau. 
Alors que la cfisciplfna salariale 
joue dans une grande partie du 
secteur privé, que les trente-cinq 
heures et même les trente-sept 
heures sont pour beaucoup tin 
horizon lointain, les cheminots ne 
peuvent guère espérer un 
consensus autour de leur mouve- 
ment Beaucoup jugeront exces- 
sif de paralyser le trafic pour 
obtenir des avantages qui pour- 
rait apparaître è certains comme 
des privilèges pour eux inaccessi- 
bles. Les cheminots doivent donc 
faire un effort d'imagination et de 
masure pour adapter, doser leur 
action, sans se mètre è dos las 
usagers. 

M. N. 


Grandi Hôtel 

DeiÇ/ISTGLLI 

SESTR1 LEVANTE 

Rlviera - Italie 

Tel. 0185/41044-41108 
MavdQoac position an centre de la fameuse pte 
spectacle ravissant des deux golfes! 

Entouré d'un immense pare (plu de 360000 nf) d égradan t ven ta mer, garantit des 
promenades suggestives qui d ét ende n t et on séjour de'tianqmnhé absolu. Deux 
ascosem Jacfliteai Faccàs ptige/pâtine privée et le refit an vêlage et port tüHrêàqse. 


de Senti Levante, joua titan 
etMardbeDa 


mouvement opposinaund pour une 
autre démarche syndicale, a porté le 
fer sur rattîtude face aux restructu- 
rations es défendant an amende» 
meut combattu par la direction fédé- 
rale : » Soyons clairs, a lancé 
M. Richier, les innovations techno- 
logiques n' atténuera pos ta concur- 
rence. elles l'accélèrent {_) Il n'y 
aura de sortie de crise favorable 
aux travailleurs que si des projets ’ 
collectifs alternatifs & la logique de 
la concurrence voient le Jour, tant 
sur la nature dès produits que sur le 
mode de vie. :(_) Userait vraiment 
paradoxal que-lû CFDT ait posé les 
Jalons d’une pratique sur les objec- 
tifs de transformation vers.be socia- 
lisme, à un moment où la crise ne 
battait pas encore son -plein, et 
qu’elle l'abandonne dans une pé- 
riode où nous en avons encore puis 
besoin.» 

L'amendement de M. Richter, 
présenté au nom du syndicat de la 
vallée de la Seine et die l'Oise, a été 
rejeté & 83,2 % des mandats, recueil- 
lant 14,74 % des suffrages. Interve- 
nant au nom de la Confédération, 
M. Jean Kaspar, secrétaire national, 
s'en est pris très vivement aux oppo- 
sants de « l'autre démarche » : « Ne 
nous laissons pas berna- par le 
chant de ces dangereuses sirènes 
qui, de l'extérieur, dans une autre 
démarche . ientent.de nous donner 
des leçons et de faire passer dans 
notre organisation. lu stratégie de 
groupuscules , politiques - qui ne rê- 
vent que dé révolution de salon. » 

La réduction de ht semaine de tra- 
vaü à 35 heures et l'action des.mé- 
talhugistes allemands ont constitué 
la traie de fond de ce congrès. Inter- 
pellé snr réventsafité d’une grève 
pour les 35 heures, «à F alle- 
mande», M. Georges Granger, ân 
secrétaire général de la FGMM, a 
répliqué: « Ciesf se tromper de Heu. 
de situation et d'espace. » H a fait 
remarquer que les métallos français, 
même unis, sont Iran d’avoir la 
même force de frappe' que FIG Me- 
talL Des métatirgistep fiançais par- 


üciperont cependant è use.manifcs- 
tation de soutien aux 35 heures, le 
28 mai; à Bonn. Une partie du débat 
a tourné autour du problème de la 
compensation salariale g négocier au 
□iveaa iix&vzôuel xcn fonction du 
■niveau du Salaire et de l’impact de 
l’emploi ». Avant de fustonoer avec 
les mineurs, k fédération de la mé- 
tallurgtea tenu a» treato-ocwiènw 
et dermercongrès, quia été mar qué 
& la fois per te départ spectaculaire 
des sidérurgistes lorrains (ceux du 
Nord restant su Creuset) et par de 
vives critiques contre le ministère de 
l'industrie. 

- M. Kaspar, Je 25. mai. s'en est 
également pris an gouverne m e n t, 
qm # donne l’impression d’être hyp- 
notisé par certains paramètres éco- 
nomiques. et Cet état d’hypnose 
T empêche d'imaginer là conditions 
d’une véritable mobilisation de Ten- 
senbtfdà acteurs et des forces so- 
ciales». Mais fl a surtout prononcé 
un ^réritobfe_ réq ^ iAxre^ c ontre 

asso cia t b mdr^^^^^wT en pé- 
ril Ce n’est pas dé BHlancourt 

qu’à faut désespérer, mais de l’Ave- 
nue Flerm-l^-dé-Serbie. le discours 
de Gattax est dangereux, sociale- 
ment à économiquement. (—) Il 
s’installe dans.une guerre de tran- 
chées. Il souligne te mépris qu'il af- 
fiche ê Tégard des organisations 
syndicales. i à •. des travailleurs ». 
M. Kaspar a cependant tenn à met- 
tre les ponds sur les i : «Nous 
n avons pas de sujet tabou lorsqu’il 
s’agit d’examiner comment contri- 
buer à la création domptais. Mais 
il est clair aussLque nous n’accepte- 
rons pas, « tout état de cause, la 
remise en causé ’ d'un certain nombre 
de dispositions qui permettent d' évi- 
ter le rime de la loi de la jungle. » 
D a également précisé que si le. pa- 
tronat refrisait qe négocier sur la du- 
rée du travail, la . CFDT : demande- 
rait au gouvernement d'intervenir 
sur la récupération des heures sup- 
plémentaires et sur. la réduction de 
ta durée tu 




. durée maximale dtUravâiL 

MOBUOOURT. 

•*- •••••• 


E CDEVAS, MHJVEAD DIBICEAOT DBPAMMT ESPAGNOL 

Une relève dans la continuité 


Madri d. — Les chefs -, 
d'entreprise espagnols - 
disposent députa i» 23 mai, 
d'un nouveau patron, 
en ta personne de . 

M. José Maria Cuevas 

Manquante et un arts). 

àu à Madrid président 

de ta Confédération espagnole s 

dm organisations 

de chef» d'en t repris e (CEDE) . • 

per 402 vota èt 20 huBetina Mmes, 

B succède à M. Carlos Ferrer Sobre 

un Catalan ds cinquante-trois ans 

qui était ils tête 

def or gan i sat ion p at rona l e 

depuis sa création, anJob»1B77. 

De notrecorrespondant 

Ce changement s’est opéré sous le 
signe dé la continuité, puisque 
M. Cuevas était depuis 1978, secré- 
taire général de ht CEOEet « bras 
droit » de M. Ferrer Salai. Dans son 
discours d’inauguration, le nouveau 
« patron des patrons», a d’ailleurs 
mis facceat sur les mêmes pro- 
blèmes que son prédécesseur': Ja, 
croissance des dépenses de PEtai et 
le déficit des finances publiques; le 
coût de ratgem et la pression fis- 
cale. 

A l’égard du gouvernement soda? 
liste, M. Cuevas aura probablement 
une attitudtr assez senfolableà celle, 
de M. Ferrer Salai, à savoir une ont ; 
tique sévère sur la forme, mais 
modérée quant au fond, de k politi- 
que économique menée par le.mînk- 
tre de r économie 1 et des finances. 


gnole (Ferrer International) et 
d'nhe petite banque (Banco de 
Europe), devrait p re n dre prochaine- 
ment la -tête de l'Institut d’études 
économiques (IEE), organisme 
d’études né è là ÇEOE. Mais cette 
activité pourrait bien fibre de courte 
durée, car beaucoup panent quH se 
présentera aux prochaines élections 
générales (prévues pour .1986). Cer- 
tains voient même en hü le futur 
dirigeant de là droite. 

(Intérim.) 

- En G rande-Bret agne 

^GOUVERNEMENT 
ANNONCE DES PRIMES 
POURURÉbUCTON 
DELAPRODUCTION LAITIÈRE 

- Four foeffiter le réduction de la 
production laitière décidée par la 
CEE, , le ministère britannique de 
F agriculture -g. -atraoncé, le- 25 mur, 
un système d'incitation aux termes 
duquel les fermiers acceptant de re- 
. nppcer à leur production de làit 
pourront; bénéficier d’une prime; de 
650 livres (7500 francs) par cinq 
mille litresdc production «tymë P*. à 
condition ' qu’ils s’engagent à ne . pas 
reprendre leur production d’ici au 
moùisciiiqân& , . 

Les quotas de production ainsi 
abandonnés seront répartis parmi les 
petits producteurs dont la produe- 
tion anmieÜe est inférieure à deux' 


M. Miguel Bqyer.'Le patronat esfp? i «ut litres. Cette mesure de- 
gned, qui, lors de rarrivét au pouvoir V rèit aid er les petits producteurs â 
des socialistes en décembre 1982, - * ^ réduction des quotas or- 

avait dénoncé dans des termes pre*:.. mois dernier par la CEE. 

que alarmistes eertàînw points- de ^ ministè re britannique pourrait 
leur p rogramm e, à eu k surprise •, °w | s égg~ jusqu’à 50 müUons de B- 
voir le gouvernement de MLGohza-, .tf®? .(570 millions de francs) à ce 
lez mena une politique de nature prigdL- (AFP), - 
très libérale. 


Aussi lès relations du 
avec tes sotiatistes soat-eflès mcü- 
leuree que celles qu’il entretenait 
avec les gouvernements Centristes 
qm ont dirigé l’Espagne jusqu’en 
1982. De mfimei vi**vis des syndi-, 
este ouvriers, M- Cuevas s’efforcera 


- • le Brésil vend des jeans à 

PÜBSS, - lin contrat a été signé, le 
24 mai, ï’Sao-PanJdi portant sur la 
vente par le Brésil de quarante müte 
jeans à l’URSS, pour un'momant de 
JOffOQÛ dotera. C'est la première 


«m aucun doute de" poursuivre fo - fûtsqueTURSS achète desjeans au 
politique de 1* négociation" ' 

fcrmr « nart firme tfféaLenac Al Eaigatas. après 

^ ^ ^ discustiore avec ses 
SHteat d’une, mu l tin ationale espa- fj^àtns soviétiques. 
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Économie 

«Le dimanche n’est pas forcément le lendemain du samedi... » 


(Suite de ta première page. ) 
Besoin a priori, ponctuel : 
l'expérience mancelle ne serait 
donc que temporaire. N’empê- 
che : c’est un doigt que les syndi- 
cats n'ont pas voulu glisser 
d'emblée dans un engrenage 
incertain. Mais la CGT pouvait- 
elle opposer son veto alors qu'elle 
réclame depuis si longtemps le 
retour des productions réalisées & 
l'étranger, et La CFDT pouvait- 
elle rejeter un tel «rniÉn a p » ^t 
du temps de' travail, elle qei 
admet qu'un plus 'grand engage- 
ment de l'outü de travail est 
devenu nécessaire, même s’il ne 
s’agitpas encore id de partage du 
temps de travail ? 

. On s'entoura donc cfun maxi- 
mum de garanties.' Lorsque les 
syndicats furent assurés que 
r expérience aurait lieu sur la base 
du volontariat et que financière- 
ment les salariés du week-end ne 
seraient pas pénalisés malgré un 
horaire réduit, ils acceptèrent de 
jsigser raccord. En ajoutant une 
condition décisive. _■ . l'usine du 
Mans embaucherait autant de 
jeunes chômeurs inscrits & 
l'ANPE que de volontaires du 
week-end pour les remplacer dans 


les équipes de semaine. Us ont dû 
se contenter de la promesse de dix 
embauches échelonnées au long 
du premier semestre 1984. 

Le doigt dans l'engrenage ? Le 
syndicat n’était pas persuadé de la 
réussite de la formule auprès des 
salariés. On ne trace pas une croix 
sur son week-end de gaieté de 
cœur et on n'accepte pas aisément 
des journées de travail de dix 
heures et demie le samedi et le 
dimanche, même si, après avoir 
commencé la journée du samedi à 
6 heures, on se trouve libéré à 
16 h 30, voire à 15 h 45 le diman- 
che alors que Fem hanche s'est 
faite à S h 15. « C'est encore assez 
tôt pour profiter des fêtes du 
dimanche après-midi ou pour 
aller rendre visite aux co- 
pains. à la famille.. », expliquent 
les VSD. 



DEVENIR INGÉNIEUR 

• Le métier n’est plus ce qûH 
était. - •• 

• École : les dessous de h 
réussite. 

• Emploi : des dqdSaës très 
demandés. 

• Les 148 écoles 
meurs. 

Le numéro de mal 
eO en vente i 
Ut 


comme on Tentend 

Face aux visiteurs, on com- 
mence par occulter les inconvé- 
nients. M. André Gilloteau, 
l’agent de maîtrise qui assure 
toute la coordination du groupe, 
admet tout de même qu’il ne vent 
plus guère sa fOle de dix-huit ans 
interne an collège. Elle ne rentre 
que le week-end, précisément. 
Quant à son fils de quatorze ans, 
O ne lui est. d'aucun secours le 
dimanche alors qu'il aborde la 
compétition cycliste. » Seule- 
ment, je compense en m’entraî- 
nant avec lui dans le courant de 
la semaine, chose que je n'aurais 
jamais espérée aveutL » Le même 
André GniUoteau admet que, 
dans les premiers mois, il accep- 
tait encore les sorties du samedi 
soir. Puis elles se sont écourtées. 
Pour être supprimées. « Les 
jeunes se permet fera encore quel- 
ques folies le samedi soir. Ils 
récupèrent plus vite. Mais moi, je 
n'ai pas le droit de ne pas être en 
forme le dimanche matin. » 

« Le dimanche, ce n’est pas for- 
cément le lendemain du samedi. 


Cest d’abord le jour où on peut 
organiser ses loisirs comme on 
l’entend. Moi. mon samedi, ça 
tombe un lundi : c’est le jour où 
je me repose de mon travail. Der- 
rière, j’ai trois dimanches : 
. mardi, mercredi et jeudi. Je peux 
voir les copains de Renault, ceux 
qui sont en équipe et sont libres 
l'après-midi, la famille J’ai enfin 
le temps d'aller au cinéma avec 
ma femme. Je profite même des 
réductions de 30 % du lundi et du 
jeudi » Cette fois, c'est JoCl Loi- 
seau qui parle. Il est d'autant plus 
volubue qu*n n'a pas été volon- 
taire d'emblée. Cégétiste, il trou- 
vait plus d'inconvénients que 
d’avantages à la formule des 
VSD. « J’ai vite fait mes 
comptes. Ma femme ne travaille 
pas. J’ai un petit Nicolas de sept 
mois. J’ai assez entendu de 
copains expliquer • les gosses, 
c'est ma femme qui s’en occupe * 
pour que mon choix s’impose Et 
comment pourrais-je faire la fine 
bouche, moi qui travaille douze 
jours dans Je mois et qui reçois 
un salaire équivalant celui des 
copains qui en ont fait vingt et 
un. » Cest une façon de compter. 
En fait, les VSD touchent eu 
moyenne de 100 à 140 F de plus 
pour un horaire effectif de vingt- 
sept heures trente-huit au lieu de 
trente-huit heures dix. 

(in enthousiasme qui peut lais- 
ser supposer que le syndicalisme 
s’est laissé récupérer. « Pas que je 
sache Est-ce que nous ne mill- 
ions pas tous pour une diminu- 
tion du temps de travail sans 
perte de salaire ? Quant à la vie 
syndicale, nous restons en contact 
étroit avec les équipes du ven- 
dredi ou du lundi Nous suivons 
ce qui se passe. Il y a même un 
tiroir syndical où tous les tracts 
de la semaine nous attendent et. 
si un débrayage a eu lieu en cours 
de semaine, on suit le mouvement 
avec un décalage. Samedi après- 
midi. nous avons été sept sur 
treize à débrayer. » ' 

Faut-il ajouter que c’est te 
même qui dît avec le plus de fou- 


gue l’intérêt qu’il trouve & son tra- 
vail : « Il y a un esprit d'équipe 
étonnant. On travaille... mais on 
n’a pas l’impression d’être sous 
pression alors qu’on en fait sûre- 
ment plus qu’on n’accepterait de 
faire en équipe normale. On 
prend des initiatives, des respon- 
sabilités. Le pire, c’est que cela 
nous coûte moins... et que le 
temps passe plus vite. La journée 
du samedi, qui nous aura pour- 
tant fait passer dix heures et 
demie à l’usine, nous paraît plus 
courte que les huit heures du ven- 
dredi ou du lundi où on a 
l’impression de venir pointer pour 
faire nos heures et où on ne dis- 
pose plus de nos machines pour 
nous tout seuls. Le samedi- 
dimanche, entre nous on fonce. 
Comme si c’était notre petite 
entreprise. » 

Pas étonnant face à un tel 
tableau que personne ne souhaite 
voir l'expérience s'arrêter, 
d'autant que la plupart ont aussi 
apprécié de ne plus être soumis à 
la douche écossaise des équipes : 
» Avant . une semaine du matin, 
une semaine du soir, j’avais le 
sommeil complètement détraqué. 
Désormais, je dors sept nuits sur 
sept », entend-on répéter. 

Marginalisation 

rampante 

Reste tout de même une margi- 
nalisation rampante qui peut 
devenir pesante, voire pertur- 
bante, même si c'est moins évi- 
dent lorsqu’on est célibataire ou 
que l'on a une épouse qui ne tra- 
vaille pas. 

Marginalisation rampante ? Au 
contraire, rétorque M. Michel 
Veynachter : »Je suis conseiller 
municipal d’un village qui 
s’appelle Saint-Marceau. Quand 
j’étais d’équipe du soir, il n’était 
pas question d’assister aux réu- 
nions de conseil, traditionnelle- 
ment fixées te vendredi soir. Et 
encore moins aux réunions des 


commissions l’après-midL Désor- 
mais. je suis présent tout le 
temps. Où est la marginalisa- 
tion ? Ma femme travaille, elle 
est institutrice. Nous venons de 
passer quinze jours de vacances 
presque totales avec notre bébé de 
vingt mois... mis à part trots 
jours de travail en fin de 
semaine. » 

Pas facile de faire admettre 
que la formule des VSD possède 
quelques vices de forme. Un seul 
surgit au détour de chaque entre- 
tien : le contrat s'achève au bout 
de neuf mots, le 30 septembre pro- 
chain, et pas un ne se voit retour- 
ner en équipe comme avant. Mais 
l’expérience des VSD cessera- 
t-elle vraiment ? L'argument, 
c'est vrai, avait été avancé lors 
des modifications subies par la 
FASA, mais comme l'équipe des 


VSD a déjà pris un peu d'avance 
sur son programme de disques de 
frein, on vient de lui confier une 
fabrication de volants de moteur 
sur une chaîne voisine. Ce qui. 
autre avantage de la formule, va 
permettre à des P 1 . comme Joël 
Loiseau. de passer P 2 autrement 
plus rapidement que par le pro- 
cessus habituel. 

Le doigt dans l'engrenage ? 
Peut-être, après tout. Mais c’est 
un engrenage dans lequel certains 
trouvent beaucoup de plaisir à se 
faire broyer. Parce qu’ils sont 
quatorze. Mais qu'adviendrait-iJ 
si, comme en semaine, la ruche du 
85 bruissait de ['activité des sept 
cents abeilles 1 

ALAIN MACHEFER. 



{ Publicité ) 


REPUBLIQUE TUNISIENNE 
ET MKSTÈRE D E L'ÉCONO MIE NATIONALE 

COMPAGNE DES PHOSPHATES DE GAFSA 


AVIS D’APPEL D’OFFRES INTERNATIONAL N* 3574 

La compagnie des phosphates de Gafsa lance un appel d'offres 
international en vue d'acquérir les engins minets ériumçrés ci-après, 
destinés à r exploitation souterraine dans les mines de phosphate du bassin 
de Gafsa : 

- 10 chargeurs sur pneus de 1 CUY 

— 2 chargeurs sur pneus de 2 CUY 

— 1 chargeur sur pneus à fourche 

- 1 chargeur sur pneus de 3 CUY. 

Les entreprises intéressées par o et avis peuvent retirer le dossier 
d'appel d'offres contre le paiement de la somme de 100 dinars (cent 
dinars), è notre service général 9. rue du Royaume-de-l'Arabie-Séoudite. 
1035 Tunis R.P. 

Les offres en six exemplaires et en langue française doivent parvenir au 
nom de monsieur le directeur des achats de la Compagnie dos phosphates 
de Gafsa. 2130 Metlaoui (Tunisie), avant le 4 juillet 1984 à 9 h. L'enveloppe 
extérieure devra obligatoirement porter la mention suivante : 

Appel d'offres N.P. 3574 

Engins miniers 

Ne pas ouvrir avant Je 4 juillet 1984. 

L'ouverture des plis publique aure lieu le 4 juillet 1984 à la direction 
des achats à Metlaoui a 9 h. 

Toute offre parvenant par tâex ou après cette date ne sera pas prise 
en considération. 


Ai 



LA DROITE SE MET A PENSER 
LA GAUCHE FERAIT BIEN 
DE SE METTRE A LA 



“La leçon parfois sévère que délivre M. Noir 
s'adresse autant à la gauche qu'à ses amis 

de l'opposition." 
André Passeron - Le Monde. 

“Les fiançais attendent du souffle, 
de la hauteur de vues, de l'humilité 
et du doute. Le livre de M. Noir n'en est pas 

dépourvu * 
Pierre Servent - La Croix. 

“L'opposition est-elle en train de changer? 
Dans Le Grand Rendez-vous Michel Noir 
prône une révolution culturelle de la droite " 

Le Point 

“Au lieu de s'endormir dans les rêves faciles 
d'une alternance automatique et joyeuse, 
voici ün livre qu'il convient de découvrir 

et de méditer” 
Jours de France. 


... v*r— 


Michel Noir 



LE GRAND 
RENDEZ- 
VOUS 


“Un livre stimulant, roboratif , livre 
de “casseur” enthousiaste , fait pour déranger 
la conscience paresseuse " 

Pierre Emmanuel. 

“Un livre attachant, qui permet de mieux 
cerner et de mieux comprendre les ressorts, 
les espérances et les motivations 
de ces “nouveaux politiques ” 

Le Figaro. 

“Un livre excellent et très élaboré 
de Michel Noir.” 

Henri Amouroux. 

“Un livre étonnant sous la plume 
d’un homme de droite : 
corrosif mais constructif, sans tendresse 
pour quelque bord que ce soit 
Michel Noir remet nos pendules 
à l’heure des années 90 .” 

iCLxnts 
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Revue des valeurs 


BOURSE DE PARIS 


Semaine du 21 eu 25 mai 


N EW- YORK éternue, Tokyo sort ses Kleenex, mais 
c’est Paris qui s'enrhume. Déjà en défaut de 
semaine, on avait la goutte an nez au palais Broo- 
gmart, en baisse de 0.8 % pour (a réponse des primes, puis 
de 0,9 % le lendemain, jour de liquidation mensuelle (per- 
dante de 0.88 % d’un mois à l'autre). Mercredi, premier 
jour du terme de juin, les actions françaises affichaient des 
dispositions plus encourageantes, mais Pindicatear de 
séance avait des scrupules à sortir du «ronge» (moins 
O^fc). 

Ce n’est que jeudi que b cote put regagner 0,9%, 
mais à peine avait-elle commencé à combler sou retard 
qu'elle perdait brutalement pied 1e lendemain. Eu effet, 
vendredi, c’était carrément b déban d a d e, et les valeurs 
françaises qm avaient cbuté d’emblée de plus de 1 % accu- 
saient nue certaine gêne en fin de séance eu affichant un 
recul de 2,1 %, qui porte & {dus de 3 % b baisse globale 
cette semaine. 

Voilà bien longtemps que le marché parisien n’avait 
pas subi un revers aussi sévère. « C'est b faute à Wall 
Street », affirmait-on avec force autour des colonnes eu 
vouant aux gémonies ce Kg Board, qui, non content de 
patauger à longueur de semaine dans ses problèmes de 
taux d’intérêt et de déficit budgétaire, voit apparaître, à 
présent, d'impressionnantes lézardes sur r édifice bancaire 
américain. 

« Un sauvetage, ça va; dont sauvetages, bonjour les 
dégâts.^ ». constatait nu familier de b Rue Vhriâme. eu 
faisant allusion aux déboires de b Continental DKnots, 
cette grande banque eu difficulté, qm u'a été reléguée 
récemment dans tes pages inférieures des journaux finan- 
ciers que pour laisser b «nue» à b Manufacturas 
Hanover Trust, contaminée, à son tour, par ce mal étrange 
qm frappe peu ou prou nombre d'établissements améri- 
cains et baptisé “Syndrome d'Amérique latine» par les 
Diafoirus locaux. 

Le fait que Wall Street ait piqué du nez dans son 
assiette, jeudi soir, en prenant connaissance du menu 
frappé aux armes des pays à risques a ému les convives an 
palais Brongniart. Ds paraissaient plus enctins à la soupe à 
la grimace (après avoir pris connaissance, quarante-huit 
bernes plus tôt, des piètres résultats du commerce exté- 
rieur de b France en avril) qu’à essayer de s'offrir quelque 
gâterie figurant sur b carte : Matra, réservée à b hausse 
mercredi, AJstfmm-Atiaittiqiie le lendemain on encore 
Mertm-Gerin, Majorette, Aijomari, Thomson-CSF ou 


Coup de froid 


Sommer- AÆbert, pour ne citer que quelques spécialités 
recherchées ces derniers jours. 

Pourtant, à un jet de pierre des cokxm es dn temple de 
Fargent, M. Xavier Dupont tenait des propos modérés, 
mais sans pessimisme excessif. Le syndic de b Compagnie 
des agents de change, qm effectuait son troisième « show » 
après les deux heures consacrées b veffle au bilan du 
second marché et sa prestation de manfi après-midi sur le 
même thème devant un parterre de spécialistes du capital- 
risque, sous r égide du Management Centre Europe, était, 
cette fois-ci, l'invité ds d&ter ammel de TAssocbtioa de b 
presse économique et financière. Comme cette dernière 
avait bien fait les choses, c’était fromage et dessert : le 
marefaë à règlement mensuel et les perspectives de b 
Bourse de Paris. 

Sur le premier point, M. Dupont devait préciser que le 
marché A règlement mensuel représentait na vofauae 
d’affaires de 300 müfiotis de francs an moyenne par 
séance, soit «aviron vingt-trois mille ordres, le syndic rap- 
pelant A cette occasion l'objectif affirmé par son prédéces- 
seur d'instaurer, sur un certain nombre de valeurs, m 
marché continu « rets b Bu de Fumée 1985». 

Tout en admettant par aiUears qae l'intérêt des inves- 
tisseurs n’avait pas faibfi A réganl de Paris, U devait pré- 
ciser que, A son avis, aucune hausse scssUe des coms ne 
devrait intervenir A b Bourse de Paris tant qae les taux 
d’intérêt resteront aussi élevés qu'ils le sont actuellement, 
favorisant alors le marché obligataire. * DMfenrs. /'essen- 
tiel de la hausse a déjà été tàfirf», devait-il ajouter, un 
sentiment que ne partagent pas tons les professionnels du 
marché parisien, certains d'entre eux estimant que le déta- 
chement des coupons qm va se déroula en juin-juillet 
devrait permettre de canafiser tme partie des dividendes 
versés svr les quelque 10 mUfianh de francs distribués A 
cette occasion. 

H convient de rappela A ce sujet qne les ffisbBmtions 
de dividendes annoncées an titra de l'exercice 1983 ont été, 
dans ressemble, plus généreuses qne ne le prévoyaient les 
spécialistes en début d'armée, et certains titres devraient en 
profita. A Pissae de b dernière liquidation, Méfienx affi- 
chait h plus forte hausse avec on gain de 38 % environ, 
immédratetnent suivie par BHV, en hausse de 33 % d'un 
mois A l'antre. 


A Fïarerse, une fois de fins, Amrep s’est distinguée en 
se réfugi ant très kxa dans le fond de b dusse, près du 
radiateur. Cette valeur, qui a perdu 64 % durant b même 
période, a été basculée sur le marché an comptant dans b 
cadre de b «toilette de printemps» effectuée sa mi cer- 
tain nombre de titres. Cette semaine, le troisième groupe 
mondial, spécialisé dans le parapétrofio, a encore bit des 
siennes et b cotation d'Amrep a dâ A nenveau être sus- 
pendne b 23 mai braque, A l'issue d’un conseil d’adstinis- 
trathm de ce groupe, avancé de vingt-quatre heures eu 
raisou des circonstances, Bouygnes, qui s’était porté can- 
didat A b reprise, annonçait, pur cm sec rérnminii q a jvaa 
décision de rendre son tablier. ’ 


BOURSES 

ÉTRANGÈRES 


«Habite manœuvre*, assurait certain Macfravd sons 
les lambris, en faisant valoir qne, fort de h situation 
d'Amrep pkrs dégradée qne prévu et d*nn secteur d'activité 
en panne daas le monde entier, « M^ Francis» avait finale- 
ment réalisé dans quel guêpier il allait se fourrer. Il avait • 
donc préféré couper les ponts, quitte A se réserver quelque 
tête-à-tête privilégié avec le futur adnûidstratenr judiciaire 
qui ne manquerait pas d’être nommé. Autour de b cor- 
beille, on attendait le dépôt de bilan, mais M. André 
Miller, le patron déchu qm a retrouvé pour na temps son 
fauteuil de président abandonné par le numéro deux de ■ 
Bouygues, ML René Augerean, a demandé A bénéficier de 
b suspension provisoire des poursuites afin de geler les 
dettes pendant un délai de trois mois mis A profit pour éta- 
blir un pbn de redressement. De brar côté, tes six ndDe 
salariés dn groupe, qne Ton a tendance A oobfier nn peu 
dans b gigantesque partie de bras de fer qne se titrent tes 
anciens actionnaires et l’ex-reprenear Bouygues, ont 
réclamé, par b voix de l'intersyndicale d’Amrep. fnrter- 
vention des pouvoirs publics afin de sauva ta société dn 
dëpêt de Han . Pour cette intersyndicale, qui regroupe ta 
CGT, ta CFDT et ta CGC, Il ne fait pas de doute, que le 
groupe Bouygues •veut «lier an dépôt de hslur pour 
racheter ce qa/ l'intéresse : les actirités ofl-sbore», . 


NEW-YORK . 

An pte bas Repris quinze mis 

Le pessimisme et b morosité ont ré- 
gné k nou v eau, cette semaine, sur ta 
place de New-York, où l'indice Dow 
Joues a ajouté, encore 26,70 points à ses 
pertes de b semaine précédente 
(2334 points), pour s'inscrire A 
1 107,09, as ptus bas depun. quinze 
mois. Jeudi, le SenH psycho lo giqu e des 
1 100 avait même été enfoncé. : 

Dans nn r P m ** d'inquiétude et de 
morosité,, entretenu par les craintes 
d'une Douve&c tcnsàao des taux d'intérêt 
et d’une aggravation dam le couflh du 
golfe Banque,, sn .vient de pazûqee a 
même soufflé, jeudi, sur Wall Street, at- 
tisé par des nnnem* cor fa santé ffnan- 
dèré de* banques américains (voir 
page câ-cantte). Ix&vafcms de banque 
ont été très touchés, et, vradretfi. n’ont 
c omp en s é qu’une partie de leur perte, 
malgré tes démenti» -Officiel*. Les pé- 
troles ota également été affectés (cou- 
jourt le golfe Panifie), de même que 
rtafècmàtiquc et te* tr ans port » a éri e ns. 


Snsporé» provisoire des .poursuite* ou dépôt de 
Utaa, pour les bonraiera parisiens, c'est du pareil urmEmiû; 
Le mal est déjà fait, A savoir le discrédit porté sa le 
groupe qm était si souvent cité en exemple pour son savofr- 
faire et qui donne A présent ta pénible impression d'effec- 
tuer une dernière passe «Tannes. 


SERGE MARTI. 


Mines cPor. diamants 


De Dietrich enregistre pour 1983 
une baisse de 2,6 % de sa marge 
brute hors plus-values (71,9 millions 
de francs). Le bénéfice total du 


groupe ressort à 13,53 millions de 
francs (— 38.4 %). 


25-S-84 DUT. 


Atari 

Avions Dassault-S. . 
Chicjs-ChàüUon .... 

Creusoi-Loire 

De Dietrich 

FACOM 

Fives-Uile 

Food cric (Générale) 
Marine Weadet . . . . , 

PenhoCt 1 

Peugeot SA ....... i 

Poe loin 1 

Pompey J 

Savent 

Vaito 

Vailourec 


8930 - 
490 - 
2730 - 
3030 - 


359 - 

1 

806 - 

63 

273 - 

22 

4130 - 

230 

10430 + 

140 

628 - 


225 - 

12 

4430 - 

030 

127 - 

1 

1385 + 

19 

254 - 

7 

67 J90 + 

1A9 
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Amgold .......... 

1135 

tr 

5 

Angto- American ... 

173 50 + 

430 

Bniîdsfoatem ..... 

630 


35 

DeBeers .. ........ 

7315 + 

0,15 

Driefantein ....... . 

377 

+ 

14 

Free State. ........ 

418 

+ 

14 

GoldTields 

77 

+ 

13» 

Gencor (I) ........ 

212 

+ 

530 

Harraony ......... 

224 

+ 

143» 

President Brand .... 

476 

+ 

4830 

Rasdfameia ....... 

1500 

+ 

60 

Saintc-Hdeaa 

352 

+ 

3 

Western Deep ..... 

625 

+ 

53 

Western Holding ... 

521 

+ 

40 


Chute des bénéfices consolidés de 
Poliet pour 1983. dont le montant 
net revient de 1433 A 105 millions 
de francs. 


sociétés d'investissement 


Alcoa........... 

ATT 

Ibnàng .......... 

'Cbsse Mua! Amie:. 
DstecdcNuHBi 

P«mwii g«M' . 

P-rrrwi ., 

Font ... ......... 

General Ekctric... 
OmtndRwU— i. 
General Motos iiJ.-, 
Goodyear 

IBM ............ 

lIT..*.....i.„. ■ 

Mofaaoa *•*••’•**- i 

Pfizer ........ ... 

Scbhunbergtx .... 

Tenon 

UAL b*. 

UriOn Carbide .... 

LS Stod ...... 

Westinghouse.,... 
XenotCorp ....... 


(1) Compte iôü d'un droit de 1 F. 


AmdL d'entreprises . 

25-5-84 | 

895 

Diff. 

- 6 

Bouygues 

658 

-27 

Ciments Français . . . 

247 

-20 

Dumez 

691 

+ 12 

J. Lefebvre 

137 

- 8 

Générale tTEmrepr. . 

65 

- 3 

GTM 

263 

- tf 

Lafsrge 

351 

-21 

Maisons Phénix .... 

204 

-14 

Poliet et Chaussou .. 

408 

-12 

SCREG 

18330 

- 130 

Pétroles 




Valeurs diverses 
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Agence Havas 

ApplGaz 

L'Air Liquide 

Aijomari ......... 

Bic 

Bis 

Club Méditerranée . 

Essilor 

Europe 1 

Ind. Partie. 

Hachette 

Accor 

L’Oréal 

Navigation Mixte . . . 

Nord-Est 

Presses de la Cité ... 

Skis Rossignol 

Sanofi 


768,80 

277.00 

516.00 
425 
400 
306 
856 
250 
671 
408 

3425 

216 

2394 

255 

5120 

1635 

1330 

510 


- 32 

- 27 

- 33 

- 23 

- 17 

+ 3 

- 54 

- 100 
- 22 
+ 2 
-135 

- 133 

- 94 

- 9 

+ V 

- 124 


A structures comparables, les 
comptes consolidés de Radar font 
apparaître pour 1983 un déficit net 
de 241 millions de francs (+ 56 9b) 
pour un chiffre d’affaires accru de 
2,6 % à 11,21 milliards de francs. 
Radar, pour sa part, perd 171,1 mil- 
lions de francs et Paris-France 
69 millions. Les Trois Quartiers, en 
revanche, font un bénéfice de 
12,62 millions de francs 


25*5-04 | Diff. 


Elf- Aquitaine 257,10 - 17,80 

Esso 685 + 26 

Francsrep 387 + 830 

«truies (Française) . 28439 - 1 89 

Pétroles B-P. 107 

Primagaz 251 + QJO 

Raffinage lie - 3 

Sogcrap 525 + 22 

Exxon 40009 -29JJ0 

Fetrofma (1) (lUr) 1 264 +39 

Royal Dotch 506 - S 



25-5-84 

Diff. 

Bail Équipement ... 

272 

zf 

Cetelem .......... 

354 

Chargeurs SA ...... 

337 

- Vf 

Bancaire (Cie) .... 

491 

CFF 

617 

-33 

en 

23930 

- 230 

Emafrance 

830 | 

+ 27 

Bénin (La) ....... 

327,111 

+ 2,10 

lmm_ PL-Manceau ,. 

299 

+ 9 

Locaf rance 

295 

+ « 

Locmdus.. 

«45 

- 7 

Midi 

1587 

+.12 

Midland BK 

222 

- 4 

OFP (Omn. Fin. 
Paris) 

780 

-16 

Parisienne de réesc. . 

655 

+ 14 

Pfétabafl: 

98» 

+ 24 

Schneider ......... 

8835 

- 13S 

UCB 

263 

-a 


caoutchouc 


506 - 



25-5-84 

Diff. 

André Rnufi&re .... 

143 

+ 2 

FF AgBcbe-Wükit , . 

144.60 

+ 24.06 

BHV 

15930 

+ «30 

CFAO 

675 i 

-26 

DamartrSerripone . . 

1655 

-20 

Darty 

DMC 

902 

-48 

100 

- 5,10 

Galènes Lafayctie . . 

18830 

+ 230 

La Redoute 

1150 

-25 

Nouvelles Galeries . . 

104,10 

- 0*48 

Printemps 

151 

- 4 

SCOA 

58 

- 135 


(1 ) (Ibis) Compte tenu d'un droit de 
123 F et <Tnn coupon de 45 F. 

Alimentation 


Géophysique 

Imétal 

25-5-84 

911 ‘ 

93 

DifL 

- 1 

Michelin 

780 

-60 

MM Pennaroya .... 

58 

- 430 

Charter 

31 

- 1 

INCO 

10738 

- 6,78 

RTZ 

8430 

- U» 

ZCI 

2*48 

- 037 


Les modalités de ropéràtkni fi- 
nancière que le groupe Thtimsouy a 
lancer sont enfin connues. Cette opé- 
ration s'articulera en trois temps.. 

En' premier lieu,. Thomson-CSF 
émettra pour 1,2 milliard rie francs 
d’obligations convertibles qui seront 
entièrement souscrites par b SOPÏ- 
MBL (filiale de Thomson SA). La 
convênrôn aura lieu avant b" fin'der 
l'aimée, et Thomson SA se trouvera 
ainsi détenir 67 % de ThontsattrCSF 
an lieu de 50,1 %. ■ 

' Mate; de façoti â se renoaver dans 
b situation de départ. (50.1 %) an 
bout de quatre. ans et demi, Thom- 
son. SA lancera, -^irèsCSFî'iur em- 
prunt de 858 méfions: de francs dons 
les titres de *900 F nominal 4 
10,75 % seront Assortis dcdexaUatn' 
ouvrant droit d’acquérir chacun une 
àction CSF contre espèces h 335 F, 
l’on jusqu’au 31 décembre 1986, 
l'autre jusqu'au 31 décembre 1988. 

Enfin, Thomson SA lancera vers 
(a mi-juin un emprunt classique de 
1-5 milliard de francs à taux révisé 
annuellement (TRA). 


32 V» 

: 15 3/4 
3*7/8- 
4*3/4 
481/4 
Al/2 
,425 8 
341/2 
531/2 
513/8 
SZ 

241/8 
1893/8 
351/2 
285/8 
31 5/8 
.511/8 
381/2 
343/8 
56 

; 267/8 
413/8 
381/4 


4T1/S 

47 

643/4. 

411/8 

365/8 

523/8 

51 

<31/4 
233/4 
187 1/4 
341/8 
281/8 
311/2 
475/8 
365/8 


LONDRES 

VH recul 


Indécise la a en win e dernière, ta. 
Bonne de LonAça statt franchement 
orientée Ata banré cette semaine; fin- 
dioe dû Financial Tîntes perdant pris de 
50 points i 8&TA contre 874.4, â son 


plus bas niveau depuis trois, mena. 
Mardi, 3 avait même enrcgôtrésa plus 
forte chute en une séance depuis février 
1974, soit 21,2 poirns- Le recul avait été 
pnwoquS, comme A New-Yoric, par de* 
inquiétudes sur h santé des banques 
«mé ri c ui not et même britanniques. S'y 
sont ajoutés ta crainte d’une hausse des. 
taux, l’échec des négociations dons le 
copia des npneais, /aggravation dn 
conflit nuno-nidtien,' le ralezrtnscmest 
de rgcortgmebritajmiqae et ia baisse de 
ta - Bvre itediag 
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Des sirops à la Bourse 


La société Tefeseae. dont les 
actions seront introduites en 
Bourse le 29 nriai, sur le second 
marché à Paris, à l'initiative de la 
Société Générale et de la Charge 
Puget. a pour origine lointaine le 
lancement, par un vinaqpiar gre- 
noblois en 1 720 d’une liqueur de 
cerises. 

Depuis, l’entreprise 8 prospéré 
et le nom de Teisseire est devenu 
célèbre, il y a aujourd'hui h Gre- 
noble un quartier Teisseire. L'en- 
treprise fut rachetée en 1907 par 
la famille de l'actuel PDG, 
M. François Raynaud, et depuis 
1980 la totalité du capital était 
détenue par une holding fami- 
liale, COF1DI. L'offre de Teisseire 
porte sur 11 5 000 titres à 250 F 
et représente 9,6 % du capitaL 

Teisseire a trois activités prin- 
cipales, les sirops aux fruits 
(84 % du chiffre d’affaires et le 
tiers du marché national), les 
concentrés pour boissons (mar- 
que Teissi) et, depuis 1982, une 
spécialité de dessorts glacés. Le 
chiffre d’affaires réalisé en 1983 
s'élève â 640 millions de francs, 
avec 280 salariés et trois unités 
de production, ô Crolles, près de 
Grenoble, Agen (Lot-et-Garonne) 
et Segré (Maine-et-Loire). Le ré- 
sultat net s'est élevé à 
20,28 millions de francs, contre 
12 millions en 1982 et 9 en 
1981. Le chiffre d'affaires à l'ex- 


portation, de l'ordre de 5 % en 
1982 - Teisseire n'était alors 
présent qu’en Belgique — a aug- 
menté d’environ 40 % en 1983, 
avec une expansion sur les mar- 
chés européens et du Proche- 
Orient. L'entreprise conserve 
dans ses cartons un projet améri- 
cain : 0 s'agirait de vendre en 
franchise aux États-Unis des si- 
rops avec la technologie et la 

marque Teisseire. qui serviraient 
de cheval de Troie aux autres 
produits de la société. 

Teisseire a manifesté, i plu- 
sieurs reprises, son souci de 
s'approvisionner en matières pre- 
mières produites par ragricultura 
française. CeUes-d représentent 
environ 40 % des fruits utilisés 
par Teisseire, qui importe, il est 
vrai, beaucoup d'agrumes 
(oranges et citrons, qu'on ne 
peut obtenir sur le territoire na- 
tional. 

Afin de remédier au tradition- 
nel déséquilibre constaté tors des 
introductions au second marché, 
entre les trop nombreux ordres 
d'achat et le total des titres réel- 
lement offerts au public, la 
Chambre syndicale des agents 
de change a décidé de recourir à 
fa procédure d'offre publique de 
vente nominative, en instaurant 
un système voisin de celui qui 
avait été testé à propos de l'in- 
troduction de Gel 2000. - JB 
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Diff. 

Bcghin-Say 

286J0 

+ 0,18 

Bongrain 

3620 

-130 

BSN G. -Danone ... 

2510 

-135 

'Carre roor. 

1675 

- Il 

Casino 

995 

- 5 

Cédïs 

611 

+ 15 

Euromarché ....... 

717 

- 13 

Guyenne et Gasc. .. 

300 

- es 

Leneor 

1195 

- 45 

MancO 

17*2 

- 58 

Moët-Hcnnessy .... 

1510 

- 90 

Mmuffil 

559 

- 3 

Occidentale fGlc) . 

617 

- 11 

Oiida-C&by 

295 

- 4 

Pernod-Ricard ..... 

761 

- 27 

Promodés 

1590 

- 35 

Source Panier 

514 

- 11 

St-Loag-Boucfaon .. 

388 

- 7 

C3. Saupiquet .... 

666 

- 18 

Veuve CÛcqaat .... 

2070 

- 28 

Variprix 

790 

- 12 

Nestlé 

23290 

- 170 


Valeurs à revenu; 
ou indexé : 


La valeur de reprise des titres rte 
l'emprunt 4 1/2 % 1973 admis en 
règlement dns droits de mutation 
pour ta période s’étendant du I er juin 
au 30 novembre 1984 a été fixée à 
1 775,38 F par coupures de> 100 F, 
contre 1888,43 F pour la période 
précédente dn 1 er décembre 1983 au 
31 mai 1984. 


AbtinufeAlbmtiqBe . 

CTF-Akatd 

Croaxet .... 

Générale de» Eaux", . 

ImertEcbmqiK t . 

Legrand l 

LromaôradnEanx .: 


25-5-84 I Diff. 
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Diff- 

Institut Mérieax 

1358 

+125 

Laboratoire BcHon . . 

735 

- 9 

RousseHJréaf 

1U5 

+ 15 

BASF 

615 

+ 21 

Bayer 

625 

+ 20 

Hoechît 

648 

4- 28 

ICI 

SI 

- 2A9 

Nnrjk Hydro 

825 

- 25 


4 1/2% 1973 

7*1973 

UX30S1975 

PME 10.6% 1976 
8^0*1977(2) .... 

10*1978(1) 

9,80*1978 

8.80% 1978 

9*1979 

20/10* 1979 

12*1980 

13,80*1980 

16,75*1981 

16^20*1982 

16*1982 

15,75*1982 

CNE3* 

CNBbq.SOOOF ... 
CNB Parités 5 000 F 
CNB Suer 5 000 F 
CNI5QQ0F 


1840 i 
9785 
92^5 
91,90 
11730 

90.75 
9030 

9L55 

8735 

9330 

99.75 

102.70 

11032 

111,17 

110.70 

108/S 
3 715 
10230 
10230 
10238 
10247 


+ 63 
+ 156 

- 0,15 

- 030 
+ I/W 

- 035 

+ 0,70 

+ a.02 
i— 0,02 

- 635 

+ 037 
+ 045 

+ 0,07 

- 0,18 

- 040 

. j» 

- 0,01 

- 0,05 


Mecfia-Gtrin 
Moteurs Leroy-Somei 
Mcnüùxa. ....... — . 

PMLabinal ....... 

Radinscbmqw .... 

SEB 

^gnanx ........... 

TCKmCc. Electrique. 
TboauiothCSF ..... 

IBM i 

Scta ï un b trgcr 
Siemens 


I 199 
1301 
2013V 
538 

1465 I 
1V76 . 

750 J 
1400 
1085 
395 
9840 
-331 
288 


- 1W» 
* 30 

- 330 
+ 17 
-65 

-.^45-... 

+ 10 
+ 7 

- 430 

- 9.W 

- 2030 

- 19 
+.. 41. 
-150 

- 3 

'-.42 ■ 

- 10,10 

- 23 



r Cours 

Cotres • 


lSjxài 

25 mai 

Boecùam .i 

■3» 

311 

Borner 

30» 

278 

Brit-Petroïenm ... 

532 

503 

Charter, i. ....... 

228 

215 

Ooratuilds ....... 

144 

137 

DeBeen (*) 

733 

. 727 

Dnnlop 

38 

37 

-Free State Geduld (*) 

281/4 

39 1/2 - 

Glaxo - 

830 

810 

CL Uiriv. Srores ... 

615 

565 

lAp. Chemical .... 

592 

544 

Shell..... 

690 

«78 

lMk»Cr ......... 

908 

*65 

Vickm .......... 

162 

144 

WarLoaa 

34 

331/4 


VALEURS LE PLUS ACTIVEMBIT 
TRArrÉESATBWEC) ? 


Nbrede . VaLén 
■ . titras. . cap. (F) . 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en mUHas de francs) 


41/2*1973 ... 
CNE 3 

MatimUar...; 

Elf.... 

HiUwAî ....... 

E m.. 

CH». 

Moe 

Fetrier.. 

L’Air Liquide . - 
Pernod-Ricard . 
BSN 


59179 
"18127 
.878 730 
232111 
1355871 
65648 
.>148409 
22405 
£8485 
: 54 376 
35690’ 
10279 


1060643» 
64997 591 
63524147 
62312352 
48 871055 
43 830225 
42 502472 
35 361388 
35 357 836 
29 144081 

27849222 

26649-282 


■ -O JEndcfflara. - 

TOKYO 

IlédUssaaeitt 

Les videurs japonaâes ont flÉclu i ' 
nouveau Cette semaine, mais matas for-' 
tentent quêta semaine précédente. L'In- 
dice Dow- Jones, qoi avait perdu . 
603 points, n’eu acédé, cette foë-ci, que 
102, poux clôturer, samedi, â 10127., 
Mardi, cet indice était même tombé, 
mamentanément en dessous de 10'. Le. 
taodfanaïn. touiefois, sur .ta .naavdle; 
d’on accord sur l^ntematrâaalisaticMrdn 
yen, provoquant ta reprise de cette de- 
viae, .l’indice ^ enregistrait sa pins forte 
hausse de l'année (228 points). ConffiC 
iranorimkàlen, tension sur les taux ex fai- 
blesse de Wall Street, ont toutefois, 
continué à déprimer le marché, qui Hé- 
chiisaît êafin de semaine. . 


Cours r Cou» 
18 mai. J 25 nui. 


AkaI 

Bridgestcne ...... 

Canon 

FupBank 

Honda Motos .... 
MùsoaBha Etairic 
MimdrâlB Hcnvy. ; ' 
Sony Crépu 
Toyota Motor» . - - . 


(*) OnlSan 24nai iacte. 


RM 

Qanptant 


Actions.. 


21 mai 


23 mai 

24mal 

25 mai 

322356 1 

318184 

317072 

311711 

418524 

1208674 
41153 1 

1113447 

55070 

1405865 

37270 

1525673 

37198 

1607969 

29852 

1572183 | 

1486701 

1760207 

1874582 

2256345 


FRANCFORT 


1^1 


INjMCES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 29 décembre 1983) 




La scak place mondista à "s’inscrire ; 
«a Jçomo ^ Francfort, cette ’s©-:.. 
mflin 5 ~3xia|gré>téi tcnaÉûms .sur lés taux, - 
te Golfctt ta iempOte sur ka ' banques. - 
La . reprise dea*n%odations sur ta se~ 
m a me -de 35 hunes en a été h cause. - 


Franç. — 
Étrang. ... 


aCtQfrJ 

WMH&OfrJ 


COMPAGNIE DES AGENTS DE CHANGE 
(base 100, 29 décembre 1983) 

Tendance .( 109 i 108 { 107,7 { 108,8 { 106,4 

(base 100, 31 décembre 1981) 

Indice gén.1 174,9 i 173,3 l 173,1 I 1743 \ 171,5 


AEG ... 


PHeateteMMe . 

- H) dûtes . 

• - B dote* . 

- SOpMM. . 

• - 2Qnw*a . 

- lOtete . 

• - SimUm 


4000 4140 

; 20124» 1980 

1300 1 2*6 

5*80 50*0 , 

720 718 

. .61* «Ci 

•80 . 400 


Coauneuàuak 
DetdschebtEOk 
Beechst ..... 

Kararadr ..... 

Kfiumnman >, 
Stemeta ...... 

Volkmgèo 


9680 
I 163 50 

i 16930 
f 170 50 
363J80 
17270 
26056 . 
143 . 

J90 . 1 

ïr 1 
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L’euromarché 

Grave crise de confiance 


Devant la grave crise de 
confiance qui affecte une part erras- 
santé du système bancaire des Etats- 
Unis, les investisseurs internatio- 
naux. ne sont plus enclins à détenir 
du papier libellé en dollars, les eun>- 
doliars étant, en fin de compte, tenu 
comme les dollars domestiques, 
détenus par les établis seme nts' amé- 
ricains. 

La propagation & d’autres ban- 
ques d’Amérique du Nord des 
méchantes rumeurs ayant, dix jours 
plus tôt, ans à mal b réputation de 
la Continental Illinois, a porté un 
très mauvais coup an marché inter- 
national des capitaux, font particu- 
lièrement à son secteur i taux fixe 
llbeflé en dollars. Avec Manufactu- 
rent Hanover, Chase Manhattan, 
Citicorp et même b tonte puissante 
Morgan Gnaxanty, successivement 
atteintes par l'air de b calomnie, 
c’est l'ensemble de l'euromarché qui 
est sérieusement touché, non seule- 
ment parce que ces banques en sont 
tes piliers, mais surtout à cause de la 
crise de liquidités qui pourrait 
s’ensuivre. 

Les autorités américaines, ne pou- 
vant rester impassibles devant une 
évolution tellement rapide et insai- 
sissable qu’elle échappe à tout 
contrôle, se doivent d’i n ter ven ir et 
ne manqueront pas de te faire. Dans 
une {manière étape, b Fed, c’est- 
à-dire b Banque centrale des Etats- 
Unis, va tris vraisemblablement 
injecter dans b système bancaire 
américain tontes les liquidités néces- 
saires: Cette intervention devrait 
provisoirement faire baisser les taux 
d’intérêt à court terme. 

Mais on peut se demander ri b 
crise qui s’abat sur l’ensemble du 
système ne va pas contraindre 
l'administration Reagan à revoir sa 
politique et b forcer à réduire dras- 
tiquement et rapidement l’énorme 
déficit du budget fédéral Son finan- 
cement a eu pour effet de drainer 
P épargne de tout b pays et simulta- 
nément de réduire les liquidités ban- 
caires. La réduction du défiât bud- 
gétaire permettrait également 
d'éviter rabo&tioa de b retenue & b 
source sur les émissions obligataires 
aux Etats-Unis. 

Ainsi que nous en entretenions 
nos keteara il y a nne semaine; b 
disparition de cette taxe était sur b 
poÈnrtfétre décidée afin de permet- 
tre te placement massif huis, des 
Etats-Unis, par le Trésor américain, 
de bons es d’obligations précisément 
destinés à financer une partie du 
déficit du budget. Mais ri cette rete- 
nue à b source était abolie, ce sont 
surtout les liquidités bancaires mon- 
diales qui seraient drainées et non 


plus seulement celles des établisse- 
ments américains. 


. „ r _ des doutes 

s'élevaient sur b solidité de la seule 
Continental Illinois par suite d’un 
volume important de créances dou- 
teuses principalement sur des 
sociétés américaines dn secteur de 
l’énergie, b scène financière interna- 
tionale demeurait relativement 
confiante, d’autant pins que b Fed 
s’est touours portée moralement 
garante des banques du pays et 
qu’un puissant organisme d'assu- 
rance (le FDIC) protège tes dépo- 
sants. La situation est brutalement 
devenue plus inquiétante depuis que 
d’autres banques beaucoup plus 
important» sont à leur tour entré» 
dans b ligne de mire. Malgré 1» 
démentis de leurs porte-parole, plus 
personne ne voulait, vendredi, tou- 
cher le papier émis par ces établisse- 
ments, qu’il s’agisse de certificats de 
dépôt ou tfeuro-émissÜDS obliga- 
taires. 

Afin de faciliter l'existence à b 
Continental Illinois, b Fed avait 
provoqué en début de semaine une 
détente artificielle et provisoire des 
taux d'intérêt à court terme. Profi- 
tant de cette brève accalmie, 1e sec- 
teur à taux fixe libellé en dollars du 
marché euro-obligataire s’est 
empressé d’effectuer quelques sor- 
ties. Même celtes' qui au départ 
paraissaient réussi» se retrouvaient 
mal en point à b veflle du week-end. 


Marcfi, l’Export-Import Bank du 
Japon, c'est-à-dire b banque nip- 
pons du commerce extérieur, dont 
tes apparitions sont aussi rares que 
remarquées, lançait au pair sur une 
dorée de sept ans un euro-emprunt 
de 75 millions de dollars doté d’un 
coupon annuel de 13,25 %. L’émis- 
sion, qui bénéficie de b garantie du 
gouvernement japonais, était immé- 
diatement bien acceptée par tes 
euro-investisseurs. Elle avait com- 
mencé à se traiter sur le marché gris 
avec une modeste décote de 1,25, 
c’est-à-dire à b limite de b commis- 
sion de 1,25 % dont sont gratifié» 
I» banques pour récompenser leur 
effort de vente. Mais, vendredi, 
l'atmosphère s’était tellement dété- 
riorée sous l’influence des cris détes- 
tables parvenus de New- York que b 
décote atteignait 1,625, niveau inac- 
ceptable pour dn papier garanti par 
fEtat japonais. 

Le soir dn même jour, b Caisse 
nationale des télécommunications 
(CNT) était venue offrir an pair, 
sons b garantié de b République 


CHRISTOPHER HUGHES. 


Les matières premières 

Hausse du cuivre et du zinc 


La tension persistante dans le 
golfe Persique, b perspective d’une 
remontée des taux d’intérêt aux 
Etats-Unis, ont été 1» facteurs 
ayant exercé une influence certaine 
sûr 1» différents marchés. Mais ce 
sont surtout des facteurs spécifique» 
comme b raréfaction des disponibi- 
lités (exemple du âne, du café et du 
cacao) qui ont joué un rôle détermi- 
nant. L’indice Remer est & son plus 
haut niveau. 

MÉTAUX. - Nouvelle et sensi- 
ble progression des cours du zinc à 
Londres, qui ont dépassé désormais 
leurs niveaux les plus élevés depuis 
plus d'une décennie. D'ailleurs, en 
l’espace de cinq mois, le prix de ce 
métal a progressé de 27 %, meil- 
leure performance réalisée dans le 
secteur des métaux non ferreux. La 
raréfaction des disponibilités en mé- 
tal de bonne qualité reste toujours à 
l’origine de cette petite flambée des 
prix La hausse risque de continuer, 
tant que de nouvelles capacités de 
production ne seront pas remises en 
activité. 

Une reprise s'est produite sur les 
cours du cuivre au Métal Exchange 
de Londres. Les stocks britanniques 
viennent d'enregistrer leur seizième 
baisse consécutive ; ils sont même 
revenus à leur niveau le plus bas de- 
puis décembre 1982, soit à 
241 425 tonnes f- // 025 rowies). 
Les producteurs américains ont re- 
levé le prix de leur métal raffiné. 
Une importante société envisagerait 
de renégocier le contrat de travail 
conclu l’an dentier avec le syndicat. 

Le plomb a consolidé sa hausse 
de la semaine précédente, qui a at- 
teint. depuis le 1” janvier. 13 % à 
Londres. Du renouvellement d’un 
contrat de travail chez un important 
producteur américain dépendra 
l’arrêt ou non de V activité ; U expire 
te 31 mat 

Sensible progression des cours de 
F aluminium à Londres qui avalent 
touché, la semaine dernière, leur ni- 
veau le plus bas depuis un an. Le 
rythme mensuel de production dans 


les pays membres de l’Institut de 
l’aluminium a enregistré une aug- 
mentation de 20 % par rapport au 
mois d’avril 1983. Dans le sillage 
de l’or, dont les prix se sont revalo- 
risés, J 'argent métal s'est raffermi 

DENREES. - Les cours du café 
sont restés sur leurs hauts sommets. 
En un mois, la hausse est de l'ordre 
de 20% sur les différents marchés. 
Des craintes de pénurie de variétés 
telles que le roousta de bonne quo- 
tité. la forte diminution prévue de la 
récolte de Côte-d’Ivoire, des pluies 
torrentielles provoquant des retards 
dans les expéditions de café au Bré- 
sil, avec l'approche d'une saison 
fraîche dans ce pays, ont été autant 
d’éléments Jouant en faveur de la 
hausse. Si une rechute des prix ne 


se produisait pas. l’Organisation in- 
ternationale au café, qui se réunira 
à Londres le 4 juin, pourrait aug- 
menter à nouveau le quota des ex- 
portations des pays membres de un 
million de sacs. Mais les négociants 
doutent de l'efficacité d'une telle 
mesure, car, estiment-ils, le café de 
bonne qualité restera encore rare. 

A leurs sommets depuis novem- 
bre 1978, les cours du cacao ont 
puisé un certain réconfort dans les 
récentes évaluations de la récolte 
mondiale de fèves. Une firme privée 
britannique estime le déficit mon- 
dial à 132 000 tonnes, soit le chiffre 
■ le plus élevé depuis la saison 1971- 
1972. au lieu de 56 000 tonnes en 
mars. Les stocks mondiaux de fèves 
sont actuellement supérieurs à 
550000 tonnes, ce qui représente 
six mois de consommation. 


LES COURS DU 25 MAI 1984 
(Les cours entre parenthèses sont ceux de b semaine précédente) 


MÉTAUX. — Lombes (en sterling par 
tonne) : enivre (Wïrebars), comp- 
tant. 1 033 (I 001,50) ; à trois mois, 
1 056,50 (1 02?-, 50) ; étain comptant, 
9 060 (9 085) ; £ trois mois, 9 050 
(8 950) ; plomb, 328 (328,25) ; zinc, 
790 (738) ; aluminium, 965,50 
(885) ; nickel, 3 445 (3 470) ; argent 
(en pence par once trqy), 670,50 
(642,50) . - New-York (en cents par 
livre) : cuivre (premier terme), 64,10 
(62.35) ; argent (en dollars par 
once), 9J2 (Wl) ; p latine (en dol- 
lars par once), 393 (416). — Pe- 
nang : étain (en ringgrl par kOo), 
inch. ( 29.15). 

TEr rnrgS. — New-York (en cents 
par livre) : coton, juillet. 85 (84£S) ; 
octobre. 84*54 (80,60). - Londres 
(en nouveaux pence par kilo), laine 
(peignée à sec), août, 452 (454). - 
Xtmhahe (en francs par kOo), laine, 
juillet, 50^0(50.10). 

CAOUTCHOUC — Londres (en livres 
par tonne) z R.5.S. (comptant), 690- 
720 (710-740). - Peoang (en cents 
des Détroits par kilo) : 223-224 
(226-50-227,50). 

DENRÉES. — New-York (en cent s par 
Ib ; sauf pour le cacao, es dollars par 
tonne) : cacao, juillet, 2 720 (2 635) ; 


septembre, 2 733 (2 650) ; sucre, juil- 
let, 5,80 (5,70) ; septembre, 6,03 
(6) ; café, juillet, 150 (152) ; septem- 
bre, 150,77 (149.10). - Londres (cm 
livres par tonne, sauf pour le sucre, en 
dollars) : sucre, août, 161 (155) ; oc- 
tobre. 169,20 (164,30) ; café, juillet, 
2 452 (2 475); septembre, 2 430 
(2 348) ; cacao, juillet. 2 104 
(2 014) ; septembre, 2 035 (2 012). 
- Puis (en francs par quintal) : ca- 
cao, juillet, 2 420 (2 368) ) ; septem- 
bre, 2 450 (2415); café, juillet. 
2 870 (2 775); septembre, 2 832 
(2 760) ; sucre (en francs par tonne), 
août. 1 438 (1 365) ; ocl, 1 433 
(1 450). - Tourteaux de soja. - 
Chicago (en dollars par traîne) , juil- 
let, 202,70 1198.70) ; août. 204,70 
(198,70). - Londres (en livres par 
tonne), juin, 157 (151,50) ; août, 1 55 
(150,50). 

CÉRÉALES. — Chicago (en cents par 
boisseau) : blé, juillet. 370,50 
(352 3/4) ; septembre, 373 
(353 1/4) ; mais, juillet, 352 1/4 
(349) ; septembre. 328 1/4 
(321 1/4). 

INDICES. - Moody’s. 1 079.50 
(1 078.90); Reuter, 2 020.20 
(1 991.70). 


Les devises et l’or 


Repli brutal du dollar 


française, 100 militons de dolbrs sur 
sept ans avec un coupon annuel de 
13,75 %- Malgré ce taux d’intérêt de 
0,50 % supérieur à celui proposé par 
l'Export- Import Bank japonaise, 
l’euro-emprunt CNT était de suite 
affecté d’une décote supérieure à b 
commission de vente de 1,25 %. 
Vendredi, dans b tourmente qui 
secouait tes marchés des changes et 
ceux des capitaux des deux côtés de 
l'Atlantique, 1» • notes » CNT 
devaient céder davantage de terrain, 
étant recherché» avec n ne décote 
de Tordre de 2J75 points. 

La CNT aurait-elle dû offrir un 
coupon de 14 % comme certains 
l’ont suggéré ? Aurait-elle mieux 
fait de s’abstenir dans un marché 
aussi incertain que le présent? La 
transaction est basée sur un swap 
arrangé par le Crédit Suisse - First 
Boston. La présence de ce dernier au 
côté de b BNP dans le syndicat ban- 
caire de direction a eu pour consé- 
quence l'élimination d'établisse- 
ments tels que l’Américain Goldman 
Sachs. Cette banque a sans attendre 
manifesté sa mauvaise humeur non 
pas directement mais par 1e truche- 
ment d’organes de presse améri- 
cains. Que les banques internatio- 
nales veuillent en découdre au 
travers des médias traduit peut-être 
te malaise générai de l’euromarché 
mais ne reflété certainement pas an 
grand professionnalisme. Les condi- 
tions offertes par b CNT étaient au 
moment du lancement de son euro- 
émission en ligne avec le marché. 
Qu’elle se soit temporairement 
repliée par b suite préjuge trop vite 
de son destin. La clientèle privée du 
Benelux et de Suisse a d’emblée 
un vif intérêt à l’emprunt 
et continue de te faire. 

Le Crédit lyonnais a été des plus 
heureux en lançant en tout début de 
semaine pour son propre compte une 
euro-émission à taux variable de 
300 millions de dollars. D'une durée 
de douze ans mais avec la possibilité 
pour 1» porteurs d’en demander le 
remboursement anticipé après huit 
ans, l’emprunt est offert avec un 
intérêt semestriel qui sera l'addition 
d'une marge de 0,25 % à la moyenne 
entre tes taux interbancaires offerts 
et demandés sur 1» dépôts en euro- 
dollars & six mois. Le tout est épicé 
d’une co mmissi on pour tes banques 
totalisant 0,60 %. Sur le marché 
gris, l'emprunt était vendredi offert 
avec une décote de seulement 0,32. 
L'ensemble représente sur huit ans 
un coût non actuariat de 
24,75 points de base par an. C’est 
extrêmement attirant pour les pré- 
teurs et le Crédit Lyonnais a en bien 
raison de ne pas lésiner. 


L'événementde b semaine a été !c 
repli brutal du dollar à la veille du 
week-end, provoqué par une vérita- 
ble tempête financière. 

Initialement, le dollar se montrait 
ferme, oscillant entre 2,77 DM et 
2,75 DM et entre 8.49 F et 8,44 F. 
La tension du taux aux Etats-unis, 
malgré un recul sur le court terme, 
jugé temporaire, se conjuguait avec 
l'aggravation de b situation dans 1e 
Golfe persique pour soutenir le - bil- 
let vert ». Puis, jeudi après-midi, 1» 
cours du dollar » décrochèrent » su- 
bitement, revenant, d'un coup, de 
2,77 à 2,71 DM et de 8,49 F à un 
pen plus de 8,35 F. 

Que s'était-il passé ? Tout simple- 
ment une belle crise de confiance, 
liée à b réapparition de rumeurs fai- 
sant état de difficultés pour plu- 
sieurs banques américaines. Venant 
après le sauvetage, in extremis, de b 
banque Continental Illinois, ces ru- 
meurs ébranlaient non seulement le 
crédit des établissements bancaires 
des Etats-Unis, mais aussi b mon- 
naie de ce pays. Du coup, une cer- 
taine masse de dépôts quitta l'Amé- 
rique pour se diriger vers des havres 
plus sûrs, comme b Suisse, et même 
l’Allemagne, en dépit de son conflit 
social aigu- La Réserve fédérale des 
Etats-Unis intervint (en dépit de b 
«douce insouciance» érigée comme 
doctrine offknlte, elle est autorisée à 
le faire en cas de «désordre») et, en 
fin de semaine, te dollar se stabilisait 
un peu au-dessus de 2,72 DM et de 
8,38 F. 

Le yen. très déprimé depuis une 
quinzaine de jours, à b fois par b 
hausse des taux américains, qui 
creuse l'écart avec les taux japonais, 
inférieur de presque 50%, et par I» 
attaques aériennes dans 1e Golfe 
persique qui menacent l'approvision- 
nement en pétrole du pays du Soleil 
levant, s'est un pen raffermi. Ce 
phénomène est attribué à l’annonce 
d'un accord de principe sur l’inter- 


nationalisa tion du yen, conclu à 
Rome après de longues et âpres né- 
gociations, et dont te contenu de- 
vrait être rendu public le 30 mai 
prochain. Cet accord permettra aux 
banques étrangères d’entrer en force 
sur le marché de l’euro-yen, pour y 
intervenir plus largement, ce qui, se- 
lon 1e vice-ministre japonais des fi- 
nances, M. Tomomitsu Oba, déve- 
lopperait rapidement ce marché, 
actuellement estimé à l'équivalent 
de 300 milliards de dollars, et lui fe- 
rait dépasser, en valeur, celui de 
l'euro-mark en un an ou deux. En 
fait, ce qu’attendent les Américains 
d’un tel accord, c'esi, avant tout, la 
hausse du yen, afin de rendre moins 
compétitiv» 1» exportations japo- 
nais» vers I» Etats-Unis et de ré- 
duire l'énorme excédent commercial 
nippon vis-à-vis de ce pays. 

Un tel espoir est peut-être falla- 
cieux, car 1» exportateurs japonais 
ont suffisamment d’atouts en ma- 
tière de technologie et de producti- 
vité pour compenser cette hausse. 
Surtout il est clair que l’apparition 
d’une nouvelle monnaie de réserve, 
en mass» important», ne ramènera 
pas b stabilité sur le marché des 
changes, bien au contraire, d'autant 
que b Banque du Japon ne sera plus 
en état d’amortir 1» oscillations de 
sa monnaie, comme elle l’a fait 
constamment, et avec quelle vi- 
gueur, ces dernières années. 

La livre sterling a souffert de b 
prolongation de b grève d» mineurs 
de charbon, touchant même, cette 
semaine. 1e cours 1e plus bas jamais 
atteint vis-à-vis de 1a monnaie améri- 
caine, soit 1,3770 dollar. Même l’ag- 
gravation du conflit au Proche- 
Orient et b menace sur I» livraisons 
de pétrole n’ont pas stimulé b livre, 
riche d» gisements de mer du Nord, 
comme elles l’auraient fait en d’au- 
tres temps. 

En Allemagne, b remontée du 
mark vis-à-vis du dollar a été favori- 


C0URS MOYENS DE CLOTURE DU 18 MAI AU 25 MAI 

(La ligne inférieure donne ceux de la semaine précédente.) 


A Para. lOOyens étaient cotés, le vendredi 25 mai, 3,6173 F contre 3,6529 F 1e 
vendredi 18 mai. 

Marché monétaire et obligataire 

Tempête financière 


Une forte crise a secoué les 
milieux financiers internationaux à 
l’approche du week-end, faisant chu- 
ter le dollar, ébranlant 1» Bouts» 
de Londres et de New-York, où 1» 
valeurs de banque accusaient une 
baisse appréciable, et semant quasi- 
ment b panique chez les déposants. 

La raison ? Le retour des rumeurs 
sur I» difficultés de certain» ban- 
ques américain», venant après 
celles qui avaient, quinze jours 
auparavant, failli faire sombrer la 
Continental Illinois, septième ban- 
que d» Etats-Unis. L'aide massive 
des autorités fédéral» et d» autres 
établissements avait sauvé cette 
banque de b faillite, réalisant ainsi 
b plus grande opération de sauve- 
tage dans toute l'histoire de b ban- 
que américaine. 

Cette fois-ci. 3 s’agissait de b 
Manufacturera Hanover, 1e qua- 
trième établissement bancaire du 
pays, auquel on ajoutait, pour faire 
bon poids, l’Irviog Trust et la 
Marine Midland (rien à voir avec b 
Midland britannique) respective- 
ment quinzième et seizième dans 1e 
classement. Les rumeurs n'épar- 
gnaient même pas I» très grands, 
Chase Manhattan et même b Mor- 
gan, b seule banque à laquelle 
l’organisme américain de cotation 
d» risques, Standard and Pooris, ait 
cru bon de conserver le taux 
d'appréciation le plus élevé (le tri- 
ple A). Le contrôleur d» banques 
pour l’Etat de New-York avait beau 
déclarer que c» rumeurs n’avaient 
aucun fondement : rien n'y faisait. 

Les milieux financiers américains 
et internationaux, rendus inquiets 
par l’affaire de b Continental Illi- 
nois, deviennent hyper-nerveux. Ils 
estiment, à tort ou à raison, que 
cette affaire n’est pas encore réglée, 
malgré faide de 7,5 milliards de do(- 
lars accordée séance tenante et le 


soutien inconditionnel de b Réserve 
fédérale (b Fed). 

En fait, tout provient des diffi- 
cultés de remboursement de l’Amé- 
rique latine, sur laquelle ]» banques 
américain» sont lourdement enga- 
gé», près de b moitié des 240 mil- 
liards de doilards de b dette totale 
de ce continent. La Manufacturera 
Hanover est une d» plus impliqué» 
dans ces crédits, cl 1» récent» 
déclarations d» chefs d'Etat sud- 
américains sur la nécessité d'alléger 
te poids d» remboursements font 
frissonner les marchés financiers. 
Au surplus, M. McNamara. secré- 
taire adjoint au Trésor, aurait 
imprudemment bissé entendre que 
I» Etats-Unis pourraient ne pas 
renouveler à son échéance un prêt 
d’urgence accordé à l'Argentine 
jusqu'au 31 mai prochain, et a été 
contraint de démentir. 

Dans une telle atmosphère, tout 
devient possible, d’autant que toute 
rumeur partie d’un point de b pla- 
nète en fait aujourd’hui le tour à b 
vitesse de l’éclair, et que les dépo- 
sants alertés se précipitem pour met- 
tre à l'abri leurs fonds, qu’ils soient 
américains, européens, asiatiques ou 
moyen-orientaux. Dans le cas de b 
Manufacturera, b rumeur partit de 
Suisse. 

Sans doute, ne craint-on pas mi- 
ment une catastrophe en chaîne, 
l’écroulement de ce château de 
cart» qu’est le système bancaire 
américain, oû tes grands établisse- 
ments recueillent b moitié, parfois 
I» deux tiers de leurs ressources 
hors d» Etats-Unis. La Réserve 
fédérale, on le sait, est prête à ouvrir 
tout» grand» ses caisses pour 
garantir le système, comme elle l'a 
déjà fait dans le passé. 

Ce que l’on redoute, en revanche, 
ce sont 1» conditions dans lesquel!» 


sée par l’ouverture de négociations 
entre le patronat et 1» syndicats sur 
b semaine de trente-sept heur», né- 
gociations qui. toutefois, promettent 
d'être longues. 

Le franc français s'est un peu af- 
faibli cette semaine, essentiellement 
par rapport au mark, dont le cours, à 
Paris, est passé de 3,07 F à presque 
3,08 F vendredi en fin d'après-midi. 
Tout d’abord, dès que te mark re- 
monte par rapport au dollar, 3 se 
raffermit vis-à-vis de monnaies du 
Système monétaire européen. En- 
suite, l’annonce d’un déficit com- 
mercial de 4,4 milliards de francs en 
avril, te quatrième depuis le début 
de l'année, et celle d'un déficit de b 
balance d» paiements de 11 mil- 
liards de francs au premier trimestre 
] 984 ont fait mauvais effet. 

M. Jacques Délais, on 1e sait, a 
inscrit dans ses prévisions un déficit 
commercial de 18 milliards de 
francs pour l’année 1984. et on en 
est déjà à 17 milliards en quatre 
mois. Quant à b balance d» paie- 
ments, elle »L prévue en équilibre 
cette année. Si i» choses ne s’arra- 
genL pas. U faudra maintenir, peut- 
être aggraver, l’austérité pour 
contraindre 1» Français à réduire 
leurs importations, à défaut de pou- 
voir exporter davantage. Triste pers- 
pective! 

Sur te marché de l'or, b tension 
dans le Golfe persique a fait remon- 
ter le cours de l'or de 376 dollars à 
près de 390 dollars. Ce petit frémis- 
sement a été remarqué, bien que 1e 
niveau élevé d» taux d'intérêt et du 
dollar soit peu propice à une flam- 
bée sur le métal. 
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“Srsième nwwetartr eun»nn 


il faudra régler I» problèmes pen- 
dants et. avant tout, celui de la dette 
du tiers-monde alourdie par la 
hausse d» taux américains depuis 
janvier (3 %). 

Comme la semaine précédente, le 
marché obligataire français s’est 
montré assez modeste, tournant à 
petite viusse. Le plus gros emprunt 
a été celui de la Banque européenne 
d’investissement (BEI), pour 
1,2 milliard de francs à taux fixe 
(13,70 %), qui s’est placé assez 
médiocrement comme toujours ; le 
marché français ne raffole pas d» 
émissions d» organismes suprana- 
tionaux, c’est ainsi. L’emprunt 
Finextel de 400 millions de francs à 
10 ans et taux variable (TMO) 
s’est, en revanche, très bien placé; 
b « star » de b semaine, pour deux 
raisons : il »t relativement peu 
important et son taux est variable, 
formule plus recherchée actuelle- 
ment. 

L’accueil a été bon, également, 
pour 1» 140 millions de francs du 
Gicel (Groupement de la construc- 
tion électrique), dont le taux est 
variable. Enfin, b société Philips 
lève 600 millions de francs à 8 ans 
avec bons de souscription (warrant) 
à d» actions en florins néerlandais. 
Là encore, la demande a été bonne. 
Citons, pour mémoire, deux 
emprunts à placement * privé • 
pour b Caisse de gestion mobilière 
et Cofinnoga. 

Pour la semaine prochaine sont 
prévus un emprunt d’EDF pour 
3 milliards de francs en deux tran- 
ches, l’une à taux variable (TRA) et 
l’autre à taux fixe avec fenêtre de 
remboursement, plus deux émissions 
de titres participatifs Thomson et 
Wonas. 

FRANÇOIS RENARD. 
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UN JOUR LA GUERRE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 

DANS LE MONDE Le projet luxembourgeois de satellite américain 
se heurte aux intérêts européens 


ÉTRANGER 

3. RFA: las négoci a tion» dam b métri- 
tage- 

FRANCE 

9. La < bloc conservateur » à b recher- 
che d'un* idéotoflb. 

10. La prép ara tion des ébct io ni euro- 


La France et l'Allemagne fédérale 
construiront en commun 
un nouvel hélicoptère de combat 


CULTURE 

17. La dama bu Québec. 

ÉCONOMIE 

20l Le congrès dw métaBwgates CFDT. 

22. Revue des vafanrs. 

23. ûécfts, changes et grand» marchés. 

RAMO-TÉUÊVISION (19) 

Caract (lé); Programmes 
des spectacles (18-19); Météo- 
rologie (16); Mots croisés (16). 


Le grand-duché du Luxembourg 
vient de faire un pu en avant dans 
la mise en couvre d’nn programme 
spécifique de satellite oc télécom- 
munications et de télévision. 
M. Pier re Wemer. p remi er ministre, 
a en effet annoncé, vendredi 25 mai, 
que son gouvernement avait donné 
son feu vert pour la c onstitution 
d’une société (Société luxembour- 
geoise de satellites), chargée de 
développer le projet narinnaf GDL. 
Les partenaires de cette société sont 


pagne luxembourgeoise de télédif- 
fusion (CLT) à l'egard des projets 
du gouvernement du gand-duch& 
Celui-ci a en effet passé un accord 
avec son homologue français {le 
Monde du 4 mai) pour l'exploitation 
en commun, via la CLT, du satellite 
français de télédiffusion directe 
TDFl, prévu pour 1985. M. Pierre 
Werner a indiqué, vendredi 25, au 
couzs d'une conférence de presse, 
que son gouvernement n’avait 


n’est guère dans la tradition de ce 
pays, et le moment est particuliére- 
ment mal choisi. Aussi ta décision 


Le» ministres de ta défense et des 
affaires étengjrra (ou des relations 
extérieures) de la République fédé- 


du grand-dudié n’est-dlc peut-être rate (TAlknmgne et. de la France 
qu’un moyen de pression, notant- auront, lundi 28 mai, an coure d« 
ment sur une CLT, très liée aux - sommet » franco-allemand de 
intérêts français, par l’intermédiaire Rambouillet, une séance commune 
notamment d’Havas. M. André de travail qui doit permettre la 
Rousselet, PDG du groupe Havas, co nc l u sion, par les deux pays, d’un 
qui évoque parmi d'autre hypothèses important accord sur la fabrication 
la possibilité de transformer la CLT d’un nouvel hélicoptère de combat, 
en une- société de «bot français. En rfalité, la signature de ce pro- 


que son gouvernement Savait en une société de droit français. En rfalité, ta signature de ce pro- raiA 
kcStomSrSï jamais renoncé à exploiter un satel- n’envisage jpas de. renoncer présente- toedte était attendrie depuis ta visite, i£r 

ta sS&PüïïSSte “Ëï? «I «■* GlW ta CLT i à ta ft. du m* dc^taT à SS ££ 

d'investissements, la de peu- P artlc *P er programme GDL, qui canaux de TDF 1. Louis (Haut-Rhin), du ministre rv 

sion des employés des établisse- " ne concurrence pas le projet mené 11 reste que le Luxembourg ouest-allemand de la défense, 

ments oaSSafiaues. associés & F* la France, car le gouvernement devrait, pour mettic en œuvreson ^ Manfred Woemer. oui s’était £ÏÏ 

embourgcois est convenu que les 


d’investissements, ta Caisse de pen- 
sion des employés des établisse- 
ments para-cta tiques, associés & 

P Améri cain Qay Whitcbread, pro- 
moteur du satellite Coronet. La 
concession faite par le gouve rn e- 
ment luxembourgeois & ta nouvelle 
société (le cahier des chaîna a été 
signé vendredi) serait ensuite trans- 
férée à la société d'exploitation de 
Comnet, ««"«"g nous l'indiquions 
dans notre édition du 18 mai, unis 
la sévère mise en garde de la Com- 


L* ANNIVERSAIRE DU 6 JUIN 1944 

Le sens d'une commémoration 

M" Simone Vefl e sti me que le chancelier oueet-e B emand. 
M. Helmut Kohl, aurait dfl être invité le 8 Jum eux cérémo ni e s du 
quarantième anniversaire Al débarquement des trotqiM aînées 
en Nor ma ndie. 

Au coure d’une rencontr e , le 2B mal, avec des Jou maKatee au 
Club de ta presse de Rennes et de Bretagne, elle a affi rm é ; a Je 
crois que ce sont las Américaine qui a'yoppo aenL Leur monta- 
Oté n'a pas évolué comme la nôtre. Je pense qui aurait Mb 
inviter ML Hehnut Kohl. c'est cals la sans de la Communauté eu- 
ropéenne.» 

L'ancien président de ta République, M. Giscard d'Estaing. 
avait émis le même vœu mercredi dernier * Bru x e ll es. 

Joseph Raven nous e fret connaîtra son point da vue. 


M“* Sarrau ta. d'ordinaire 
mieux inspirée, a bien tort, dans 
ta Monde du 23 mai, de se mo- 
quer du chancafier Kohl, qui, 
paraît-3, voûtait être présent 6 la 
célébration du débarquement, |q 
6 juin prochain. 

En effet, que célébrerons-nous 
ce jouHà, avec le président Rea- 
gan et d’autres représentants 
des Afliés de 1944 ? Une victoire 
sur le peuple allemand ? Ou le 
commencement de la fin du na- 
zisme ? Les généraux allemands, 
qui commandaient en face : 
Rommei, von Kluge, von Stülp- 
nagel, étaient en train de prépa- 
rer la soulèvement du 20 juillet ; 
fa allaient mourir, pendus ou 
«suicidés» par le régime. Quatre 
maie morts, tel allait tira le bilan 
delà répression. 

Dans chacune <fes nations eu- 
ropéennes, la deuxième guerre 
mondiale a été une guerre chrita, 
les ré si s ta nts français traqués 
par la rraSca an savant quelque 
chose. Six ans plus tard, les Alle- 
mands devenaient nos alliés, 
contre ta nouvelle menace totali- 
taire dont Staline, l'allié de 
1944, était le porteur. Le général 
SpekM, chef d'état-major da 

• La querelle autour des prix 
da livres. — Après ta FNAC, la 
centres Leclerc, qui vendent actuel- 
lement da livres avec da rabais de 
20%, ont décidé d’attaquer, pour 
«refus de vente-, tout éditeur qui 
rerusera d’bonorer leurs com- 
mandes. 


Pommai, chevlle ouvrière de la 
conspiration de 1944, comman- 
dera treize ans plus tard les 
forces t e rrestres alliées dans ta 
centre Europe, avec résidence à 
Fontain eb lea u . Dès lors, è quoi 
sert une commémoration qui 
exalta les résidus d'émotions na- 
tionalistes dépassées ? 

Quelle logique montro n s- n o u s 
aux générations nouvelles en re- 
poussant. le -6 juin, M. Kohl, pour 
le rencontrer ta 7, à Londres, au 
sommet des g ra nd es puissances 
du monde flbre ? Quelle occasion 
magnifique tristement ratée I 
Celle d'une grande journée com- 
mune de deuil et de pénitence où 
Allemands, Français, Anglais et 
Américains auraient confessé, 
face è l'histoire, ta part de res-' 
ponsabiTité de chacun dans la 
montée et dans les victoires de 
l'hitlârisme, celle aussi d'une 
confirmation de la volonté com- 
mune de maintenir nos Ibertés, 
face è ceux qui les menacent au- 
jourd'hui. Mais j*y pensa: 3 nous 
reste quinze jours. Assez de 
temps pour sauver une cérémo- 
nie si mal engagée. 

JOSEPH ROVAN. 


La centres Leclerc appellent 
aussi la consommateurs et la 
autres distributeurs & •boycotter 
tout éditeur qui agirait contre la 
liberté des prix». Rappelons que ta 
loi du 10 août 1981 limite 2 S % ks 
rabais sur la prix da livres. 


-l-.i l y-y e Ch * M » ■■Il 

encyclopédie des législations arabes 

— Le plus 5 pund inventaire légistatif de nos jours. 

— CoBection des lois, ordonnances et attires textes législatifs de tout 
niveau, actueflemert en vigueur dans tous les états Arabes. 

— Composée de 120 volumes, contenant plus de 75000 pages de 
grand format; reliôe dans des classeurs de hue. cahque classeur 
dans une botte en carton aobde 

Pour toute information: Bureau de r encyclopédie 
Pa Box 65028 GR 15410 PSYCHUCO ATHENS - GREECE 
Algérie : &NJLD. Division Uvra 


l’année américaine 
fK=tf”après le BAC 

CaRfomta. quai que soi fe niveau rfangUs. Préparation idéale 
pour éluda uMriares eux USA ou en fiance 


— (Pubiicüi) 

Un vin léger, à boire bien frais 

{pratnplirrfc. 

ie vrai rosé de vos vacances . 


GDL ne seront pas diffusés en 
France». 

Deux questions se posent en effet 
D’une part. l’ éventuelle concurrence 
avec TDF 1 : ks -garanti a- don- 
nées par M. Werner à ce sujet n’en 
sont a l’évidence pas. D’autre pari. 


Coronet obtenir d’abord ks autori- 
sations de fréquence accordées par 
l’Union internationale da tfiéoom- 
mumeations, dans lesquelles la 
admi nistrations européennes da 
PTT sont ïnflnÉ-ntg*. La procédure 
risque d’être défavorable a Coronet, 
d’autant que l’or ganisation spatiale 
e ur opée nn e Eutdsat a fait savoir son 


la déstabilisation que produirait le opposition an pr ojet de satellite 
lancement avec l’appui da Améri- GDL, concurrent estimé dangereux 


lancement avec l’appui da Améri- 
cains, d’un satellite de tflfrwnnnim. 
cations et de télédiffusion, au 
moment où l’Europe cherche à se 
prémunir contre les dangers de 
l'exportation sur k Vieux Continent 
de la déréglementation . américaine 
dans ce domaine, avec ks consé- 
quences fleheusa qu’elle pourrait 
avoir sur ks administrations euro- 
péennes .da RTT et la industries 
culturelles. Pour M. Georges F3- 
lioud, secrétaire d’Etat français 
chargé da techniques de la commu- 
nication, le choix du satellite améri- 
cain serait «en contradiction avec 
les intérêts des pays européens». 

Le Luxembourg, tête de pont des 
États-Unis Hmm cette guerre? Ce 


GDL, concurrent estimé dangereux 
pour le système euro p ée n qui se met 
en place. 

Dans la partie qui se joue, 
M. Pierre Werner. qui doit quitter 
sa fonctions après tes élections du 
17 juin (en même temps que ks 
européennes), doit tenir oompte 
aussi (Tua antre élément : k coût de 

tête programmes ; tes capitaux étran- 

r i seront nécessaires (Z). Le choix 
partenaire risque de provoquer 
bien des réactions en Europe. 

Y. A. 

(1) Le capital de h nouvelle société 
est, en effet, de 1 millieu de fiança 
luxembourgeois (environ 140000 fiança 
français). 


M. Manfred Woemer, qui l’était 
alors engagé devant son homologue 
fianças, M. Chartes Henni, à obte- 
nir ks ratification» né cessa ires da 
connu issioos de ta défense et da 
finança du Bundestag. C’est le 
jeudi 24 mai que cette autorisation a 
été donnée è Botm. 

Déjà, ks deux ministres de la 
défense avaient signé, k 20 décem- 
bre 1983, un document confiant à la 
Société nationale industrielle aéro- 
spatiale (SN1AS) et & Mes aer- 
sdmiitt-Boltaw-BIhani (MSB) - k 
soin de concevoir, ensemble, oe pro- 
jet d’hélicoptère pour tes années 
1991-1995 selon, tes vari ons . - La 
l société ouest-allemande MBB a été 
désignée comme 1 « contractant » 
principal et la firme française 
comme, «.partenaire » dé- la 
construction. 

Cet hâfeoptève de combat devrait 
être produit eu trois verrions diffé- 
rentes à partir d’une mftwa cefluk 
de base : 

1) une version d'appui et de pro- 
tection (HAP) pour l’armée fia»- 


n n’y a «pas de limites » aux projets de coopération réalisables 

déclare le premier ministre chinois avant sa visite en Europe 


Pékin. — •Leskommes d’affaires 
ouest-européens sont les bienvenus, 
s’ils veulent participer au pro- 
gramme de modernisation chinois. 
Ils sont également les bienvenus, 
s’ils ont rtntention dJnvestir dans 
notre pays. » M. Zhao Ziyang, k 
premier ministre chinoïs/a lancé cet 
appel aux mifieox industriels et fi- 
nanciers européens, à ta veille «Tune 
tournée qui, après Paris où il arri- 
vera le mercredi 30 juin, et 
Bruxelles, où 3 sera l'invité du gou- 
vernement belges puis de la Commu- 
nauté eu rop é enn e, le mènera dans 
la taris pays Scandinaves (Dane- 
mark, Norvège, Suède) et, pour fi- 
nir, en Imite. 

De « larges perspectives », a dit 
M. Zhao, existent pour une' coopéra- 
tion entre la Chine et la pays ouest- 
européens, en particulier dans tes 
domaines de l’énergie, da coamuun- 
catians, du transport, de ta sidérur- 
gie, da métaux non ferreux. Cette 
coopération, a-t-il précisé, est sus- 
ceptible de revêtir diverses formes. 
• Nous espérons, a-t-il dh, que la 
firmes ouest-européennes entrepren- 
dront dans ce pays de grands pro- 
jets de développement, et nous espé- 
rons aussi qu’elles nous aideront à 
moderniser la équipements et ta 
technologie da entreprises déjà 
existantes». Il n’existe • pas de li- 
mite » à ta tailk da projets pouvant 
être réalisés, a assuré k premier mi- 
nistre chinois. 

La sociétés ouest-européennes, 
toutefois, ne doivent pu se faire d’il- 
1 osions. Face à ta forte concurrence 
japonaise et américaine, elles ne 
peuvent pas s’attendre, de ta put de 
ta Chine, k d a faveurs particulières. 

M. Zhao Ziyang a rappelé, par 
exemple, que pour l'exploration da 
ressourça pétrolières en mer, ta 
Chine avait procédé A un appel d'of- 
fres international, encore que dans 
un premier temps - M. Zhao a omis 
de te préoser - ks contrats signés 
avec tes deux grandes compagnies 
pétrolières fran çaises (Elf- 
Aqtrïtaioe et la CFP) Pavaient été 2 
ta suite de négociations bilatérales. 

Quant A la coqpératHHi dans 1e do- 
maine de l’énergie nucléaire, te pre- 
mier ministre ehînnk a indiqué que 
da contacts existaient avec diffé- 
rents pays européens, sus en citer 


L 


septembre 


européenne de 

Strasbourg 


De notre correspondant 
aucun en particulier. •Nous 
somma prêts â travailler avec ca 
pays, ; a-t-îl. dit, pour mitant que 
leurs offres seront compétitives. » 
Le -mémorandum pour la coostruo- 
. tion de quatre Bots nucléaires, signé . 
lors de la visite de M. Mitterrand en 
mai 1983, n’a pas été me n t i on n é. 
Autrement dît, ks affaires sont tes 
affaires. 

De -plus en pins mïnorisés par le 
Japon et tes Etats-Unis dans leurs 
relations commerciales avec Pékin, 
ks pays ouest-européens, et notam- 
ment ceux appartenant 2 l’alliance 
atlantique, peuvent-ils au moins 
avoir te sentiment d'être compris de 
la Chine durs leur besoin de sécurité 
face à i Timon soviétique ? D fin un 
temps où ks dirigeants chinois, an 
premier rang desquels M. Deng. 
Xiaopïng, ne cachaient pas leur dé- 
sir de voir FEuropc se renforcer müi- 
tâîrement dans une unité grandis- 
sante. Plus récemment, toutefois, 
Pékin a exprimé, 2 diverses reprises, 
son soutien au mouvement pacifiste 
en Europe de TOuot Ca deux posi- 
tions paraissent diffititement conci- 
liables. 

M. Zh a o Ziyang n'a guère contri- 
bué 2 leva l'ambiguïté qui caracté- 
rise désormais l’attitude chinoise. 

• Nous avons toujours pensé, ft-t-3 
dît, que le mouvement pour la paix 
reflétait le désir de paix da peupla 
de FEuropc de l'Ouest, ainsi que 
leur volonté de ne pas être impli- 
qués à nouveau dans une guerre. 
Nous devons, je pense, sympathiser 
avec cote aspiration et la soutenir. 
S'il existe da pays qui cherchant A 
tirer avantage de ce désir de paix 
des peupla d'Europe, c’est un autre 
problème. » M. Zhao, cepen dan t, a 
ajouté : « La efforts de différents 
pays pour se renforcer en vue de dé- 
fendre leur sécurité ne contredit pas 
leur volonté de paix. » 

Les relations avec Moscou 

Lors de ta visite de M. Reagan, k 
mata dernier, ML Zhao avait appelé 
tes Etats-Unis 2 mettre fin 2 l’instal- 
lation de fusées Pershîng-2 en Eu- 
rope de l'Ouest et l’Union soviétique 
2 interrompre ses • prétendues 
contre-mesures ». Une telle attitude, 
a-t-*l estimé, serait susceptibk de 
mener 2 une diminution de la ten- 
sion entre l’Est et l'Ouest Coi, en 
tout cas, ta position qu’il compte ex- 
primer aux dirigeants européens 
qu’il va renc on tre r en espérant trou- 
ver leur « compréhension ■ et leur 
soutien ». 

m La interlocuteurs du premier mi- 
nistre chinois seront «an» docte cu- 
rieux de connaître Tétât da reta- 
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tiens smo-amêricainra après la «isite 
de M. Reagan et," snrtouL dea rap- 
ports sino-saviétiqae* après ber re- 
port, il ya une dizaine de jours, Ai 
.voyage que devait faire 2 Pékin 
■ M. Aïkbipov, premier minis tre so- 
viétique.,, Lea rplau^M- sino- 

’ américaines a se 

sont « quelque peu {améliorées », i 
la suite da entretiens quc lês diti-' 

- géants tdrinorâ «tteusavccMtRca- 
gan. Le « principal obstacle» a leur 
développement « stable et durable » 
est toutefois, commmejar te passé, 
1e prohiènié de Taiwan. 

Quant aux raaons alléguées pour 
le report de ta visite de M. Aridû- 
pov. M. Zhao Ziyang tes .considère 
avec beaucoup de fiègme : « La 
Russes nous ont dit que les prépara- 
tifs n’étaient pas tout à fait au 
potnt. Eh bien,- nous attendrais 
qu’ils soient fin prêts ». . .. 

Précisant Ja poritioa chinoise ac- 
tuelle, M. Zhao à affirmé : « Le re- 
port de la visite de M. Arkkipov 
n'affectera pas la prochaine phase 
des conversations stno- 
soviétlques. » Il s'est cependant re- 
fusé A confirmer que M. Qtan Qi- 
chen, k vice-ministre chinois dès 
affaira étrangères, qui mène la 
contacts avec Moscou, se rendrait 
bien dans k couzaiu. de Tété en 
URSS, comme cela a été dît, pour y 
avoir da e n t re tie n s avec son homo- 
logue soviétique, M. Kapitsa. 

- L'absence de • progrès Substan- 
tiels ». notée par M. Zhao Ziyang, 
au cours da quatre premières séria 
de conversations avec Moscou et te 
durci ss e m ent général de fa-politique " 
étrangère de l'URSS ne semblent 
drue pas décourager ta Chine de 
continuer à rechercher la normalisa- ; 
tion de sa relations avec Moscou, ! 
même si celle-ci doit prendre tes al- , 
tara d’un « marathon ». Cette réao- i 
tion en douceur de Pékin devrait 
confirmer la Soviétiques dans 
Tidée, exprfinée ici par certains xk 
leurs diplomates, que l’annulation 
pour quelque temps de k venue de 
M. Arkhipov a été-un •risque cal- 
culé », qui ne co mprome t pas. tout 

MANUEL' LUC8ERT. 


çase, équipée pnccjpatement tnw 
canon de 30 mm et de m tentes antp 
hélicoptères de Matra ; 

2) une version anti-chars 

(PAH-2) > -de jour et de nuit, pour 
P armée alkmande. équipée priori* 
paiement de imuates HOT dans urf 
premier temps et, vers 195(5, demto- 
sites anti-chars (Tune nouvelle gêné* 
ration (tePARS-3) ; \ 

3) une version asti-chars 
(HAC), de jour co mi ne de nuit; 
pour Tannée française, équipée dès 
te début du système PARS-3. 

hfltnwia» Tun 

derrière Tantre) et asm côto-è-cdte, 
2 partir d'une cellule dotée de deux) 
propulseurs. La besoins da des» 
pays sont d’environ quatre cents 
héticoptères, répartis . & égalité.; 
Selon des indications de source par* 
tementaire ouest-allemande, la mise 
au point de cet appareil est évaluée; 
à 10 milliards de marks (environ 
30 milliards de francs). 

Tant 2 Bonn qn'2 Paris, on alla-: 
ehe une impor t ance e xtrêm e 2 cette 
collaboration en -matière d'arme-, 
ments classiques entre la deux; 
pays.. Depuis l'échec du projet de' 
char commun en 1980, l'Allemagne 
fédérak et la. France, qui veulent) 
damer une aouveUe force an traité' 
de coopération de 1963, ont beau-' 
coup discuté sor tes moyens' prati- j- 
qura de relancer ta fabrication, en* 
commun, de matériels mîKnww Lej 
nouvel hélicoptère de combat et ks 
mimâtes tactiques de la.- prochaiiie 
génération- font partie de cette , 
vokmté d’activer ta- ooUabaratian 
technique et industzieBe de part et 
d’antre de ta frontière du EUnn. 

Jetés àb mer 
panm capitaine ffrec 

QUATRE PASSAGERS 

DUfGARIFALUAi 

OtfTBÊJSaASURVIVHE 

' ^ JhçnrémfafAPJ. —Qùatm pan- 
sngeré ’ctantfostins tanânkns, 

. qui ont.rfuasl finalement à survî- 
. vra dana-daa eaux, mfestôes de . 
requins après avoir été jeté» d*uq 
bateau grec, le GadfalBa,' ont ra- 
conté que ta capîtame tas avant 
obligés 2 sauter -deux par deux 
sous la menace da soin arme. La 
c a pitwn a ai 'neuf membres du 
cargo G aritaKa ont été ampri- : 
sonnés an Grèce, où raffsks a eu 
un grand retentissement, pour 
awàr-jeté pardessus bord orne 
passagers clandestins, da Ke- 
nyans et da Tanzantans. ou 
taïga: da cètes aomaKenna, ta 
17 mare dernier (h Monda du 
23 mai). • . * 

- (Mous avons été emmenés 
deux par deux toutes tas quinze 
minutas », a raconté Tun da sur- 
. vivants, Mohamed Saüm, vingt- 
trois ans, au quotidien ta Nation 
da Nairobi. Le bateau ralentissait 
lorsqu'ils étaient jetés par- 
dessus bord puis reprenait da la , 
vitesse. Tous avaient été . 
pourvus tf un gilet de sauvetage. 
eSai nagé, ballotté par les va- 
guas f — /. et au bout de deux . 
jours, ja me stds retrouvé sur le;' 
rivage de la côte somaüenne où 
das pécheurs -m'ont racueüB ». a 
précisé ta rescapé. c 

■ La anrtre Tanzantans ont été 
emmenés è Mombasa (Kenya). 
Avec aux sa trouvaient deux au- 
très Tanzantans; qui ont affirmé , 
avoir été jetés par-dessus bord 
d’un autre cargo. grec; MV-DSa- 
cte après avoir appareillé de Ma- ] 
puto, au Mozambique. 

Da source» poftetatas, on irxfi — . 
que que tas sept autres' passa- 
gers Clandestins du Gartfallfa 
(cinq Tanzantans et deux Ke-. ; 

- nyansl, toujours portés disparus, 
ont probablement été dévorés 
par tas requms ou a sontnoyés. 
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Les dangers dit .; pions dais f@§§3 

— Rénovation-choc à la Goutte-d’Or, page vi ~ 

Les pesticides, ces poisons qui nous veulent du bien, page iv 
Albert Londres, père de tous les reporters, page xv 
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ENQUÊTE 


L’essence au plomb 


reste une dangereuse source de pollution. De nombreux pays 


Deux rebelles 


L La France va-t-eHe de- 
voir. comme ses parte- 
naires européens, 
adopter l'essence sans plomb 
comme carburant automo- 
bile ? En principe, oui. Le 
17 mai dernier, la Commission 
des Communautés euro- 
péennes a demandé aux Etats 
membres d'éliminer progressi- 
vement te plomb dans l’es- 
sence à partir de 1989 pour 
aboutir, en 1991. à des auto- 
mobiles routant avec l’essence 
sans plomb. La France est. sur 
ce point, en position délicate : 
avec l’Italie, elle est l’un des 
deux pays producteurs euro- 
péens d’automobiles où le 
taux de plomb dans l’essence 
est (e plus élevé <0,40 gramme 
par litre). Elle donne donc le 
« mauvais exemple » au mo- 
ment même où elle préside 
pour six mois le conseil des 
ministres européens. 


La CEE. de toute façon, de- 
vra se rapprocher des autres 
pays industrialisés qui, déjà, 
utilisent l’essence sans plomb, 
comme le Japon, tes Etats- 
unis ou te Canada. Plusieurs 
pays, dès maintenant, ont an- 
noncé leur intention de passer 
à l'essence sans plomb, 
comme l’Australie, la Suède, 
la Suisse et même — unilaté- 
ralement bien que membres 
de la CEE - l’Allemagne fédé- 
rale et le Royaume-Uni. 


C’est que les services de 
santé sont unanimes : le 
plomb ajouté à l'essence pour 
augmenter son indice d’oc- 
tane — et donc son rendement 
énergétique — se retrouve en- 
suite dans l’atmosphère. In- 
halé directement par les pou- 
mons ou avalé avec les 
alimenta, ce plomb finit dans 
le sang, où il représente une 
menace pour la santé, notam- 
ment chez les enfants en bas 
âge et les femmes enceintes. 


D'autre part, les gaz 
d'échappement des voitures 
s'ajoutent aux fumées d’usine 
qui polluent l'atmosphère. Les 
éléments qu’Hs contiennent 
(monoxyde de carbone, hydro- 
carbures non brûlés et oxydes 
d'azote), en réagissant avec 
les composés de l'air, donnent 
des produits acides qui atta- 
quent aussi bien les poumons 
que la végétation et même la 
pierre. On en a l'exemple à 
Paris avec les Chevaux de 
Marly de la place de la 
Concorde (qu'il faut rempla- 
cer), mais aussi à Cologne ou à 
Milan, dont les cathédrales 
s'érodent dangereusement, et 
à Athènes, où l'on a dû dépo- 
ser les cariatides de l'Acro- 
pole et où le marbre du Par- 
thénon même donne des 
signes d'usure inquiétants. 
Quant aux fameuses « pluies 
acides » qui ont stérilisé d'in- 
nombrables lacs au Canada ou 
en Scandinavie, elles ravagent 
maintenant les forêts d’Eu- 
rope centrale et s'en prennent 
même au massif des Vosges. 
Or, dans l’état des techniques 
actuelles, on ne peut filtrer 
ces gaz d’échappement 
qu'avec des catalyseurs qui ne 
supportent pas le plomb. D’où 
l'obligation, si l'on veut « net- 
toyer » les émanations de la 
combustion automobile, de 
brûler de l'essence sans 
plomb. 


La difficulté, alors, devient 
économique et industrielle. 
Les raffineurs. d'une part, doi- 
vent modifier leur technique 
de raffinage, ce qui supose de 
lourds investissements. Et les 
constructeurs automobiles, 
d'autre part, doivent revoir la 
conception de leurs moteurs 
(carburateur et taux de com- 
pression) et ajouter sur cha- 
que véhicule un pot catalyti- 
que muni d'une sonde 
électronique et de plusieurs 
équipements annexes qui. for- 
cément, entraînent un sur- 
coût. Les pouvoirs publics, qui. 
depuis (es crises de 1973 et 
1978, se préoccupaient sur- 
tout de réduire leur facture 
pétrolière, et donc encoura- 
geaient la construction de voi- 
tures à faible Consommation 
d'essence, doivent donc inver- 
ser tes priorités pour préser- 
ver santé et environnement. 
Une petite révolution que 
beaucoup ont déjà faite, sans 
dommage industriel, mais que 
la France redoute encore. 


ROGER CANS. 


Les fringales du moteur propre 


L’antagonisme poilntion-consommation. 


L ES émissions produites à 
l’échappement par les 
véhicules à moteur 
contiennent des centaines de 
substances dont plusieurs n’ont 
pas encore été chimiquement 
identifiées avec certitude. 
C’est dire, dans ces conditions, 
que le choix des composés à éli- 
miner à la sortie des échappe^- 
ments n’est peut-être pas aussi 
évident qu’il y paraît a priori 
Comme le souligne un rapport 
réalisé à l’intention de la Com- 
mission des Communautés eu- 
ropéennes. « plus de 70 % en 
volume des émissions d'un mo- 
teur à essence ordinaire sont 
constitués d’azote ayant fran- 
chi sans dégradation le stade 
de la combustion dans le mo- 
teur. 13 % par de la vapeur 
d'eau et quelque II % par du 
gaz carbonique ». 

Or ces différentes subs- 
tances sont soit inoffensives, 
soit non toxiques pour 
l'homme. Restent quelques 
pour cent de gaz résiduels 
contenant des produits consi- 
dérés comme virtuellement no- 
cifs. Parmi ceux qui jouent un 
rôle déterminant dans la pollu- 
tion atmosphérique, on distin- 
gue : le monoxyde de carbone 
(CO), les hydrocarbures im- 


brûlés (HC), les oxydes 
Kde de 


d’azote (NOx), le dioxyde 
soufre (S02), l’ozone (03) 
le plomb (Pb) utilisé comme 
anti-détonant dans l’essence. 



L'élimination de ces divers 
composés peut s’effectuer en 
faisant passer ces gaz dans des 
pots d'échappement contenant 
des catalyseurs. A leur contact, 
se produisent des réactions 
chimiques conduisant à la des- 
truction des polluants incri- 
minés, réactions qui pourraient 
en principe s’effectuer sponta- 
nément, mais dont les vitesses, 
aux températures régnant dans 
le circuit d’échappement nor- 
mal d’une automobile, sont 
trop lentes pour parvenir à ce 
résultat. 

Si l'on en croit certains cher- 
cheurs, « les premiers efforts 
importants» menés pour ré- 
duire le volume de ces émis- 
sions polluantes au moyen de 
catalyseurs « datera de 1950, 
lorsque les hydrocarbures et 
les oxydes d’azote furent re- 
connus responsables du brouil- 
lard photochimique émis dans 
le bassin de Los Angeles». Ce 


n’est pourtant qu’après «une 
période de mise en sommeil» 
que les travaux dans ce do- 
maine ont repris lorsqu'il appa- 
rut que les modifications de la 
carburation et de; l'allumage 
des moteurs «ne pourraient à 
elles seules réduire les émis- 
sions à un niveau suffisam- 
ment bas». 


«Il est généralement admis , 
comme le rappelle le rapport 
de la Commission des Commu- 
nautés européennes, que pour 
atteindre des niveaux d’émis- 
sion très faibles , des systèmes 
à catalyseurs seront néces- 
saires et le resteront à court 
terme.» Pour les experts, si 
l’optimisation du contrôle de 
l’allumage et de l’alimentation 
des moteurs conventionnels 
permet d’améliorer la consom- 
mation et les émissions de CO, 
le niveau des émissions d’hy- 
drocarbures imbrûlés et 
d’oxydes d’azote reste fonction 


du réglage du moteur et du 
compromis pollution-consom- 
mation choisi Et dans ce do- 
maine, une. réduction plus sen- 
sible du. volume des polluants. 
se ferait vraisemblablement au 
détriment de la consommation: *' 
Même son de cloche pour les 
moteurs à taux de compression 
élevé et à mélange pauvre. Si 
ces qrpesde moteur laissent en- 
trevoir des perspectives intéres- 
santes d’économie d’énergie ac- 
compagnées de réductions 
substantielles des émissions de 
monoxyde de carbone et 
d’oxydes d’azote. Us donnent 
lieu, en revanche,- au rejet de 
quantités assez élevées d’hy- 
drocarbures imbrûlés. Il en. va 
encore de même des moteurs à 
charge stratifiée qui n’ont satis- 
fait aux normes en vigueur aux 
Etats-Unis à la fin des an- 
nées 70 qu’au prix de * surcon- 
sommations significatives et 
de surcoûts importants par 
rapport aux moteurs conven- 


tionnels européens eomsponr 
dants ». 


Aussi prône-t-on, pour faire 
de nouveaux progrès, le recbmrs 
aux/ 


au Japon, maïs leur utilisation- 
va de pair, selon les spécnt." 
I&esC-gvec une surconsomma-r 
tcoo-du moteur en carburant et 


terme, les seuls systèmes per- 
mettant : des émissions pol- 
luantes très faibles. Schémati- 
quement, ces dispositifs 
peuvent être classés en deux 
catégories principales : , 


-i 1 

qui 


ipe/les -catalyseur» 
cm l’utilisation : d’une 


— Tout d’abord, les cataly- 
seurs qui exigent que le moteur 
du véhicule soit alimenté par 
de l’essence sans plomb — 
inexistante en France . — faute? 
de quoi ils se détériorènt rapi- 
dement Dans cette catégorie, 
on distingue les catalyseurs à 
oxydation des catalyseurs «à 
trois voies » qui oxydent simuL _ 
tanément le monoxyde de car-, 
bone et les hydrocarbures, im- ' 
brûlés, et réduisent les- oxydes 
d’azote. De tels dispositifs, 
fonctionnent aux Etats-Unis et 


essence contenant dès additif?! 
au plomb. Ces produits èn : 
cours de développement font., 
appel à. des. réactions chimK 
«pies d’oxydation. Ils .ne.. per> 
mettent donc pas dé traiter tes 
oxydes d’azote et ne répondent - 
pas de ce fak aux normes anti,- - 
pollution japonaises et améri? 
caiaes. • ■ ■. y. ; •. 

"! Alors les -catalyseurs sont-% ■ 
la panacée ? Peut-être. Maïs 
encore faut-il maîtriser _parfàK 
tentent au plan économique-’ etr 
industriel, ce qui est loin tfêtrc 
fait, en Europe, la production > 
de ccs dispositifs dans là com- 
position desquels entre que- 
part importante de métaux 
blés, donc chers, comme le pla- 
tine. • ■ . 


JEAN-FRANÇOIS AUGEREAU. 




Atmosphères... 






• Union soviétique: bien que 
la situation exacte soit mai connue 
pour l’ensemble du territoire de 
l'URSS, c’est vers 1957 que la 
décision a été prise de distribuer 
de l’essence sans plomb. Depuis 
1959. cette essence è très forte 
teneur en aromatiques est vendue 
dans les grandes villes et dans les 
stations climatiques. 


• Etats-Unis: c'est en 1970 
que le Congrès décide l’abandon 
progressif de l’essence plombée. 
A la même date se crée un groupe 
de pression pour (a ({nutation du 
plomb dans l'essence (The Natio- 
nal Coalition for Lead Comrol). 
Progressivement apparaissent 
dans les stations-service des 
pompes s sans pkvnb ». Mais c’est 
en 1974 qu'est lancé un pro- 
gramme de conversion à l'essence 
sans plomb, avec obligation pour 
les constructeurs de produire des 
automobiles ad hoc, à partir de 
1975-1976. En 1978, le marché 
de l’essence sans plomb atteint 
30 % de la demande et. au- 
jourd’hui. il tourne autour de 
50 %. Près de la moitié des Etats 
ont mis le plomb hors la kü. Les 
constructeurs européens qui ven- 
dent beaucoup sur le marché amé- 
ricain (Volvo. Volkswagen, Re- 


nault) livrent des véhicules 
adaptés à la nouvelle législation. 

• Japon: c'est actuellement 
la pays le plus avancé en la ma- 
tière, puisque 98 % des automo- 
biles roulent à l'essence sans 
plomb. La décision a été prise, en 
1971, de ne plus fabriquer que 
des véhicules non polluants et, en 

1975, a commencé la vente d'es- 
sence ordinaire à faible indice 
d'octane. Le supercarburant rte re- 
présenta plus aujourd'hui que 2 % 
de la consommation. 

• Suède: la teneur de res- 
sent» en plomb a été réduite à 
0,15 g/l, le 1" janvier 1980 pour 
l'ordinaire et te 1» janvier 1981 
pour le «super». Le passage au 
«sans plomb* est prévu pour 
1985. Gros exportateur vers les 
Etats-Unis, la Suède a adopté les 
normes américaines de 1975- 

1976. 

• Suisse : une expérience 
d'essence sans plomb a été lancée 
le 31 janvier damier dans la région 
de Zurich, sans majoration du prix 
à ta pompe. La gouvernement hel- 
vétique a annoncé, le 12 mers. 
qu’H autorisait l'i m por tati on en 
Suisse d’essence sans plomb & 
partir du 1* janvier 1985. afin de 
rendre obligatoire l'essence sans 


plomb à partir du 1» juillet 1986. 
Actuellement, 15 % seulement, 
des véhicules circulant en Suisse 
peuvent rouler avec du carburant 
sans plomb. L'Autriche et la Nor- 
vège, qui sont passées au taux de 
0,15 g/L devraient suivra. - 
• Australie: les teneurs en 
plomb sont encore assez élevées 
(de 0,40 è 0,84 g/l), mais la 
Nouvelle-Galles du Sud (province 
de Sydney) a décidé de mettre sur 
le. marché de l'essence, sans 
plomb I partir du 1* juillet 1984. 
Les voitures neuves devront rouler 
avec ce carburant après le 1* jan- 
vier 1985. Toute l'Australie de- 
vrait s'engager progressivement 
dans cetre voie. 


gouvernement fédéral, pour sa 
part, a décidé d'introduire T es- 
sence sans plomb au T» janvier’ 
1986, et fhèffm to (fine! «propre», 
en 1987, grâce à un système de 
«très en céramique qui : retien- 
dront le plomb. A noter' què les 
automobilistes ' allemands 
consomment davantage , d'es- 
sence ordinaire que Jours . parte- 
naires (45 % au fieu de. 16 X en 
France), ce qui facilite te passage ■ 
è l'essence è faWa incficed’oc- 
tan*. 


CEE 


• Allemagne fédérale : te pays 
le plus en points sur ce plan au 
sein de la Communauté. L’essence 
à 0,16 g/l a été adoptée dès le 
1» janvier 1976. Cet abaissement ' 
du taux de plomb aurait coûté en- 
viron 280 murions de marks aux 
raffineurs allemands (840 millions 
de francs) et entraîné une aug- 
mentation du prix à la pompe de 
3 % à 6 %. Las constructeurs ont 
parallèlement réduit (e taux de 
co m pres s ion de leurs moteurs. Le 


• Royaume-Uni : souslâ pres- 
sion de campagnes d'opinion du 
type CLEAR (Campaîgn .for Lead 
Frae Air), le gouvernement britan- 
nique a décidé de réduire, le taux 
.de pkxnb à 0.18 g/l au 1" janvier 

1985 et prévoit de passer à l'ae- 
sence sans pkxnb ver» 1988, 

• Irlande: la « verte Erin», qui 
ne souffre guère des poUutions at- 
mosphériques, a obtenu de ne pas 
■appfiquer pendant cinq ans l’obli- 
gation faite aux membres de la 
CEE, depuis le 1* janvier ;1981. de 
limiter leur taux de plomb è 
0,40 g/L Ble conservera donc 
son taux de 0,64 g/4- jusqu’en 
1986. 

• Danemark : le royaume a 
adopte le taux, de 0,15 g/l Je. 


. juillet 1982 pore r essence or- ^ 
dinalré et y adjoindra le «super» v 
au Juiüet T984v/. - 1 : 

. ■ ■ Benelux lé.. taux dé 1 *- 

'0,15 g/l -devrait être adopté ar 
1987; / . £ 

. Franc&ltalie .'lesdeux’; J “ 

-. srêurfr farines, quf ontchscune.unéC - 

. importante production aummob B auc’ 
et dont: les condUcteure *|xivaérj 
gient toujours (a conduits « ner^ ^. 

vèusei. T S"en tiennent toujours au . .. 

; rrucomuflrk autorisé dans ta ÇEE^ r 

g /(. Aucun .des deuxgoiiver-* ; j-' 
nementsi S dé Jour, n'a pris tferiS'M 
; gagèmêot pour introduire Tsar L. 

, -saris Vplornb..: Lesx^ 
o^nructeurs français réserver* ^ 
leurproductibh «sans plomb». au* 
marché américain». Uns noté df£f. 
.secrétariat <FEtat à l’environne;,' 
ment drBu#Sefa».î983; précisait;' __ 
que l’actoption en Franc* -de l'es-' 1 -' 1 
eence sàns pion* coûterait la 
• gateUe de 5 mffliafds-de francs Jt 
antrg ma n w t pour chaque automa-^ 

. biJjçteun surcoût dé 3000. F; A • 

. 5000. F;. Les; experts français préj—J 
cog/ient lé plomh iimï.tiPç' - j 
■OASrg/l et T adoption, d’un got . ^ 
catalytique «simplifie». qui ne ré; _ 
tiendrait pas. l’oxyde- d'azote (utf/ £ 

agent vraiSembteWs . des pkâe$ j 

acides).' ■ ‘ 
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Octanes en moins, investissements en plus 


Aux portes d’une guerre économique. 


L A réduction, votre la 
suppression, du plomb 
dans l’essence en Eu- 
rope soulève rire de certains 
constructeurs automobiles, des 
compagnies pétrolières et des 
marchands de plomb. Autant 
d’industriels qrn ont les moyens 
de se faire entendre. C’est que, 
derrière les querelles d’experts 
sur les effets des Émanations 
du plomb, derrière aussi les ba- 
garres sur les nomes, se profile 
évidemment une guerre écono- 
mique. - 

L’adjonction de plomb ait 
super donne à celui-ci un haut 
indice d'octane (97 à 98 en 
France) qui permet d'avoir des 
moteurs à taux de compression 
élevé, donc d’obîenif un excel- 
lent rendement pour- une faible 
consommation de carburant. 
C'est ce qui explique qu'en 
France l'essentiel du parc auto- 
mobile roule au super (85 % 
des ventes de carburants), car 
l’essence or dinair e a un indice 
d’octane plus faible (de l'ordre 
de 92). ... 

Réduire ou supprimer la te- 
neur en plomb de l'essence au- 
rait donc plusieurs consé- 
quences. Pour les 
constructeurs, cela ne poserait g 
pas de problème technique par- 
ticulier. Chez Renault, les mo- 
teurs de l'Alliance et de. PEn- 
core — les sœurs américaines 
des Renault 9 et 1 1 - conçus 
pour f essence «ms plomb sont 
d’ailleurs fabriqués à Cléon, 
près de Rouen. 11 faudrait tout 
au plus reconvertir les lignes de 
fabrication des moteurs pour 
les adapter, (soupapes et sièges 
de soupapes devraient ' être 
d'une métallurgie différente) . 

Si l’on en- croit un groupe de 
fonctionnaires européens qui 
ont travaillé sur ce sujet à la 
demande de la Commission de 
Bruxelles, le surcoût pour les 
constructeurs est nul pour le 
passage de 0,40 gramme de 
plomb par litre d'essence à 
0,15 gramme. Il est de 0,4 % à 
1 % du prix de la voiture si la 
suppression du plomb est totale 
et si aucune autre norme anti- 
pollution n’est imposée. 

Les conséquences risquent, 
en revanche, d’être plus impor- 
tantes sur les consommations 
d’énergie. Soit, en effet, les raf- 
fine urs ajoutent — comme en 
Allemagne fédérale - des aro- 
matiques (1) aux carburants 
pour augmenter l'indice d’oc- 
tane, et une pollution en rem- 
placera une autre (la teneur 
moyenne en aromatiques de 
l’essence à faible teneur en 
plomb a progressé de 5 % en 
Allemagne comme aux Etats- 
Unis). Soit iis adaptent leur 
outil de raffinage pour obtenir 
plus de «coupes» légères à 
haut indice d’octane, mais cela 
coûtera cher en investisse- 
ments, et ces procédés nécessi- 
teront une consommation ac- 
crue d’énergie. Soit enfin les 
compagnies distribueront des 
carburants à plus faible indice 
d'octane (de l’ordre de 92), et 
le parc automobile consom- 
mera plus. 

Quelques chiffres illustrent 
ce renchérissement : les fonc- 
tionnaires européens estiment à 
12 % l’accroissement de la de- 
mande énergétique en cas de 
réduction de 0,40 a 
0,15 gramme par litre du 
plomb autorisé dans l'e ssence , 
ce qui, au cours actuel, corres- 
pond à une augmentation de 
douze dollars par tonne de car- 
burants. Le passage à 
0 gramme entraînerait, quant à 
lui, une progression de la 
consommation énergétique de 
4,7 à 5.6 % et une hausse des 
carburants de 20 à 25 dollars 
par tonne. 

Ces chiffres sont d’ailleurs 
inférieurs à ce qui a été 




constaté aux États-Unis. 
L’agence américaine pour la 
protection de l’environnement 
avait estimé à 14,9 milliards de 
dollars (1982) l’investissement 
nécessaire à la production 
outre-Atlantique d’une essence 
sans traces de plomb avec un 
indice d’octane 92 et à 12,75 
millions de tonnes par an 
(+ 3,2 % au moment de 
l'étude) les besoins supplémen- 
taires de carburants. Or, après 
l’introduction des nouvelles 
normes, la National Petroleum 


Refîners Association a jugé à 
6 % l’augmentation de la 
consommation nationale provo- 
quée par celles-ci. 

Enfin, il faut noter que, 
faute des investissements né- 
cessaires, les normes nouvelles 
sont à même d’accroître la dé- 
pendance à l'égard de l’exté- 
rieur. Alors que les raffineries 
allemandes couvraient 73,1 % 
des besoins nationaux en car- 
burants en 1975, cette propor- 
tion est tombée à 68,6 % en 
1978. 


SL en apparence, les intérêts 
des constructeurs automobiles 
et des raffineurs sont sembla- 
bles, en fait, il n’en est rien. En 
France, par exemple, l’indus- 
trie pétrolière, qui se porte mal 
dans son secteur raffinage de- 
puis plusieurs années, juge dif- 
ficile de réaliser un investisse- 
ment supplémentaire qu’elle 
estime à 2 milliards de francs 
pour passer à 0,1 5 gramme par 
litre. En revanche, les construc- 
teurs automobiles ne sont en 
rien gênés par une réduction de 


l'indice de plomb, mais ils font 
barrage à ce niveau dans la 
crainte que d’autres normes 
soient appliquées ensuite. La 
suppression du plomb dans l’es- 
sence est en effet un préalable 
indispensable à l’adoption du 
pot d’échappement catalyti- 
que, qui réduit fortement les 
émanations d’autres éléments 
polluants. Ceux-ci sont déjà 
utilisés au Japon et aux Etats- 
Unis. 

Or une telle obligation (pot 
catalyseur plus nonnes renfor- 
cées) n’entraîne aucun surcoût 
énergétique, mais renchérit le 
prix de vente des voitures, se- 
lon les fonctionnaires euro- 
péens, de 5 % en haut de 
gamme à 22 % pour le bas de 
gamme — un pot catalytique 
coûtant de 3 500 à 6 000 francs 
selon le volume des gaz 
d'échappement. Voilà qui ne 
gêne guère Mercedes et BMW, 
mais inquiète fortement, en pé- 
riode de crise, les constructeurs 
de « petites » voitures : Re- 
nault, Fiat, Peugeot et même 
Volkswagen. Même si ces der- 
niers ne contestent pas l’ex- 
trême progrès que représente le 
pot catalytique au regard de 
l'environnement. 

Chaque lobby avance ainsi 
ses chiffres, mais c’est aux gou- 
vernements, qui font eux un ar- 
bitrage national entre le coût 
des émanations des divers gaz 
sur la santé et l'environnement, 
et le prix de l’adaptation des 
appareils de production, de 
trancher. Une chose apparaît 
certaine : l’évolution vers ^ la 
suppression du plomb dans l’es- 
sence est inéluctable. Et elle ne 
pourra être qu’européenne. 
Une BMW à pot catalytique 
perdrait celui-ci au bout de 
I 000 kilomètres en France si 
elle n’y trouvait pas d’essence 
sans plomb. Le combat des 
constructeurs automobiles eu- 
ropéens - déjà mis à mal par 
les concurrences américaines et 
japonaises — ne concerne plus 
guère que le rythme auquel il 
sera procédé à ce changement. 

BRUNO DETHOMAS. 

(1) Les hydrocarbures aromatiques 
soni des composés contenant un ou des 
noyaux benzeniqoes dans leur molécule. 
Ils ont des propriétés antidétonantes uti- 
lisables pour la production d'essence & 
haut inrnee d'octane. En revanche. Os 
affectent l’aptitude à la combustion du 
kérosène et du gazole. Le benzène est 
J’aramaiiqiie le plus simple- Mais d’au- 
tres aromatiques - le toluène et le xy- 
lène - sont utilisés en grande quantité 
par l'industrie chimique. 


Plombémie 


C 'EST seulement le 
29 mars 197? que le 
Conseil des Commu- 
nautés européennes fixe une 
première directive touchant au 
problème du plomb. Mais il j 
s’agit alors, seulement, | 
d'étudier la plombémie (conta- ! 
minatîon par le plomb) des 
populations non exposées pro- 
feasionneHement à ce métal. 

Il faut attendre le 29 juin 
1978 pour que le conseil euro- 
péen adopte une directive qui 
fixe une teneur minimale 
(0,15 gramme par litre) et 
une teneur maximale 
(0,40 gramme par litre) de 
plomb dans l’essence euro- 
péenne, à compter du 1" jan- 
vier 1981. 

Le Parlement européen de 
Strasbourg, pour sa part, 
consacre plusieurs débats à la 
question du plomb dans 
l'essence. En mars 1983. la 
commission de l'environne- 
ment renonce à se prononcer 
sur un rapport lui recomman- 
dant l'indertfictïon du plomb 
dans l'essence. En juin 1983, 
le Parlement ratifie la recom- 
mandation qui préconise de 
parvenir à un taux de 0,15 g/l 
avant 1985 et demande la 
suppression du taux minimal. 

En ce même mois de juin 
1983, le conseil européen des 
ministres de l'environnement 
adopte une résolution affirment 
l’objectif de diminuer le plus 
possible la présence de plomb 
dans l'environnement, en allant 
si nécessaire jusqu'A l'essence 
sans plomb. Il demande à la 
Commission des Communautés 
européennes de lui faire des 
proposi lions en ce sens pour le 
15 avril 1984. La Commission, 
pour ce faire, s’appuie sur les 
rapports du groupe de travail 
ad hoc baptisé ER GA (créé en 
janvier 1982), plus spéciale- 
ment chargé de la pollution de 
l'air et des e véhicules à 
moteurs. Un premier rapport, 
publié à Bruxelles en août 
1983, décrit en soixante- 
quinze pages tous les tenants 
et aboutissants de la pollution 
par les moteurs à essence et 
les moyens d'y remédier (amé- 
lioration des moteurs conven- 
tionnels, moteurs à taux de 
compression élevé et è 
mélange pauvre, moteurs à 
charge stratifiée, catalyseurs). 
Un deuxième rapport, attendu 
pour mars 1984, devait com- 
pléter le premier, afin que la 
Commission puisse choisir 
entre les formules possibles. 
Elle l’a fait le 17 mai dernier en 
proposant que le taux de 
plomb soit ramené à 
0,15 gramme par litre en 1989 
et que, à partir de 1991, 
toutes les voitures soient 
conçues pour l'essence sans 
plomb. 

Enfin, le Bureau européen de 
l'environnement (BEE), qui 
regroupe des mouvements 
écologiques comme les Amis 
de la terre et le Bureau euro- 
péen des unions de consom- 
mateurs (BEUC), ont développé 
une grande campagne, depuis 
mai 1983, pour l’adoption de 
l’essence sans plomb dans la 
CEE. Le 14 avril dernier, le 
BEUC a publié un rapport où il 
affirme que l'utilisation de 
l'essence sans plomb dans la 
I CEE n'augmenterait que de 
1 % le coût de production des 
véhicules et n'entraînerait pour 
chaque automobiliste qu'une 
dépense supplémentaire com- 
prise entre 1 12 F et 184 F par 
an. 
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Ces poisons qui nous veulent du bien 


Les pesticides sous haute surveillance. 


I NSECTICIDES, pesti- 
cides, produits pharma- 
ceutiques : point n’est be- 
soin de rappeler leur utilité. 
Pourtant, revers de la médaille, 
tel produit qui, à une époque 
donnée, paraît indispensable 
peut être, quelques années 
après, classé parmi les indésira- 
bles parce qu'il s’est révélé can- 
cérigène, toxique, nocif pour 
l’environnement... Et les pays 
industrialisés d’interdire son 
emploi, ou de restreindre son 
champ d'application. 

Une substance proscrite 
outre-Atiantique - pour des 
raisons autres que celles de la 
concurrence commerciale — est 
généralement retirée du mar- 
ché peu de temps après en Eu- 
rope, et inversement. Car l’in- 
formation circule rapidement 
entre les contrées qui se sont 
dotées d'organismes de régle- 
mentation et d’expertise capa- 
bles, dès qu’un arrêté paraît 
dans une région du monde, 
d'en prendre connaissance et 
de l'analyser. Mais qu’en est-il 
des pays à potentiel scientifi- 
que, technique et médical ré- 
duit ? Ils continuent parfois à 
se voir proposer par les indus- 
tries productrices des produits 
fabriqués dans des pays qui, 
eux, c’en veulent plus. 

« Abus de commerce » ? Les 
choses ne sont pas simples, car 
les priorités ne sont pas forcé- 
ment les mêmes pour tous. 
C’est ce qu’illustre l’exemple 
du DDT. Ce pesticide n'est 
pratiquement plus employé aux 
Etats-Unis et en Europe, en rai- 
son des effets néfastes qu’il 
produit sur l’environnement 
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bre de produits chimiques. Tra- 
vail pas & pas, travail délicat. 
Parmi les quelque soixante 
mille substances couramment 
utilisées, le RISC PT en a ac- 
tuellement sélectionné cinq 
cents. Il s’agit uniquement de 
composés chimiques (pour 
moitié des pesticides), les 'pro- 
duits pharmaceutiques étant à 
la charge de rOMS. - 

Comment s’est fait le choix ? 
« Nous avons demandé aux 
gouvernements, qui seront les 
principaux utilisateurs du re- 
gistre, quelles étaient leurs 
priorités et quels étaient tes 
produits ou les fondîtes de 
produits qui leur causaient du 
souci, répond le directeur dû 
RISCPT. Notre objectif est de 
savoir ce que sont ces produits, 
comment on les fabrique* mais 
surtout ce qu ils deviennent 
auand ils sont libérés dans 
i environnement : 'quelle est 
leur toxicité sur tes plantes, 
sur les animaux ou sur les 
hommes. Nous cherchons 
aussi à connaître Us pro- 
blèmes réglementaires lies à 
ces substances. » 


lion objective », note Jan Huis- 


Recueiïlir la documentation, 
mais aussi l’analyser et surtout 
la classer afin de pouvoir la 
stocker dans la mémoire d’un 
ordinateur : l'ensemble de ces 
démarches aboutit à la pubUca- 
. tion,. deux ou trois fois l'an, 
d'un bulletin édité en ^quatre 
langues (anglais, espagnol, 
français et russe) et diffusé 
dans . Une centaine de pays. -£n 
outre, elle permet au RISCPT 
. de jouer le rôle «fui* Véritable 
: «SOS produits, toxiques*.. Le 
registre reçoit en moyenne 
deux questions pas jour, éma- 
nant, aussi bien des gouveme- 
ments des paÿs.indusbqalisjyet 
en voie de développement que 
des instituts de recherche, 
voire meme des industriels. - 


(sa toxicité n'a, quant à elle, 
ï . Mais il reste 


pas été prouvée) . 
le moins cher des pesticides et, 
dans de nombreux pays, l’un 
des plus efficaces pour lutter 
contre le paludisme. L'Organi- 
sation mondiale de la santé 
(OMS) estime qu’actuelle- 


ment l’ensemble des pays en 
voie de développement ont en- 
core besoin de 30 000 à 
40 000 tonnes de DDT chaque 
année pour des usages sani- 
taires. 

Quoi qu’il en soit, les organi- 
sations internationales se sont 
émues du problème posé par 
les produits chimiques poten- 
tiellement toxiques et ont cher- 
ché un moyen de prévenir les 
pays en développement, grands 
consommateurs de pesticides et 
d’insecticides, des réglementa- 
tions existant ailleurs. 

A l'issue de longues années 
de discussion (la question avait 
été soulevée dès 1960), l’As- 


P 


oint de vue 


Les trois cultures 


L E développement , à 
(‘échelle nationale,, d’une 
grande politique cultu- 
relle scientifique et Technique 
ou. mieux, d’une politique de 
mise en culture des sciences et 
des techniques répond a une tri- 
ple exigence, économique, so- 
ciale et culturelle : 

• Assurer la compétence 
scientifique et technique colleo- 
tive de ta nation et l’aptitude à 
l’innovatiort que suppose un dé- 
veloppement industriel maîtrisé, 
avec les mutations qu’il exige; 

• Elargir la démocratie aux 
choix technologiques (énergie, 
santé, défense) qui condition- 
nent l’avenir des sociétés mo- 
dernes; 

• Permettre à chacun de 
comprendre et d’assumer sa 
place dans le monde, avec sa 
double dimension de nature et 
de société. 

Depuis bientôt trois ans. 
beaucoup a été accompli dans 
cette direction. Le colloque na- 
tional « Recherche et technolo- 
gie > a impulsé de nombreuses 
initiatives dans les milieux 

scientifique. Les organismes 
culturels déploient une activité 
croissante sur ce terrain. Les 
ministères de la culture, de l'in- 
dustrie et de la recherche, de 
l'éducation nationale, ainsi que 
la DATAR, chacun pour ce qui le 
concerne, soutiennent études et 
projets. 

Mais te moment semble venu 
de donner une impulsion cen- 
trale au mouvement, en l’ap- 
puyant au plus haut niveau de 
l'action gouvernementale. L’in- 
tervention publique et l’engage- 
ment ferme du pouvoir central 
permettraient: 

• D'assurer la cohérence et 
la synergie des efforts tflvers, 
encore trop dispersés ; 

• D'y associer de nouveaux 
partenaires (en particulier les 
ministères « techniques » : ur- 
banisme et logement, communi- 
cation, jeunesse at sports, envi- 
ronnement, santé, transport, 
mer. etc. ; 


• De dégager les moyens, 
actuellement insuffisants, né- 
cessaires à une telle politique, 
et d'appuyer plus efficacement 
l’effort des régions. 

Il s'agirait en particulier de 
mettre en place sans plus tarder 
le réseau national de centres ré- 
gionaux de culture scientifique 
et technique, indispensables 
foyers de mise en œuvre d’une 
telle politique, dont plusieurs 
projets sont déjà fort avancés. 

Un tel réseau, de plus, peut 
seul répondre à la nécessité 
d'insérer, au plus vite, l’ambi- 
tieux et coûteux musée de La 
Villette dans un dispositif qui lui 
permettra de jouer un rôle véri- 
tablement national. Un meilleur 
équilibrage, à la fois de l’appui 
politique et des moyens finan- 
ciers attribués aux projets régio- 
naux, s’impose. 

Une telle orientation a ré- 
cemment été proposée avec in- 
sistance tant par le comité 
d'orientation du musée de La 
Villette lui-même que par le 
Conseil supérieur de la recher- 
che et de la technologie. Elle 
correspond à l’attente — mieux, 
à la demande — des milieux 
scientifiques, culturels, éduca- 
tifs, syndicaux, associatifs, qui 
s'investissent de plus en plus 
dans ce champ crucial. 

En bref, une politique natio- 
nale de culture scientifique, 
technique et industrielle, nova- 
trice et ambitieuse, pourrait 
fournir à la France l’occasion de 
réalisations à la fois symboli- 
ques et efficaces, marquant 
pour longtemps le pays. Cette 
politique, qui plus est, ne sau- 
rait recueillir qu’un très large 
consensus, par-delà les affron- 
tements idéologiques tradition- 
nels. 


JEAN-HUGUES COLONNA [•) 
et J.-M. LEVY-LEBLOND (**) 


(•) Dépoté (PS) det Alpes- 
Maritimes. 


(**) Professeur â ftmtaisïté de 
Nice, membre du Consul supérieur 
de U recherche et de la t ech n o lo gie. 


semblée générale des Nations 
unies a adopté en décem- 
bre 1982 une résolution deman- 
dant aux pays membres de 
fournir une liste des produits 
chimiques et pharmaceutiques 
« dont la consommation ou la 
vente ont été interdites ou ri- 
goureusement réglementées , 
ou qui ont été retirés du mar- 
ché ou, dans le cas des pro- 
duits pharmaceutiques, n’ont 
pas été approuvés par les gou- 
vernements ». D’abord opposés 
à cette résolution, les Etats- 
Unis ont donné récemment leur 
feu vert. Une première 
liste - qui ne doit pas être 
considérée comme une «liste 
noire » - a pu être publiée en 


décembre 1983 et a été distri- 
buée aux délégations. Les mo- 
dalités de sa diffusion de- 
vraient être discutées lors du 
conseil d’administration du 
Programme des Nations unies 
pour l'environnement (UNEP) 
qui se tient du 16 au 29 mai à 
Nairobi (Kenya). 

L’établissement de cette 
liste doit beaucoup à Jan Huîs- 


mans et à la petite équipe réu- 
de lui a 


nie autour de lui au sein du Re- 
gistre • international des 
substances chimiques 
tzellement toxiques « 
qui, depuis environ cinq ans» 
collecte toutes les informations 
dispombles sur un certain norp- 


CeLa pourrait paraître tâche 
aisée. En fait, il faut collecter 
les données éparpillées dans 
l’ensemble de la littérature 
scientifique et dans les banques 
de données (ces dernières 
n’étant pas toujours fîabtes^ et 
rassembla- belles fournies jou- 
les correspondants nationaux 
dont le RISCPT s’est doté. ; fl 
faut aussi parfois s’adresser di- 
rectement aux fabricants dés 
produits pour obtenir certains 
renseignements ' qu’ils sont 
seuls à posséder. Au début, les 
responsables des firmes ~ invo- 
quant dès raisons de propriété 
industrielle étaient réticents 
à fourni?- cette documentirtja^ 
Mais * Us : comprennent Jde 
mieux en mièux qu'ils ont ütié- 
rét à nous^urrdrunéirfonpa- 


Pour que fe registre soi t da- 
vantageuriljsé, U faudrait qull 
renferme plus de données stfr 
un nombre plus grand de subs- 
teBces.XTfcst à cette tâche que 
se consacre cn pre tmer lieu 
l’équipe de/an Huismaris. 
Mas eflfc travaille également à 
la pubhcatkxt^rune banque de 
données snr les réglementa- 
tiqns relatives aux cinq cents 
produits déjà répertoriés (qùjrl 
Vagisse de là protection dé 
Toui,. des conditions de tra- 
vail.:.).. Elle participe en outre 
X la., préparation ou code de 
«bonne conduite» de {adistrï- 
bution et de. Posage des pesti- 
cides commencé U y a un an 
sous régi de de l'Organisation 
pOTT&ttinentation et f agricul- 
ture. (FAQ). B: le registre est 
hien r évidemment consulté cha- 
que fois qu’une organisation 
des Nations unies OMS, BIT 
(Bureau international du tra- 
vail . etç \. : - lance un pro- 
' concernant [a sécurité 


lues. 
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Ibliographie 


s- - 


L’analyse factorielle 


Chiffres du temps 


. . .. *\' m " 


L E meilleur commentaire 
qu’on pourrait faire de oe 
livre serait de publier côte 
à côte le tableau de la page 22 et 
le graphique de la page 40 issu 
d’une analyse factorielle du ta- 
bleau. Ce damier, qui recense le 
devenir des bacheliers de 1975, a 
la lisibilité habituelle d’un tableau 
de chiffres. La seule information 
aisément décelable est que les ti- 
tulaires de baccalauréats techni- 
ques vont moins que les autres à 
I* Université. Le graphique, au 
contraire, met clairement en évi- 
dence les fortes corrélations qui 


existent entre le type de bacca- 
lauréat et les études ultérieures. 


Le but de l'ouvrage est d* expli- 
citer comment on -passe du ta- 
bleau au graphique, de faire corn-' 
prendre l'essence de la méthode. 
Vulgariser une technique mathé- 
matique n'est pas simple. L’au- 
teur s'est assez bien faufilé entre 
le Charybde de ta déformation 
grossière et le Scyfla de l'hermé- 
tisme. 


MA 


» L’AnalysefaçtoritUe, par Phi- 
lippe Clbois, PUF colL «Osé 
je?*, 128 p. 21,50 F. 


Micro-ordinateurs 


Beaucoup de livres sont actuel- 
lement publiés sur l’usage des 
nécro-ordinateurs, mais ce sont le 
plus souvent soit des guides prati- 
ques consacres à un matériel, soit 
des ouvrages d’initiation à une 
forme élémentaire de programma- 
tion. CèluHa est consacré à la 
description et à l’analyse d'un 
système d'exploitation, cet 
ensemble de programmes «r qui a 
pour objet d'ag/r comme intermé- 
diaire entre le matériel et f utilisa- 
teur d’un ordinateur». A bavera 
la description d’un système type; 
Fauteur montre tes fonctions des 


divers é l éments et leur architec- 
ture d'ensemble. 

CM peut parfaitement utiliser 

un micro-ordinateur sans jamais 
écrire une ligna de programme, et . 
de même on peut très bien tout 
ignorer du système d’exploitation - 
qui le rend utilisable. C'est â ceux 
dont la curiosité est plus poussée 
— souvent pour des raisons 
d’étude ou de profession — que 
s'adresse ce livre. 


, E n'est pas 3 ûnè tâche fa- 
cile que- s’est attaqué lypr 
BrelarxL-Srm'Iivreyeirt 
donner une' idée-dé cette mathé- 
matique dte fomtefqi* ter néèjâ 
la fin do aièctedémiafv de f échec 
de celle des nombres. ' tte-ecaF- 
culs astronomiques »^ 'com- . 
mencésparKépter — quefques 
Râniera de . pages ~ et continués 
dans les attelés suivants '.par tas 
Lalande, Le Verrier et autres, 
conduisent è une impasse* Après 
les avoir portés i un ,rweau . iné- 
gal desophtaticatibn/Henrif*)?^- 
caré montré, iV’irçerit arm. qua 
ces calculs ne peuvent pmatspré- 
dëe.lte mouvements exacts' des 
planètes et dus 'Satëltftéa. Léàëé- 
tutions qulto fourrassent simtf.de 
bornes approximations, valables 
sur quelques mûRers'Oti quelques 
mjffions cf enuéee, mata 1 qui de- 
viennent nécessairement fausses 
& la longue. .Ça* cafcujs'ne ..peu- . 
vent décrira cè qito aéra te sys- 
tème sotaïre forig*- 

temps rfo m peuvent cfires'fl net 
stable, en dPauuea termab, a» la 
Terre, tournera Wéfimrrwnt au- 
tour du Soïtedü^ete'frriira per 
tomber sur j 


ta m a r w ^ t héoriquesetradurt 1 en. 
pratiqué par. une VripréuisibBfté tf>- 
tate cto cbfffr« qui sera affiché. Fr 
cet ai éétoke - pratique, évident 
pour te d$ moins évident pour la 
révolution dé la Terre, se rencon- 
tre dana toes tes domaines. -Êo - 
Tnétéoroloçpste Lorenz - a mis m 
évidence ce qu'il appelle l'effet; 
itopjttbn.- le deptecenrient d'air dû- 
au vol d'un papillon modifie fé‘ 
temps qu'il fera dans un an. Cette; 
petite perturbation s'amplifie téK' 
lemenî ao fong- des jours que fe 
temps qùll fera dans un an n’a 
eocurr rapport avec celui qu’il aé- 
rait fort si ta pepiflon tfavart pss: 
voit Faite de connaître tous les: 
papiHoris, . tes frimas dé Fhjysr- 
prochain sont jmprévisfoles^ 


..Alors, ne poumon, rien idée* le! 
càéfcul est-3I ‘un jeu - stérfteT-'Ler 
trotoîème c h a p rfre exposa t tàng' 
tbUr de là géométrie ». F pur fesr.;- 
séntie), ce' retour ôsr la dvébite; 
des catastropltes __dé- Rèné;Thoifr^ 

Putequ'on r» peut pas calcufer. 'bn 
peut auTTioîns tenter de décrirê,' 
et c*êst cë que «t cette théttëC 
qui, en gros, décrit et^classéteti' 
sept-po8sâxütés d'évolution: Jarth' 
ttStk 


ML A 


• Les Systèmes d'exploitation àts 
micro-ordinateurs, par Mark Datante,, 
traduit par Romain J&coud, édttioas 
McGraw-HHL256p,lI5F. 


0(« 


CONFÉRENCE EN JUIN 


AU PALAIS DE U DÉCOUVERTE 


éveme Frankfift-Roosereit, 75008 PARIS 


Samedi 2, à 15 h : Colles et adhésifs modernes, 

par Claude WITTMANN, Re^jonsablc Recher- 
che Développement Adhésifs Société Rousselet' 


- Poincaré irr>ohtre-qu» le déter- 
minisme n’stt ’ r çûS ce qu'on 
croyait. En . théorie," là. situation 
présente étant dohoée^ tes équa- 
txxts déteménant-sane ambrgt^té 
son avenir, rEri pratiqua outre 
qu'on ne^aft pas résoudre exao^ 
tamentTte équation*; une mocDft- 
estion infinitésenata de la sta- 
tion- pré ra m a .qbochét à un avenir 
complètemefrt différant. Au fond, 
te roouvemeo^ de tetjeire autour 
du Solea n’tet pas dfférent *du' 
lancement d'un de, phénomène 
aléatoire par ttefinition rnême du 
mot. Quand on lanoa uri_ dé. son 
mouvement eu padeAment dé- 
terminé par ta* équations et par la 
situation de. déôtotr mais ce dé- 


J- Ouslquas considératjons çtfar 
w^iquès sur'is temps at que^ 
qi^j- coÜri»a ’éhanges termioant. 
c&üvnr. aihai que des indications'; 
sw rtetta Constante ' de' 
btem-qul vaut 4,6692-., et dbnt. 


ritit.dan8.bon nombre de cas |ÿd-; 
blèrtite" :ofir: le dé termta t sme! èt 
faiéetove; loin d'être opposés, 
sont . deux apparences compté* ; 
membres d’une -réalité équtyd-j 
'^■V. • '“Tl:? 


M. AJ 


• le Calcul, llmprivu. te )&• 
gfues du temps, de Képler à'Twoiî 
par jvar Htelsad, sa Seul, léî tù 
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Honte à la pédiculose 

La Sécurité sociale ne rembourse pas la mort des poux. 
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L E pou. Y a-t-il mieux 
classé au hit-parade 
des animaux capables 
de déclencher dans l’espèce hu- 
maine une répulsion totale et 
quasi instantanée ? Dans la 
hiérarchie du dégoût, ce minus- 
cule insecte gambade bien tout 
devant le serpent, l’araignée ou 
la chauve-souris. Et pourtant ! 
Aujourd’hui simple vermine 
peu ragoûtante ou vecteur de 
graves maladies infectieuses, 
l’histoire de cette bête trop mal 
connue se confond avec celle 
des hommes (1), car, on ne le 
sait pas assez : les poux de 
l’homme ne peuvent survivre 
éloignés du corps de leur hôte. 
C’est là que les femelles pon- 
dent leurs œufs, que les poux 
naissent, grossissent, se méta- 
morphosent et muent pour at- 
teindre adultes entre 1,5 et 
3 mm. 

On distingue trois espèces de 
poux parasitant l’homme et ne 
pouvant parasiter que lui : 

• Le pou de tête (Pedi- 
culus capitis). Les femelles de 
cette espèce fixent leurs œufs, 
ou lentes, aux cheveux, à proxi- 
mité immédiate du cuir che- 
velu, attirées sans doute par la 
chaleur qui en émane. La ponte 
s’accompagne de la sécrétion 
d’une substance, qui, au 
contact de l’air, durcit et prend 
la consistance d’un véritable ci- 
ment. « On ignore trop sou- 
vent, souligne le professeur 
Jean Coz (ORSTOM), que 
lorsqu'on distingue les lentes 
sans difficulté, c’est qu’elles 
sont à distance du cuir che- 
velu. ayant suivi la croissance 
du cheveiu Or. à plus de 1,5 
centimètre, elles sont vides. 
Les ôter ne sert donc plus à 
rien. * 

La littérature scientifique 
n’est pas toujours cohérente sur 
la fécondité du pou de tête. On 
s'accorde néanmoins à penser 
que les deux ovaires de la fe- 
melle, fonctionnant alternative- 
ment, pondent au rythme de 
quatre ou cinq fois par jour en- 
tre 50 et 150 œufs au total. O 
convient aussi de noter que la 
vie amoureuse de l'insecte, par 
son intensité, a fasciné de nom- 
breux chercheurs. * La copula- 
tion , qui a lieu après te troi- 
sième mois, dès que l’insecte 
est adulte, dure soixante-dix 
minutes et peut se reproduire 
toutes les vingt-quatre heures, 
pendant onze jours», écrit le 
docteur Maurice Mathis dans 
un remarquable ouvrage (2). 
* Or durées ne signifient rien 
à notre esprit, si nous ne les 
traduisons pas en temps hu- 
main. Le pou effectue toute 
son évolution, quand les condi- 
tions sont favorables, en dix- 
huit jours, de l’œuf à l’œuf 
soit quatre cent trente-deux 
heures ; il consacre à l’accou- 
plement près de quatorze 
heures, soit le trentième de sa 
vie. Ceci correspondrait pour 
un homme de trente ans à une 
année complète, soit cinq cent 
vingt-cinq mille six cents mi- 
nutes. Si nous estimons à dix 
minutes la durée moyenne 
d’une séance amoureuse, nous 
arrivons, pour un an, au chif- 
fre prodigieux de 52 560. Nous 
laissons .au lecteur le soin des 
commentaires. - 

• Le pou de corps (Pedi- 
culus humanus). — À la diffé- 
rence du précédent, les fe- 
melles fixent leurs œufs aux 
fibres des vêtements. Une fe- 
melle adulte peut pondre 
jusqu’à 200 ou 300 œufs au 
cours de sa vie, au rythme de 
10 par jour. Seule cette espèce 
peut être vectrice de maladies 
infectieuses graves. 11 s’agit, 
notamment, du « typhus à 
poux * (ou typhus exanthéma- 
tique) et de la « fièvre récu- 
rante à poux». Les poux de 
corps ingèrent dans ce cas les 
agents pathogènes au contact 
des personnes infectées. Les 
eermes se développent ensuite 
dans l’insecte, ce qui facilite 
leur dissémination et peut être 
à l’origine d'épidémies mor- 
telles. Selon l’OMS, ces deux 
maladies continuent de poser 
de graves problèmes de santé 
publique en Afrique (Ethiopie 


et Soudan notamment), en 
Amérique centrale et en Amé- 
rique du Sud. 

• Le pou de pubis (mor- 
pion) ou Phtirius pubis. — 
Plus petit que les deux autres 
(13 a 2 mm), il ressemble cu- 
rieusement à un crabe. Il est en 
-effet doté de fortes pseudo- 
pinces qui loi permettent de 
s’accrocher aux poQs de la ré- 
gion pubienne. La femelle 
pond environ 3 œufs par jour. 

Le pou n’a pas toujours eu 
son statut actuel de vermine. 
« Dans l’Antiquité, explique le 
professeur J.-M. Doby 
(Rennes), beaucoup lui ont 
conféré un caractère presque 
religieux. Aristote et Galien 
notamment Jusqu’à Ambroise 
Paré ; le pou était considéré 


l’on pourrait imaginer. Il s’em- 
plissent comme des outres. Au 
point d’en éclater. Vues au mi- 
croscope. ces petites gouttes de 
sang donnent l’image de mi- 
nuscules rubis enchâssés sur 
une monture invisible, d’une 
délicatesse incroyable. C’est là 
un des spectacles qui consti- 
tuent la meilleure récompense 
du naturaliste. » 

C’est, expliquent les spécia- 
listes, le lavage régulier des 
sous-vêtements qui est à l’ori- 
gine de la quasi-disparition du 
pou de corps dans les pays in- 
dustrialisés. En France, on ne 
le retrouve plus que chez des 
vagabonds, des clochards ou 
des personnes vivant dans des 
conditions d’hygiène déplora- 
bles. D'autre part, un voile 


ou conséquence des campagnes 
publicitaires plus agressives 
menées à l'intention du grand 
public et des pharmaciens d’of- 
ficine? Faute de données épi- 
démiologiques plus précises, on 
reste dans l'incertitude. D'au- 
tant que, selon un arrêt de la 
Cour de cassation datant de 
1 924, la pédiculose n'est pas en 
France considérée comme une 
maladie. Par voie de consé- 
quence, les pédiculicides n’ont 
pas le statut de médicament et 
ne sont pas remboursés par la 
Sécurité sociale. 

C’est ainsi que la lutte 
contre les poux se fait dans le 
plus complet désordre, à la dif- 
férence de ce qui se passe en 
Grande-Bretagne, où l’on prône 



comme une « émanation sécré- 
toire - du corps humain. Cet 
insecte a toujours inspiré le' 
respect , en particulier par le 
caractère massif de sa pré- 
sence, parfois sur de hauts per- 
sonnages. dont certains mou- 
rurent, selon l’histoire, sous 
ses piqûres: dictateurs de 
l’Antiquité, philosophes, histo- 
riens, grands personnages reli- 
gieux, et même empereurs et 
rois. * 

Des livres, des poèmes lui 
ont été consacrés. De nom- 
breux peintres du dix-septième 
siècle, flamands, hollandais, 
italiens ou espagnols, ont aussi 
fréquemment pris pour mo- 
dèles des sujets en occupation 
d'épouillage. 

C’est en 1965 qu’on décou- 
vre qu’il n’y a rien d’humain 
chez cet insecte : Robert 
Hooke observe et décrit la na- 
ture singulière de l'animal. Ce 
vampirisme microscopique ne 
manque pas pour certains de 
séduction. » Supposons, écrit 
toujours le docteur Mathis, que 
vous ayez placé sur votre 
avant-bras, juste au pli du 
coude, au point d’élection de la 
saignée, quelques dizaines de 
jeunes poux. Que se passe- 
t-il ? Ceux-ci. comme instanta- 
nément attirés par une force 
invisible, se plaquent contre la 
peau, s’arc-boutent sur leurs 
pattes et plantent leur stylet 
dans la chair. Vous ne ressen- 
tez d’abord aucune démangeai- 
son, tant est grande la perfec- 
tion des instruments. Quelques 
secondes passent. Puis, pro- 
gressivement. vous voyez appa- 
raître sur la peau de votre bras 
de petites perles rouges qui 
vont en grossissant. Les jeunes 
poux ont un appétit démesuré; 
ils pompent au-delà de ce que 


honteux jetés sur Phtirius 
pubis fait que l’on ne veut s'in- 
téresser qu'aux poux de tête. 
Ceux-ci font l’objet de nom- 
breux travaux, et on croit sa- 
voir que leur nombre est en no- 
table augmentation dans de 
nombreux pays. Une situation 
d’autant plus paradoxale que 
les produits anti-poux (ou pedi- 
culicides) sont, pour l'essentiel, 
très efficaces. Le pou de tête 
touchant presque électivement 
les enfants d’âge scolaire, cer- 
tains médecins accusent les au- 
torités de l’éducation nationale 
de freiner toutes les initiatives 
susceptibles de donner une in- 
formation dans les écoles. * Au- 
jourd'hui, pour les enfants, ex- 
plique le professeur Coz, avoir 
des poux dans les cheveux est 
une véritable maladie hon- 
teuse : il est immédiatement 
rejeté de la communauté à lar 
quelle il appartient • 

Une récente enquête menée 
auprès de dix mille écoliers de 
la ville de Rabat a montré que 
plus de quatre enfants sur dix 
sont contaminés. Au Canada, 
le professeur Pierre Robert 
(université de Montréal) a cal- 
culé à partir des ventes de pro- 
duits pédiculicides que quinze 
personnes sur cent étaient 
contaminées. En France, une 
étude portant sur mille quatre 
cents enfants des écoles touran- 
gelles (professeur Charles 
Combescot) conclut que, sur 
cent écoliers, cinq sont por- 
teurs de poux et quinze de 
lentes. Selon les chiffres 
fournis par les fabricants fran- 
çais, trois millions d’unités de 
pédiculicides sont vendues cha- 
que année, soit une nette pro- 
gression par rapport aux an- 
nées 70. Traduction chiffrée 
d’un problème grandissant 
d’hygiène et de santé publique 


à l’échelon régional une alter- 
nance dans les types de pro- 
duits utilisés. Et ce afin de pré- 
venir l’apparition chez les 
insectes de phénomènes de ré- 
sistance dont on imagine les 
conséquences préoccupantes 
qu’ils pourraient avoir. 

JEAN- YVES NAU. 


(1) Un colloque international sur la 
pédiculose vient de se tenir à Tours, or- 
ganisé conjointement par le laboratoire 
de parasitologie et de médecine tropi- 
cale de la faculté de cette ville et par le 
centre collaborateur OMS pour les es- 
sais d’insecticides en Europe. 

Au terme de celle réunion, un comité 
international pour la lutte contre la pé- 
dicuJote a été créé. 

(2) La Vie des poux, par le profes- 
seur Maurice Mathis. Stock, 1 955. 


I Publicité) 


Clinique 

médicale 

VALMONT 

70 chambres 

1823 GUON-sur-MONTREUX 
(Suisse) 

T. 1941/21/634851 (10 Bgoa) 

Ouverte toute l'année 
Toutes affections de médecine 
interna. 

Rééducation intensive après af- 
fections cardio-vasculaires et 
rhumatismales. 

Suites de traitement hospitalier 
(médecine interne, toute chirurgie. J 
Service de radiologie, ultra son o- 
graphîe, laboratoire permanent, 
physiothérapie intensive. 
Brochure et tarifs sur demande. 

Dir. : H. Tuor. 
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L’église et le monde médical 


L 'EGLISE catholique a-t-elle 
une parole spécifique à 
adresser au monde de la 
santé — médecins, malades, 
personnel soignant ? Les thèses 
chrétiennes sur la naissance 
(contraception, avortement) et 
sur la mort (acharnement théra- 
peutique, euthanasie) sont 
connues. Mais entre les deux ? 
La maladie, physique et men- 
tale, la souffrance, (es médica- 
ments, le système hospitalier, 
la Sécurité sociale, les pro- 
blèmes de santé de l'hémi- 
sphère sud ? 

Les évêques français ont 
consacré une partie de leur as- 
semblée plénière, trois années 
de suite (1980, 1981 et 1982), 
au monde de la santé. Et la 
commission sociale de l'épisco- 
pat vient de publier un livre : 
« la Santé : enjeux humains, ap- 
proches chrétiennes s (1). qui 
fait le point sur cette préoccu- 
pation, somme toute assez nou- 
velle, de l'Eglise. 

Loin d'être une prise de posi- 
tion magistrale, cette étude se 
présente plutôt comme un Livre 
blanc, qui propose un dossier 
disparate et complexe. Le livre 
est composé de textes de- 
mandés par la commission so- 
ciale - enquêtes, rapports des 
mouvements, témoignages per- 
sonnels — ainsi que des propo- 
sitions discutées et approuvées 
par les évêques à Lourdes. Le 
tonalité générale est celle de 
l'interrogation et de la compré- 
hension, et non du jugement pé- 
remptoire basé sur le permis et 
le défendu. 

L'intérêt de ce document - 
inégal, per ailleurs, et d' e une 
richesse foisonnante, souvent 
difficile à analyser ». pour cher 
Mgr Joseph Rozier, président de 
la commission sociale - tient 
avant tout à son non- 
conformisme. Allant résolument 
à contre-courant d'un certain 
nombre d'idées reçues, les au- 
teurs commencent, par exem- 
ple, par remettre en question le 
c toujours plus », cm moyens et 
en dépenses, d'un système de 
santé qu'ils considèrent inégali- 
taire et mal orienté. Ils se réda- 
ment. du reste. d'Ivan Illich et 
du Dr Dubos. 

Cela n'est pas pour nier, ou 
critiquer, les progrès étonnants 
de la médecine. Sont consta- 
tées, en revanche, la dispropor- 
tion entre les sommes dépen- 
sées et le nombre de patients 
qui en bénéficient ainsi que les 
s profondes disparités géogra- 
phiques ou sectorielles* en ce 
qui concerne la répartition des 
personnels et des équipements. 
Autre sujet de doléance : l'ul- 
traspédalisation des soins, qui 
déshumanise Jes relations entre 
médecins et patients, aggravée 
par ce qui est qualifié de « ca- 
rence monstrueuse ». à savoir 


l'absence d’un dossier médical 
unique par patient. 

Mais, ce sont évidemment 
les questions touchant plus di- 
rectement à l'éthique ou à la 
spiritualité qui préoccupent les 
auteurs du livre. Là encore, H 
faut saluer l'absence de tout 
dogmatisme. 

Les questions posées dans 
ce livre par l’Eglise n’en demeu- 
rent pas moins très pertinentes, 
et elles ne sauraient être esqui- 
vées par le personnel soignant, 
quelles que soient sa croyance 
ou son idéologie. La e chaîne 
quasi industrielle de (a santé » 
ne doit pas occulter les pro- 
blèmes angoissants qui subsis- 
tent sur le plan humain : faut-il 
dire la vérité aux mourants ? 
Que penser de l'acharnement 
thérapeutique, la souffrance 
comme <t moment de vérité » et 
f'utilisation d'analgésiques ? 
Les handicapés et la sexualité ? 
La maladie mentale et la dé- 
pression nerveuse ? Les per- 
sonnes âgées dans les imou- 
roirs »? La solidarité Nord-Sud 
dans le domaine de la santé ? 
L'expérimentation sur l'homme 
et la modification du comporte- 
ment ?... 

Et, bien entendu, ta question 
incontournable de la mort. Si le 
sujet est tabou, c’est parce que. 
pour la médecine, la mort est 
l'échec absolu, le scandale su- 
prême. Aujourd'hui, l’homme 
est le plus souvent appelé à af- 
fronter la mort à l'hôpital, dans 
une grande solitude morale. 
Pour changer les mentalités, il 
faudrait un renversement psy- 
chologique, des qualités de 
communication, et surtout ( un 
approfondissement éthique, spi- 
rituel et philosophique » pour 
accepter cet affrontement avec 
la mort, disent les auteurs, qui 
citent en exemple l'expérience 
de l'hospice St. Christopher's à 
Londres. 

Finalement, c’est e une lec- 
ture spirituelle » de la santé qui 
est proposée, un autre regard 
qui bouscule nombre de nos 
préjugés. Pas de directives, 
mais des directions, pas 
d'ukases, mais des repères. 
Tout découle, en fin de compte, 
de cette vérité évidente, mais 
trop souvent occultée par 
l'homme « unidimensionnel » ou 
qui refuse toute transcendance, 
à savoir que la santé n'est pas 
un droit absolu mais un équilibre 
précaire, ou encore « une lutte 
provisoirement victorieuse 
contre l'usure de l'esprit et du 
corps». 

ALAIN WOODROW. 


Il) La Santé : enjeux humains, 
approches chrétiennes, préface de 
Mgr Joseph Rozier. président de la 
commission sociale de l'épiscopat. 
Editions du Centurion. 238 pages. 
79 F. 


Des médicaments pour le tiers-monde 


i 


L arrive chaque année dans le 
tiers-monde quantités de 
médicaments périmés, mal 
conditionnés, bref, inutilisables, 
dont l'expédition a pourtant 
coûté fort cher et dont le recueil 
en Europe a certainement de- 
mandé beaucoup d’énergie et 
de bonne volonté. C'est pour 
rationaliser ces envois, indis- 
pensables â de multiples dis- 
pensaires et pharmacies villa- 
geoises privés de tous moyens, 
que ('association Frères des 
hommes (1) a monté une orga- 
nisation qui devrait faire école. 

Frères des hommes demande 
aux pharmaciens de recueillir 
auprès de leurs clients les médi- 
caments qu'ils n'auront pas uti- 
lisés. Ces pharmaciens effec- 
tuent eux-mêmes un premier 
tri : ils éliminent en particulier 
les produits périmés, ceux qui 
se présentent sous des formes 
inadaptées à la chaleur tropicale 
(gouttes, suppositoires, gra- 
nulés). et ceux qui ne corres- 
pondent pas à la pathologie 
courante rencontrée dans le 
tiers-monde. Des « collecteurs » 
bénévoles apportent les médi- 
caments filtrés grâce à ce pre- 
mier tri au centre de Frères des 
hommes à Versailles. 

Là est effectué, sous la res- 
ponsabilité de pharmaciens bé- 
névoles, un second tri. destiné à 
parfaire le contrôle de ce qui 
sera acheminé vers le tiers- 
monde ; les produits sont, en 
outre. « reconditionnés » dans 
des emballages moins pesants, 
réunis en plus grandes quan- 
tités. et portant en clair les do- 


sages nécessaires et la date de 
péremption. Sont ajoutés aux 
colis certains médicaments 
achetés par ('organisation, qui 
répondent à la pathologie tropi- 
cale lantipaiudéens, antibilhar- 
riens, par exemple), et qui ne fi- 
gurent guère dans les surplus 
des armoires à pharmacie fami- 
liales européennes. 

A qui envoyer ces précieux 
produits pour être assuré de 
leur bonne utilisation sur 
place ? A un réseau de corres- 
pondants soigneusement identi- 
fiés par Frères des hommes, â 
des responsables de dispen- 
saires, à des organisations — 
caritatives ou non — dont le tra- 
vail est contrôlé. Frères des 
hommes achemine, par le 
même canal, du petit matériel 
médico-chirurgical : du fil, des 
aiguilles, des seringues, des 
sondes, des cathéters, qui lui 
sont donnés par des établisse- 
ments hospitaliers 

Cette organisation de col- 
lecte est déjà bien implantée 
dans la région parisienne, en 
particulier dans les Yvelines et 
les Hauts-de-Seine, dans la ré- 
gion de Lyon, de Grenoble, de 
Marseille et de Toulouse. Frères 
des hommes ne demnde qu'à 
l’étendre : il faut pour cela que 
davantage de pharmaciens d'of- 
ficine soient avertis de l'exis- 
tence de ce réseau, ainsi que 
d'innombrables consommateurs 
de médicaments. 

C. B. 


O) 20. rue du Refuge. 
7e000 Versailles. Tel. 950-&9-75. 
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Goutte-d’Or : 


dans le dix-huiiîènie arrondissement, un quartier vit ses derniers jours. £(ge j 


L E vieux village de 
la Goutte-d'Or vit 
ses derniers 
jours». Jean-Claude Guar- 
dïola, le commissairedu quar- 
tier, a dans la voix comme une 
pointe de regret. Pourtant, nuit 
et jour, lui et ses hommes sont 
sur la brèche pour tenter de 
maintenir l’ordre dans ce sec- 
teur qui est sans doute le plus 
cosmopolite, le plus attachant 
et le plus difficile de I&capi- 
tale. 

Nichée sur le flanc de la 
butte Montmartre entre les 
trouées du boulevard Barbés et 
du boulevard de la Chapelle, 
cette enclave du dix-huitième 
arrondissement n’a que 6 hec- 
tares. Mais quel concentré de 
vie urbaine, d’histoire, de my- 
thes, de tolérante fraternité, de 
misère et de truandises ! Ado- 
rée, redoutée, peu connue de la 
plupart des Parisiens mais célè- 
bre dans le monde entier, la 
Goutte-d’Or va encore faire 
parler d’elle. Une véritable 
opération chirurgicale dite de 
« rénovation-réhabilitation » 
doit l'amputer de 45 % de ses 
immeubles et du tiers de ses 
habitants. L’enquête publique, 
au terme de laquelle la Ville 
aura le droit d’exproprier à sa 
guise, débute le 4 juin pro- 
chain. Inauguration du premier 
immeuble reconstruit : «fans 
trois ans, si tout va bien. 

Les travaux s’enchaîneront 
ensuite au moins jusqu’en 
1992. Au-delà, on prévoit déjà 
de « traiter » deux autres îlots 
d’une douzaine d’hectares si- 
tués îmmériifitftTne nt au nord 
jusqu’à la rue Ordener. Tout 
un quartier de Paris est donc 
entré en mutation, et l’on s’at- 
taque d’abord au plus urgent : 
la Goutte-d’Or, le noyau dur. 

Difficile de tirer le portrait 
de ce petit village dans la 
grande ville tant Q est divers, 
changeant, contrasté et même 
contradictoire. Chacun le voit, 
lè sent, le vit à travers son 
prisme personnel. L’historien, 
par exemple, évoque les mou- 
lins qui, au début du dix- 
neuvième siècle, tournaient an 
sommet de la colline et les vi- 
gnes qui, sur les pentes, don- 
naient un méchant petit vin 
blanc : la goutte d’or. 

Tout cela, situé hors des 
murs, fut loti entre 1810 et 
1840, peuplé d'ouvriers arri- 
vant de province avec leur ba- 
luchon, englobé dans l’enceinte 
fortifiés: puis, en 1860, annexé 
à Paris. 

Quinze ans plus tard, Emile 
Zola pouvait déjà y trouver les 
personnages et le décor de son 
ro man de l’alcoolisme : l'As- 
sommoir. C’est là, dans ces bâ- 
tisses alors surélevées et frac- 
tionnées en minuscules 
logements, que vinrent 
échouer, parmi bien d'autres 
étrangers, les premiers 
« Arabes », marchands de tapis 
en 1920, ouvriers du bâtiment 
ou de l’automobile en 1950. 
Dans cette colonie chaque an- 
née ph« forte, le nationalisme 
algérien planta ses racines. 
Barbés devint le théâtre d’une 
véritable guerre civile entre 
mouvements rivaux du MNA 
et du FLN. Alger même en 
tremblait. Puis revint le temps 
du commerce — celui du sexe 
et celui des marchandises. En- 
fin la dernière vague a déferlé : 
celle des Antillais et des Afri- 


cains. 


Le village à la rue 

L’affaire risque d’être tamnlteeuse. 


eur d’architecture, 
lui, voit dans la 
Ôr l’un des témoins, 
it intact, du style 
(ippard : rues étroites, 
s de quatre étages. 


moellons et plâtre de Paris. Et 
3 en demande la protection au 
titre des ensembles remarqua- 
bles. 

. L’ethnologue, de son côté, sc 
débat avec les chiffres du re- 
censement qui, là plus qu’aiL 
leurs, sont sujets à caution. D y 
aurait huit mille habitants dans 
le quartier, qui compte use 
proportion record d’étrangers 
— peut-être 60 % à 70 %, — et 
celle-ci ne fait que croître. Les 
Français qui s’accrochent en- 
core sont des retraités et quel- 
ques jeunes ménages récem- 
ment arrivés. Il leur faut un 
certain goût pour l’exotisme 
lorsqu’on sait qu’ils cohabitent 
avec plus de quarante nationa- 
lités différentes. Les Portugais 


ont leur bal du samedi soir 
dan s là salle paroissiale, les 
Yougoslaves et les Sénégalais 
ont monté des ateliers de 
confection, les Ghanéennes 
font commerce de leurs 
charmes. 

La colonie qui tient le haut 
du pavé est celle des Maghré- 
bins : Tunisiens, Marocains et 
Algériens confondus^ Certains 
sont là depuis trois générations. 
D’abord ouvriers et célibataires 
forcés, 3s ont, au f3 des années, 
fait venir leurs épouses, envoyé 
leurs enfants à l'école, ouvert 
des boutiques et acheté leur lo- 
gement. « Ne me demandez ni 
de renier f Algérie, mon pays 
d’origine, dit rua d’eux, ni de 
critiquer la. France, mon pays 
d'adoption. J’appartiens aux 


deux, voilà tout Moi, je sera 
enterré dans mon village, mais 
les enfants le seront ici. Nous 
sommes à la frontière entre 
deux époques, deux nations, 
deux civilisations ». 

. Ces néobourgeois ont leur 
association de commerçants, ils 
écoutent la radio arabe de 
Paris, dont les studios, situés à 
la Goutte-d’Or, émettent vingt- 
quatre heures sur vingt-quatre. 
Leurs enfants lisent Nous au- 
tres, un bimestriel «s français 
édité dans-le quartier et tiré à. 
huit mille exemplaires. 

Bref, ils forment une .com- 
munauté très particulière qui a 
trouvé son point d'ancrage 
dans ce coin de Paris et qui re- 
doute à. la fois le trouble ap- 


porté 

lesav 


Sur les flancs de la tttife. 
entre Barbés èt ia Chapefle, 

f enquête pabBqne 

est ouverte 
à partir du 4 juin. 


Pourtant, dans cette jungle, 
l’hospitalité et la tolérance sont 
ht kü- * En quinze ans je itai 
jamais été agressée ni même 
inquiétée, dit unie religieuse éâ- 
tbohque.Sr/’ acceptais les invi- 
tations des familles mustd- 
mânes que je connais, je lêe 
prendrais plus un seul repas 
dans ma communauté. » - ?/ 

. Poor les médecins généra- 
listes, la Goutte-d’Or est un mi- 
tien redoutable et passionnant. 
L’insalubrité de certains Joge- 


par d’autres étrangers et 
aventures de la rénovation. 

Pour les dames du Secours 
catholique qui y ont un PC, la 
Goutte-d’Or offre une autre 
image : celle de la plus extrême 
pauvreté, de l’analphabétisme 
et du tandis. « Le quart-mûnde 
de Paris, vous le trouvez ici. 
disent-elles, dans ce quartier 
laissé à l’abandon par les pour 
yoirs publics, où un ancien ap- 
pariteur à la préfecture d’Al- 
ger vit avec 150 F par mois, où 
des gens viennent mendier un 
peu de riz parce aue, certains 
soirs, ils crèvent littéralement 
de faim. » 

Ici, lorsqu’un célibataire est 
hospitalisé, 3 faut murer la 
porte de son gourbi sinon U le 
retrouve occupé à son retour. 


temps. Mais voüà que s’ajoute 
à cette pathologie d’un antre 
Sge celle» très récente, des acci- 
dents d’overdos e qui frappejjt 
les jeunes drogués venus s’ap- 
provisionner dans le sectew. 

• Pourtant, dit une jeune 
femme médecin,/? ne quitterai 
Ce quartier pour rien qu 
mande. Les rapports humains 
sont tellement chaleureux l»r,\ 

• C'est vrai qu’il y ata une 
immense majorité de braves 
gens, dit le commissaire de po- 
lice, mais aussi quelques belles 
crapules. » Depuis des décen- 
nies la Goutte-d’Ortraîne une 
exécrable' réputation. EUe n*y 
faillit pas. Le mflieu nord- 
africain y est né à la libération 
avec le marché ntàr. Des entre- 
pôts des- grands magasins Db- 
fayel réquisitionnés par tire 
Américains s'évadaient quan- ! 
tité de marchandises qui trou- 
vaient fltico receleurs et reven- 
deurs dans. le quartier.. te 
marché aux voleurs se tient bip- ; 
core ouvertement, chaque jour, 
boulevard de la Chapelle: Tra- 
fics et petites combines fieiij%- 
sent au coin des rues. Attirés 
par. la. foule des badauds, les . 
voleurs à la tue venus d’autré$ ; • 
secteurs s’en donnent à cœur 
joie. On a vu rue de la Goutte- v 
d’Or plusieurs automobilistes \ 
se faire dévaliser alors qu’tis : 
s'échinaient à changer un pnep \ 
qu’un complice venait de cre- 
ver à dessein. 

Naguère on a compté 
jusqu’à vingt-sept musons de 
prostitution devant lesquelles 
les Maghrébins en longue file 
prenaient patience le samedi. 
Entre leur entrée dais Pîrg- 
meuble et leur retour dans ja 
rue, 3 s’écoulait eh moyèrïne 
sept minutes. Ces .étabLÎ&$|- 
mènts ont été ferm&.jyautre£, 
clandestins, . ont rouvert dîpÿs 
une demi-douzaine de bâtisse^ 
lépreuses qui ont été purement 
et simplement squattérisées. 
Une centaine de Ghanéennes 
munies d’une carte de réfugiée 
politique et d’un certificat de 
travail reçoivent leurs clients 
avec la complicité de jeunes ra- 
batteurs. Leurs protecteurs 
viennent de Belgique et. iïes 
Pays-Bas. Dans ces masures 
aux fenêtres aveuglées par. ùi 
linge, il n’y a ni eau ni électri- 
cité; les cages d’escalier n’orit 
•plus de rampe et les portas, 
plus de panneaux. Tand&qaê 
les fuies abattent leur besogob, 
des braseros où mljoten^ lfcbjr 
repas rougeoient dans la pé- 
nombre. ■' v 
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opération de « rénovation-réhabilitation » doit l’amputer de la moitié de ses immeubles et du tiers de ses habitants . 



Comment s’étonner, dans 
ces conditions, que les reven- 
deurs de drogue chassés d'au- 
tres quartiers parisiens soient 
venus install er ici leur mar- 
ché ? C’est le dernier fléau qui 
frappe la Goutte-d'Or, au 
grand scandale des- commer- 
çants. 

Car •— et c’est ici l’écono- 
miste qui observe - le quartier, 
avec ses trois cent trente mai- 
sons de commerce employant 
quinze cents personnes, déploie 
une intense activité. Les Magh- 
rébins et les Africains y vien- 
nent de 70 kilomètres à la 
: ronde pour acheter, en gros et 
au détail les produits du pays : 
sacs de couscous, tissus dorés, 
volailles vivantes, viande abat- 
tue selon les rites, livres, cas- 
. settes de musique arabe; A 
toute heure du jour et spéciale- 
ment durant le week-end, la 
foule grouille dans ces ruelles. 
Une boucherie islamique qui 
emploie treize commis avoue 
un chiffre d’affaires de 10 mil- 
lions de francs. 


Les gros sous apparemment 
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tillais, une mosquée s’est instal- 
lée il y a dix-huit mois dans une 
cave, une autre, réservée aux 
Africains, est en cours d’amé- 
nagement, et un ancien ci- 
néma, le Myrha Palace, sert de 
lieu de prédication à des évan- 
gélistes haïtiens. La rue Polon- 
ceau résonne même des dis- 
crets coups de gong d’une 
communauté de Japonais shin- 
toïstes. 

Tout cela est décidément 
trop extravagant pour, être sup- 
porté plus longtemps par une 
capitale ultra-bourgeoise. De 
quelque bord qu’ils soient, les 
élus du dix-huitième arrondis- 
sement souhaitent une normali- 
sation de la Goutte-d'Or. Les 
habitants eux-mêmes récla- 
ment l'ordre dans la rue et un 
peu plus de confort dans les im- 
meubles. Or le pourrissement 
du quartier a atteint un tel de- 
gré que la police s’avoue débor- 
dée et que les urbanistes jugent 
impossible une simple moderni- 
sation du bâti. Aussi, la Ville a- 
t-elle décidé d’employer les 
grands moyens. D’abord, en 
faisant déclarer d’utilité publi- 
que l’opération qu’elle projette, 
elle entend se donner le pouvoir 
de tout exproprier s’il le faut. 
Ensuite, elle souhaite que 
soient déclarés insalubres cent 
vingt immeubles qu’elle pourra 
ainsi acquérir à tas prix avant 
de les démolir. Mille quatre 
cents logements disparaî- 
traient. Ils seraient remplacés 
par six cent vingt appartements 


convenables. Le quartier serait 
doté d'un poste de police, d’un 
gymnase, d'une crèche, de huit 
classes maternelles et d'un par- 
king pouvant accueillir deux 
cent soixante-dix voitures. La 
mosquée vouée à la démolition 
sera reconstruite. 

Aux propriétaires de cent 
quinze immeubles encore sau- 
vables, on donnerait trois ans 
pour faire les travaux néces- 
saires avec, en prime, une aide 
substantielle. S % ils ne s'exécu- 
tent pas, la Ville expropriera, 
puis exécutera elle-même la ré- 
habilitation. Une trentaine 
d'immeubles seulement seront 
conservés en l'état. 

Cette opération, dont la pro- 
cédure est compliquée, dont le 
coût est élevé - les 650 mil- 
lions avancés sont certaine- 
ment très au-dessous de la réa- 
lité, - est l'une des plus 
difficiles qui aient jamais été 
lancées à Paris. Car elle sup- 
pose que plusieurs milliers de 
personnes devront définitive- 
ment quitter la Goutte-d’Or, et 
que plusieurs milliers d'autres 
seront provisoirement dépla- 
cées au cours des travaux. Des 
centaines de boutiques seront 
dans le même cas. Le vieux 
quartier changera complète- 
ment de physionomie. Dans la 
rue de la Goutte-d’Or, par 
exemple, les trois quarts des 
immeubles seraient jetés à 
terre et remplacés par du neuf. 
Certains architectes, les asso- 
ciations de commerçants, un 
comité de défense récemment 
créé, commencent à se mobili- 
ser. Pourquoi bouleverser notre 
quartier au lieu de le traiter en 
douceur ? Où seront relogés les 
habitants expulsés ? A ces 
questions une antenne d’infor- 
mation installée au cœur de 
l*îlot va s’efforcer de répondre. 
L'Office d’HLM de Paris, qui 
est chargé de mener l'affaire, 
ne dit pas comment il compte 
convaincre toute une popula- 
tion de se laisser faire. • Notre 
stratégie de l’information est 
secrète -, dit-on curieusement. 
Dans ces conditions la Goutte- 
d’Or s’engage dans une aven- 
ture qui menace d’être aussi tu- 
multueuse que toutes celles 
qu’elle a vécues jusqu’ici. 

MARC AMBROISE-RENDU. 


Une population estimée 
à près de huit mille habitants, 
en majorité Maghrébins 
et Africains. 
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Promenades 
d’architecture à Paris 



Fondation Lebandy. 


HABITAT SOCIAL 
à Ménilmontant 


Autour du Père-lachaise ; 

Le nord-est de Puis a connu un développe m ent tardif. La coF 
line autour de laquelle 3 s'enroule, ate comparable à Montmar- 
tre, a toujours favorisé sou indépendance et Ta isolé des grands 
bouleversements du milieu du dix-neuvième siècle. 

Formé des communes indépendantes de Charonne, BçüevÜk 
et Ménilmontant, ce quartier, qui entoure le cimetière du 
Père-Lachaise, a toujours été populaire: Avant son annexion. 
Belle ville était une des premières communes de France par sa 
population essentiellement ouvrière. Dans l’actuel 20* arrondis- 
sement, on se retrouve facüement dans un monde parisien tradi- 
tionnel, que la refonte hanssmannienne a épargné mais que les 
rénovations c on temporaines ont souvent massacré.. 

La qualité de l'architecture sociale d’avant-guerrc n'a pas 
toujours fait F unanimité parmi les architectes et leurs comman- 
ditaires. L'après-guerre (période 1950/1975) n'a pas daigné 
regarder l'exemple de parfaite adéquation à la fonction et à la 
ville que proposaient les ensembles d'habitations à bon marché. 

Depuis on s'est ravisé et, après quelques décennies de refus 
de toute forme urbaine traditionnelle (pour Le Cortwsfcr laïue 
était un * cloaque social »), les nouveaux architectes regardent 
à nouveau vers ces bâtiments conçus avec une jus- 

tesse de vue. Les architectures contemporaines leur empr u n tent 
d'ailleurs souvent leur répertoire de formes et « pillent » leurs 
détails. . . 


Passage Gambetta. 


Cabonlots et bals publics 

De 1800 I 1850, la population parisienne a doublé, les pau- 
vres ont été chassés du centre de la ville. Avec sa population à 
grande majorité modeste, ayant exercé tous les petits métiers du 
vieux Paris et s'étant industrialisée à partir du dix-neuvième siè- 
cle, tout le secteur de la colline de BeUevüle représente un des 
creusets de la culture parisienne, culture essentiellement popu- 
laire. 

Depuis l’époque des villages, où les Parisiens avaient l'habi- 
tude de venir se distraire le dimanche hors les mus, les cabarets 
maisons de bouteille, caboolots et bals publics ont prospéré. Les 
coteaux de Ménilmontant produisent jusqu’au début de notre 
siècle un vin clairet samt prétention et non taxé, à consommer 
sur place, qui inspire les chanteurs-poètes, développe la verve 
acerbe des chansonniers. On s’invente des héros bagarreurs ou 
jolis cœurs, malfrats ou justiciers, dont la légende parisienne se 
nourrit encore. Milord l’ Arsouillé, le Grand Frisé ou le and 
«dénicheur». 
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Vais Hardy. 



La brique en mosaïque 

‘ La brique, matériau économique de l’époque, caractérisé l'ar- 
chitecture sociale du début du vingtième siècle. A Paris, lés pre- 
miers exemples dé ce typèdcConstruction réalisés dans ^la- 
deuxième moitié du dix-neuvième siècle (par exemple, la cité 
Napoléon) ont été constr ui ts avec tes matériaux habituels, ma- 
çonnerie enduite de plâtre ou pierre taillée, et se fondent dans le 
paysage urbain. A partir de Fépoqne des fondations philanthro- 
piques très inspirées du modèle anglais, la brique fait san/appa-, 
ritioa et devient rapidement ie lekmotiv.et ta signature des bâti- 
ments i usage sodaL Volonté, hygiéniste, recherche d'une 
nouvelle achitecturc ou aaèlanaot adaptation [ parisienne d’un 
modèle préexistant 7 _ 

A Paris, où die a toujours été peu utilisée, la brique est signe 
de modernité. Bien accueillie dans ks couches pauvres de la po- 
pulation, eOe est atissi en revanche souvent synonyme de vlé ou- 
vrière. Les générations suivantes oubliant .l'énorme évolution 
qui a fut passer leurs grands parents du Moyen Age à Fépoque 
moderne auront tendance i la ra é pri s e r . Quand les normes dé 
confort des premières habitations économiques ne seront plue 
an goût du jour, la brique sera souvent considérée comme 1e ' 
symbole gênant d’une condition dont beaucoup veulent s’éloi- 
gner. Aujourd'hui encore, le préjugé tient bon. 

La. possibilité de combinaison d'assemblages drrei» et l'inser- 
tion aisée d'autres éléinéntsdanslamaçoHnerie ont permis aux 
architectes d'imaginer des fermes nouvelles et surtout ün grand 
nombre de possibilités décoratives tout en répondant à des pro- 
grammes psr d é fini tion ' BBprftymt le langage 

éclectique de ta fin du dix-neuvième sièâe, Labussîère pour le 
compte du Groupe des maisons oûtfri&es, ou Proveasal pour, ta 
fondation Rothschild, développent ûrtjgrfe basé sur celui de la 
maison individuelle- mais pâté. 4 Técbeflë: d'ensembles de 
grandes dimensions. Briques vernissées, mosaïques,. grand» vo- ; 
faunes divisés eu éléments aux dimensons des; achitectures do- 
mestiques vont définir des formes. communes 1 pratiquement 
‘ toutes les opérations entreprises autour de 1900t. . 

Les togemeute.constroits à partir de la Grande Guerre sont 
générateiaeaL moins riches du point de ma' des matériaux (bé- 
ton) canuse de & décoration (le mouvement moderne) . 


L’empereur et les ouvriers 

Napoléon m revient de son ex3 à Londres impressionné par 
la beauté de la ville. St-James-Paik, où ü aimait se promener, 
lui a donné l’idée des jardins qu'Haussmann charge f ingénieur 
Alphand de développa. Mais les conditions de vie du peuple 
l'ont aussi intéressé et plus particulièrement celle de toute cette 
nouvelle population attirée par les emplois .industriels et les 
grandes villes. 

En Angleterre, des fondations s'organisent sons l’égide des 
grands noms de la Couronne pour proposa au nouveau proléta- 
riat urbain des logements collectifs adaptés i leurs revenus. Ar- 
rivé au pouvoir, le prince-président e ntr e pre n d de faire de Paris 
la plus belle ville d'Europe, aspect le plus connu du travail de 
l’équipe qu’il met en place. Mais se croit-il libéral de cœur, sent- 
il le vent tourna, ou réalise-t-il tout simplement qu'on ne peut 
plus demanda au peuple de vivre dans les conditions qui étaient 
les siennes et n’avaient guère changé depuis Fobscùr Moyen 
Age ? Napoléon veut des logements ouvriers. 

En France, la tradition colbertiste d'intervention de l’Etat et 
reprise par Saint-Simon domine la bourgeoisie industrielle, qui 
s’oppose â l’aristocratie parasite. La confiscation des biens de la 
famille d'Orléans affaiblit les royalistes et apporte des liquidités 
à ta République. Prenant au riche pour offrir au pauvre. Napo- 
léon inaugure la cité qui portera son nom le 18 novembre 1851. 

L’architecte Veugny s’est inspiré du modèle du Phalanstère, 
communauté idéale qu’on rêvée les utopistes de l'époque des 
Lumières, Fourier et ceux qu’on appelle les « Américains ». 
Une fois les idées de le gauche adoucies, la réalisation donne un 
modèle dévoyé et infiniment moins dangereux (la concentration 
d’ouvriers trublions affolait le pouvoir). Moins puriste puisque 
avant tout urbaine, la cité Napoléon est néanmoins le premia 
exemple de logement social en France. 

Napoléon invite ensuite un groupe d'ouvriers parisiens à visi- 
ta leurs homologues anglais à l'occasion de l'exposition univer- 
selle de Londres. Ils découvrent de meilleures conditions de vie, 
des salaires pratiquement doubles a une couverture sociale' 
confortable. Seront-ils sur les barricades de 1871 ? 




Rae de Charme. 


Une population frondeuse 

De tout temps les habitants de BeUevüle, de Ménilmontant et 
du bourg voisin de Charonne ont en la réputation d’être une po- 
pulation difficile & administrer, portée sur les activités illicites, 
prompte à la caballe avec un fat esprit de groupe. La situation 
hors la ville a toujours aussi irrésistiblement attiré ks Parisiens, 
surtout après l'installation du mur des Fermiers-Généraux â 
l'emplacement des actuels boulevards de Charonne, de Ménü- 
montant et de BeUevüle. 

L'Est parisien a participé aux trois glorieuses journées de 
1830, il est aussi de la révolution de 1848, et le faubourg Saint- 
Antoine tombe le dernier aux mains de Parmée régulière. Tout 
naturellement, c’est encore le faubourg que tentent de souleva 
les vrais républicains las du coup d’Etat du prince-président 
Louis-Napoléon en décembre 1 851. En 1870, le faubourg Saint- 
Antoine n'est plus l’épicentre de la nouvelle rébellion populaire. 
Les travaux d’Haossmann, accompagnés des inévitables lotisse- 
ments (boulevards Diderot et Voltaire) et les conséquences de 
la révolution industrielle ont déplacé le pôle de la commune de 
Paris vers le nord-est. Paris est dorénavant scindé entre ouest 
bourgeois et est populaire. 

Le 5 avril 1871, les Fédérés renforcent leurs positions sur la 
colline afin de mieux résister à l’assaut des troupes versaiQaises. 
Bloquant les carrefours, établissant des barricades au travers 
des rues principales et utilisant l’avantage du relief, ils résistait 
an siège que Thiers a décidé de leur imposer jusqu’à la reddition 
totale. 

On fusille les otages de la prison de la Grande-Roquette (une 
vüla rappelle ce drame), et les derniers omrmmnar ri$ snh fagft* 
le même sot un peu plus loin, au Père-Lachaise. Ccst le mur 
des Fusillés, pèlerinage politique. 

Si les révolutions ont mis au jour la tradition frondeuse de ces 
quartiers populaires, ü est d’autres aspects moins visibles myk 
tout aussi révélateurs de cette tradition'; par exemple, là diffi- 
culté à faire accepta des horaires scandés par une cloche ou 
une sirène à ces ouvriers qui, pour la plupart, avaient connu 
l’aiefier avant de vivre en usine, et en avaient gardé une cer taine 
conception du travail, une certaine idée de la liberté. 

P. R. . 


Trois villages 


Les trois villages de Charame. BeUevilk.et Méuümontaiit se 
trouvent plus étroitement liés ! l’histoire de Paris â partir de 
1840. Les nouvelles fortifications doublant l’enceinte des 
Fennieis-Généranx. qui -marque l'octroi et englobe ks villages 
sort construites au-delà de.ces villages que Paris englobera do- 
rénavant 

Sur les pentes conduisant 4 BeDevflk et à Charonne, des 
moulins témoignaient du brusque changement de la déclivité du 
sol ; au domine Paris. C’est depuis ks premières hauteurs de 
Charonne que Louis XIV assistait à la bataille du faubourg 
Saint-Antoine pendant la Froide. 

Le Père-Lachaise parait être une exception à ce systèmc. Dé- 
pendant de Charonne, il a pourtant été. annexé parla capitale 
pins tôt La mature de son site Pexptique en partie : sur les pre- 
mières collines, regardant Paris, ü offre une retraite idéale aux 
citadins aisés recherchant la campagne. Sur k Mont-Louis, 
nouvelle appellation de ce Heu en souvenir de la visite du roi, 
comme dans le faubourg Saint-Antoine, on a construit des mai- 
sons de plaisance aux dix-septième et dix-huitième siècles. CeUe 
du Mont-Louis appartient au Père Lachaisc, confesseur de 
Louis XIV, dont tes libéralités permettent de considérables 
agrandissements de ce lieu : k cimetière dé rEst parisien. 

P. R. 



Père Lachaisc. 


VBIa Georgina. 


Lorsqu’il entreprend la formation du Paris moderne et l’ex- 
tensiou de la ville aux communes libres avoisinantes, le préfet 
H a mm a m scinde ks entités çue représentent les anciens vü- 
Iftgos. Le découpage en arrondissements reflète ce souci : Cha- 
ronne se retrouve à cheval sur les 12 e et 20 e et Bcfleville sur les 
19* et 20 e . Si le h a me au de Ménilmontant est entièrement inté- 
gré au 20», k déplacement dé la mairie déséquilibre en revanche 

totalement la vie de son centre. 

Ce remaniement n’est pas seulement administratif : ü montré 
une volonté de désnnifier les anciens «points chauds». La 
C ommun e confirmera les vues de l’administration impériale - 
te MdeM bourgs seront uœ foi, déplus i la pointe ducombat 

Z? î”® 11 ?*:® 1 lcs 'WSfe* k* plüs meurtriers auront pour théâf- 
tre tes alentours du Télégraphe ou le cimetière du Père- 
Lachaise. ■ 
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Programme municipal- Adaptation 
du type - Emile Zola - dessiné en 
1913. 161 logements avec bureau 
de poste et commerces sur la rue. 


Programme municipal (RIVP1 
' contemporain. Immeubles R + 9 
sur /a rue, petits ensembles sur ie 
passage Gambetta. 


175 logements du Groupe des 
maisons ouvrières. Etude poussée 
des rapports de voisinage : deux 
logements par palier, services 
communs au r.-dc-clu Ferronneries 
Art nouveau. 




U HBM (pL 1913) 

AngLIBégrapteBonégo 

LB naèm 

1918-1921 


11 CiècfceSi-Farg. 

33, r. du Télégraphe 

(MnW 

1914 


M. Ecrie de denin 

r.Tadet 

R. Dotes 

Vers 1947 


ML logcmeas 

37, t de h Dtde 

F.LIfcmrt 

1982 


HL Akfies 

Passage de h Date 

P.LHemdt 

1982 


17. RndstiaSpes 

17, r. Poérécomt 

G. Lara 

1933 


18 HBM 

dfrr.dcMénftagfrnt 

ALOPBBM 

1925 


R UBcfleriBoisc 

19-21, r. Boyer 

EOnae 

1910 



3-25, r. Boyer 


1927 


28. HBM 

3, r. Boyer 

Bmy/MaBot 

1922 


2L Fondu. Ldaady 

S-7, r. d’imam 

A. latente 

1913 


22. Gvm + B*i«s 

Z7.r, de la Butera 

G-Pbache 

1934 


21 Crèche 

Race Martm-Nadmd 




21 Réwntim 

]82,j-.delaRoquae 


1982. 


25. RBM 

168, r. de la Roquette 

OPHVP 

1933, 


HBM 

170-178, r. de h Roquette 

Agace drhVBk 

1931 


LaCoaconk 

lQ,r.debCrrix-Ftnbin 

G. Goya 

1904 



S-7,r. Maffia* 

Agatfa/Leftin 

1931 



Napoléon ni et M. Loncheur 

1849 : L'Etat, en la personne de Napoléon III, inaugure la 
première cité ouvrière (58, rue de Rochecbouart). 

1865 : L'exposition universelle présente • grandeur nature » 
les maisons du 48, rue du Temple et du 6, avenue Parmentier, 
modèles du basculement vers rhaussmannisation par reconstitu- 
tion d "îlots et abandon de la parcelle médiévale étroite tradition- 
nelle de tout le centre de Pans. 

1889 : La SFHBM est créée, reconnue d'utilité publique un 
an plus tard. Mais, contrairement aux Londoniens, les Parisiens 
attendront encore quatre ans pour que la loi Siegfred autorise 
les organismes de crédit de l'Etat à ouvrir des prêts et dégrever 
les impôts, malgré le premier congrès international des HBM 
dès 1S90. 

1903 : La Ville de Paris crée enfin une commission perma- 
name au sein du conseil municipal ; puis, en 1 905, elle prend les 
mêmes mesures que l'Etat pour encourager les HBM. 

1922 : La Ville de Paris est désormais seule à construire les 
HBM, sans contrôle supplémentaire de l'Etat : premier emprunt 
de 200 millions de francs. 

1913 : La Ville lance le premier concours d'HBM (avenue 
E .-Zola et rue H.-Becque) ; les lauréats - Payret. DortaiJ, Ai- 
benque et Gonnot - reprennent la typologie normalisée de la 
citadelle socisle-pri vée des Rothschild ( 1 905) . 

1914 : Création de l'office d'HBM de la ville, puis du dépar- 
tement de la Seine. U prendra en main tous les futurs pro- 
grammes, faisant de son président Henri Sellier, maire de Su- 
resnes, un véritable * Haussmann du logement social » pour 
toute la couronne plus que pour la capitale. H fondera en 1925 
l'Union des HBM, véritable contre-pouvoir socialisant. 

1928 : La loi Loucheur débloque les crédits de la Caisse des 
Dépôts et permet à l’office d’HBM de la Ville de Paris de se 
lancer enfin dans la première grande politique de construction 
d’envergure, qui donnera la ceinture des Maréchaux, g. V. 


A. Dspemaire 

190, r. des Pyrénées 

L Boeder 

1909 

B. Logera, cérame 

r.üsfntnc 


1980 

C AteUang-cà) 

r. des freines 

T.Srend 

19S3 

D. Lmm. aigie 

141-143, r. de Bsgnolet 

Bongade/laetiaefcy 

COBOL 

L Usine de oeobi. 

r-PeUepoct 


1983 

F. Mares et œcad. 

HS.r.deMénitanatao 

AGrateek 

Piqj. 



A bon marché 

Au dix-neuvième siècle, les expositions universelles ont souli- 
gné la nécessité de construire des habitations pour les classes 
défavorisées ; Napoléon lui-même en est conscient, mais aucune 
décision administrative ne permet réellement encore de pro- 
mouvoir le logement social et encore moins de lui ouvrir les ser- 
vices des organismes de financement d'Etat. 

A partir de 1880, la France prend du retard sur les pays voi- 
sins, la Belgique notamment, et aussi l’Allemagne, où Bismarck 
et les classes dirigeantes ont compris la nécessité du logement 
social. Il permet tout simplement le contrôle de la population 
ouvrière.. 

La Société française des habitations à bon marché est créée 
en 1889,-et les sociétés d'HBM reconnues peuvent alors théori- 
quement prendre leur essor. Il faudra attendre la fin de la 
guerre puis la loi Loucheur, en 1928, pour voir les caisses de 
l'Etat participer à l'effort de construction. A la veille du 
vingtième siècle, l'initiative privée reste la seule possibilité de 
promotion du logement social. L'Etat se contente d'encourager. 

Trois sortes de sociétés d'HBM apparaissent, les sociétés ano- 
nymes, les coopératives et Tes fondations, toutes particulière- 
ment bien illustrées dans le nord-est. 



Campagne à Paris. 10, me de la Croix-Faubm. 


Pavillons 

Parfait exemple d’initiative coopérative, la «Campagne à 
Paris * comporte quatre-vingt-douze pavillons, tous conçus par 
des architectes différents - ou sans architecte du tout, - de 
1907, date de la fondation de cette société d'habitations bon 
marché, à 1926, date de son inauguration longtemps retardée 
par la guerre et les restrictions de crédit. 

Exemplaire par son mode de financement (tous les souscrip- 
teurs payaient une sorte de crédit-bail pour accession à la pro- 
priété), l’ensemble a été construit pour des petits bourgeois 
(fonctionnaires, employés de banque), aux revenus modestes 
mais sûrs. Le très bon état du bâti, la végétation abondante et 
les détails décoratifs amusants des constructions donnent un as- 
pect plus - banlieue * que « campagne ■ à ce lotissement au- 
jourd'hui très prisé. 


Forteresses... 

Héritières de la tradition philanthropique, les fondations pro- 
mues par des grands noms de la finance et de l'industrie fran- 
çaises sont destinées à une clientèle modeste mais soucieuse de 
confort et attirée par leur côté « ville dans la ville * . En France, 
le Familistère de l’usine Godin-Lemaire à Guise, dans l'Aisne 
(1859), est l’unique précédent mais aussi un dangereux exem- 
ple collectiviste. 

En 1905, le concours organisé par la fondation Rothschild, et 
doté de prix intéressants, suscite le travail de nombreux archi- 
tectes. Il ne s’agit plus seulement de réaliser un bâtiment : ar- 
chitectes et commanditaires imaginent maintenant des entités 
complètes, une des premières réflexions de l'époque moderne 
sur le problème de la forme urbaine. 

Par les contraintes de terrain et un besoin de fournir aux ha- 
bitants toutes les commodités, on crée donc d'imposantes forte- 
resses, avec portai} de contrôle ouvrant sur une cour centrale 
d'où se distribuent les accès aux logements. Une buanderie, un 
atelier, une garderie ou des blocs de sanitaires fournissent une 
base d'équipements communs. Parfois on trouve des commerces 
au rez-de-chaussée, iis protègent ainsi l'Ilôt en évitant les appar- 
tements donnant directement sur la rue. L'autarcie est de mise. 



... de la philanthropie 

Les sociétés anonymes d'HBM sont des rassemblements de 
philanthropes privés, à la tête desquels se trouvent souvent des 
architectes. Leur propos reste d'obtenir un profit, même si leurs 
intentions partent de sentiments sociaux sincères. Les socié- 
taires se recrutent ainsi principalement dans la bourgeoisie aux 
idées larges, voire socialisante des professions libérales. 

Les immeubles construits par les sociétés anonymes seront 
souvent de dimensions moyennes et s'inséreront dans le tissu ur- 
bain en suivant le gabarit prescrit, comme tout autre immeuble 
de rapport. La brique marque la différence, ainsi que la pré- 
sence des cuisines en façade, repérables par l’aération du garde- 
manger. 

Frantz Jourdain fonde la Société des logements hygiéniques à 
bon marché et y associe Henri Sauvage et Charles Sarazin. Ex- 
cellente occasion pour Sauvage d'engager ses premières recher- 
ches sur des systèmes de construction Innovants. 



L’office, après 1914 

Paris était restée relativement prudente dans ses politiques 
d’acquisition foncière et de logement social, bien en deçà de ses 
consœurs européennes. 

La Ville de Paris crée son propre office le 28 janvier 1914 
pour assurer la maîtrise d'ouvrage de logements accessibles aux 
couches les plus pauvres, pour qui les habitations à bon marché 
sous toutes leurs formules restent encore hors de prix. 

Les décorations luxuriantes s’estompent sur les ensembles 
souvent gigantesques (travaux de Vaudoyer. Berry et Mallot ou 
Brandon puis Arfvidsonj . Une conception plus ouverte et moins 
autarcique domine et l'ilôt s'ouvre davantage sur la ville (rue du 
Borrégo) . De même certaines solutions, mieux adaptées à la po- 
pulation concernée, sont développées par l'étude attentive du 
type même des logements : c'est le cas du système à coursives 
de la rue Boyer pour les locataires venant des taudis. 

Différents modèles agréés par concours sont répétés à diffé- 
rents endroits de Paris, ne se pliant qu'aux contraintes du ter- 
rain. L'opération de la ceinture des Maréchaux se voudra exem- 
plaire pour signifier plus qu'un simple rattrapage du retard. 

L'Office public d'habitations de la Ville de Paris Fonde sa 
propre Agence publique municipale d'architecture en 1919. 
Elle est dirigée («r B es nard, Maistrasse et Provensal. avec Ma- 
line pour la conduite des travaux. L'agence commence à pro- 
duire des travaux étonnants (rue de Méniimoniani et square 
Henri-Ranvier). où Provensal met à profit son expérience de 
l’époque révolue des fondations, dont l’Office a parfois même 
repris les chantiers inachevés. 

B. V. 


SÉLECTION DELIVRES 

Le logement i boa atarebé. Cbnraiqoe Paris 1850/1930. Jean Taricat es 
Martine VUlars. Editions Apogée. 

Formes orùaJpes : de mot à ta barre. Caste*. DepauJe et Fanerai- Duuod. 
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COURRIER 


Réponse à Zeev StemMI 


L'autorité d'historien de M. Zeev 
Stemhell est incontestable. Toute- 
fois, le militant travailliste, venu à 
Paris à l'invitation du PS pour 
contredire les thèses avancées par 
le Club de l'Horloge, éclipse parfois 
l'historien, comme c’est le cas dans 
l’ article publié dans te Monde du 
12 mars. De plus, il est évident que 
M. Stemhell n'a pas pris connais- 
sance directement des travaux de 
notre colloque organisé sur le 
thème : « Socialisme et fascisme : 
une même famille ? ». Du Club de 
l'Horloge, il ne connaît que ce qu'il a 
entendu dire au colloque organisé 
par l’Institut socialiste d’études et 
de recherches. 

Ainsi, nous n’avons jamais dit : 
« Socialisme égale fascisme ». J.- 

Y. Le Gallou précisait en conclusion 
de notre colloque : e Tout socialiste 
n'est pas fasaste. tant s'en faut, 
même si, dans tout fasciste, il y a 
incontestablement une part de so- 
cialisme ». Les actes du colloque, à 
paraître prochainement chez Albin 
Michel, peuvent en témoigner. 

M. Stemhell nous reproche une 
* déformation à la fois de {son} tra- 
vail et de la vérité historique ». En 
réalité, Henry de Lesquen a résumé 
ses travaux en trois idées forces : 

1) le fascisme est une synthèse du 
nationalisme et du socialisme ; 

2) cette synthèse s'est formée à 
partir du socialisme... le fascisme 
est un socialisme national ; 3) le 
fascisme et (a droite s'opposent. Or 
rien, dans l’interview de Z. Stemhell 
ne .contredît ces trois thèses qu'il 
développe largement dans ses ou- 
vrages. 

En ce qui concerne le rôle de 
l'Etat, dont le développement ex- 
cessif. comme Ta montré notam- 
ment Friedrich Hayek, caractérise à 
la fois le fascisme et le socialisme, 

Z. Stemhell affirme que « dans la 
pensée fasciste nazie, l'tat est une 
fin en soi ». tandis que, pour le so- 
cialisme démocratique, il ne serait 
qu'un * instrument entre les mains 
des individus ». Il rappelle aussi que 
le marxisme est fondé sur « l'idée 


dé ia négation de TEtat ». Or il est 
tout à fait remarquable qu'à ses dé- 
buts, la notion même de fascisme 
n'est pas corrélative de l'idée 
d'Etat, ainsi qu'il apparaît dans le 
programme du PNF de 1927. Mais, 
tout comme le marxisme, le fas- 
cisme. parce qu'il est aussi un 
« constructivisme », au sens où 
l'entend Hayek, a débouché sur 
l'étatisme. Doit-on ajouter que 
l'Etat n'est pas un s instrument en- 
tre les mains des individus», mais 
entre les mains de ceux qui parient 
en leur nom, c'est-à-dire d'une 
caste bureaucratique ? Plus étrange 
encore est l'affirmation de Z. Stem- 
hell. disant : a Le socialisme n'a en- 
core jamais produit d'Etat totali- 
taire ». Les pays du « socialisme 
réel » offrent (a preuve du contraire. 

Est-ce faire œuvre de < faussaire 
intellectuel » que da souligner l'éga- 
litarisme commun au fascisme, au 
socialisme et au communisme ? 
Zeev Stemhell admet qu’on trouve 
<r le souci de réduire les inégalités 
sociales chez les socialistes et les 
fascistes», mais qu'aucun régime 
fasciste n'a mis ses intentions en 
pratique. En réalité, on pourrait dire 
la même chose des régimes com- 
munistes, qui affichent leurs inten- 
tions égalitaires, mais qui confient 
le pouvoir à une nomenklatura char- 
gée de préparer l'avenir radieux. La 
même démonstration pourrait d'ail- 
leurs s'appliquer au socialisme dé- 
mocratique, notamment en France. 
comme nous l'avons fait à l'occa- 
sion d'un colloque sur « les injus- 
tices du socialisme» (2). Quant à 
l'hostilité envers le bourgeois et (es 
élites traditionnelles, le régime 
national-socialiste en est l'illustra- 
tion manifeste, comme t*a bien 
montré l'historien David Schoen- 
baum, auteur de la Révolution 
brune. On sait aussi que (e culte de 
la personnalité n’est pas l'apanage 
des régimes fascistes, et qu’il n'est 
nullement incompatible avec des 
principes politiques égalitaires. 

Y van BL.OT. 

Président du Club de l'Horloge 


Service, service 


Bravo à la SNCF de vouloir « soi- 
gner son image » par une campagne 
publicitaire annoncée dans votre 
édition du 17 mai. Mais, croyez- 
moi, son «r image chaleureuse et dy- 
namique » vient d'être sérieusement 
compromise ! 

Au cours de cette semaine de 
« perturbations », j'aurai totalisé en- 
viron dix heures que j’estime volées 
à ma famille. Car j'appartiens à 
cette espèce — en voie de dispari- 
tion — qui considère comme une 
sorte de contrat moral l'engage- 
ment pris avec un employeur. 


Et cet esprit scrupuleux, voyez- 
vous. je le tiens de mon père, ancien 
cheminot qui a occupé à la SNCF, 
avec une conscience exemplaire - 
dont je suis très fièra, - l’emploi de 
toute une vie. 

Je souhaite quand même un 
beau succès à cette campagne, 
mais vous adresse néanmoins l'ex- 
pression de ma profonde lassitude 
de la dégradation de ce service de- 
venu anti-public. 

Jacqueline CANTALOUBE 

( Meudonf . 



Boite aux lettres italienne. 


Arène sanglante 


Je vous écris à propos des 
articles du supplément e le 
Monde loisirs » du 12 mai der- 
nier, consacrés è la Féria de 
Nîmes. Comment pouvez- 
vous contribuer à la banalisa- 
tion de la barbarie en France ? 

Il est triste d'en venir à 
avancer des arguments pour 
condamner la corrida, alors 
que ce « spectacle » est abso- 
lument indéfendable : un tau- 
reau tombé à genoux, cra- 
chant le sang, le thorax 
perforé de part en parvest-cè 
beau ? 

Est-il besoin de force dé- 
monstrations pour crier son 
horreur du nazisme ? Je n'in- 
sisterai pas sur la comparai- 
son qui est trop à la mode en 
ce moment, sauf sur le fait 
qu'une loi interdit les écrits 
louant cette doctrine, alors 
que ceux encourageant les 
« nouveaux jeux du cirque » 
sont libres. 

Ainsi vous pouvez parier de 
ces monstruosités avec bana- 


lité et, la page d’à coté, dé- 
noncer la torture en Amérique 
latine. Etes-vous crédibles ? Y 
a-t-il deux tortures ! Celle par 
intérêt politique ou militaire, 
et celle par plaisir sur des ani- 
maux. Peut-on condamner la 
première tout en tolérant la 
seconde ? 

La loi française interdît les 
actes de cruauté sur les ani- 
maux... sauf pour les corridas 
traditionnelles ; la tradition 
serait-elle au-dessus des 
lois ? Oui, quand les politi- 
ciens sont purement démago- 
giques et éiectorafistes. 

Voilà une preuve de (a diffi- 
culté à sortir de l'obscuran- 
tisme. Les idées généreuses 
que vous développez dans vos 
colonnes en sont à l'opposé : 
comment pouvez-vous laissez 
libre cours à l'hystérie sangui- 
naire de vos collaborateurs si- 
gnataires des articles 1 

Michel PREFOL 

( Saûtt-HerbloùtJ . 


la troisième lettre 


En haut Beu, on nous «fit que 
deux lettres sur trois ou presque ar- 
rivent selon la formule J + 1. Affir- 
mation à vérifier par chacun I A sup- 
poser que ia proportion soit exacts, 
il faudrait se demander ce que de- 
vient la troisième lettre. On trouve 
de plus en plus de lettres mettant 
des jours, voire des semaines, à 
toucher leurs destinataires. Mais 
sait-on que, chose impensable au- 
trefois. certaines n'arrivent jamais ? 


Je n'incrimine aucunement tes pos- 
tiers mais la priorité donnée par le 
pouvoir actuel à ta 'notion de ranta» 
bSfité. au détriment des usagers et 
des conditions de travail du person- 
nel. Inaugurer la fibre optique, c’est 
bien, mais retrouver « fa fibre du 
service public. ce ne swait pas mal 
non plus I 

L.SOLEÜU 

. (Paris}. . 



JANVIER 
Je dis tu è mon corps 
Je lui parie avec mes mains ' 
A la deuxième personne 
Du singulier 
Personne singulière 
Double douceur de mes seins 
Dédoublée dans ta mroir 

MARS 
La pluie lave la neige 
Terre noire soleil pBte ' 


Corps de mots , . 

Je dis touche 

Et c* est comme imbewer 

DÉCEMBRE 
Neige neige 
Douce foumnis > 

Brübira déglace. 

Ventre dé fait 


Douceur d'être sans désir 
Douceur, d'avant le désir 
Ton corps 

Tient tout entier dans ta marri 

Comme une amande dose 

MAI 

Tu te laves 

Les gestes deTeau ' 

Sont déjà 

Les gestes de l'amour 
JUILLET 

Ventre da soie des blés 
Frémissants sous juillet 
Chemins bleus de tes veines " 
Où s'égarent les mates- 'r- *v. 

Et sur tes seins 
Les lèvres du vent 

AOUT 

Si tu l'ignores encore 
T apprennent le soteil d'août . . 
Et te vent « la mer 
Les frissons de ta peau 

Découvre-toi 

sans limitas 
NOVEMBRE 
Chambre mentale 


Mon corps de neige 
Fond - ," r 

• Evelyne Stenassamy, qui 
est née à Vichy an 1946. a 
passé .son enfance en Afrique 
noire et aux Indes. Elle vit au- 
jourd'hui à Berlin-Ouest. Elle est 
rédactrice à Ta- revue Lende- 
mains et collaboré au travail 
photographique de' Affichas! Nèr- 
fich comme modèle et en écri- 
vant des textes. Après là paru- 
tion de Kôrper. Ijebe. Sprache 
(Corps, Amour, Langue - Be- 
farrten Press), die a participé à 
dés lectures publiques de 
poèmes érotiques. Elle a traduit 
VSs ét avernure& cbr ia trob a i ri tz 
Béatrice- d'hmtraud Morgner « 
a notamment publié Je Ciel 
semé eT oiseaux (BieJefeJd). Elle 
prépare, en ce' moment La 
femme se découvre. Souple et . 
sensuelle, cette tangue a ta ri- 
gueur de ta danse. Entre deux' 
pays, deux musiques, ces vers 
veulent capter les lumières de la 
photographia et rie ta peinture. 

J CHRISTIAN DESCAMPS. . 

Sauf mcntion «mrairc, tous les 
textes publiés dans cette rubrique 
sont inédits. 


M* 


zmorial 


Jean Moulin sur les Champs-Elysées 



A ta fin du mois de juin doit 
être inauguré avenue des 
Champs-Elysées, en face 
de la statue de Clemenceau, un 
monument dédié à la mémoire de 
Jean-Moulin, li est l'œuvre du 
sculpteur Georges Jeanclos- 
Mossé. « Ce travail, nous 
explique-t-il, est plus en rapport 
avec l'idée de ia Résistance, de 
l'oppression, de la clandestinité et 
du malheur qu'il n'est lié à l'image 
de Jean-Moulin lui-même. Pour 
moi, Jean Moulin est avant tout 
l'Homme qui luttait contre toutes 
les formes d’oppression, pour la 
liberté. » 

Cet artiste confirmé, premier 
grand prix de Rome, professeur et 
chef d'atelier de sculpture à 
l'école des Beaux-Arts, directeur 
de l'atelier de recherche et de 
création de la manufacture de Sè- 
vres, est l'un des tout premiers 
sculpteurs français. Depuis plus 
de dix ans, ses œuvres sont régu- 
lièrement exposées dans les 
grandes capitales étrangères. 

Le monument est composé de 
cinq stèles d’une hauteur de 
2,50 mètres, coulées dans (e 
bronze, dont ta patine noire a été 
tonguemem travaillée, s Pour trai- 
ter ce sujet, j'aurais voulu dispo- 
ser d'un délai de dnq ans. faire au 
moins dix stèles, car un tel monu- 
ment figure l'œuvre d'une vie. 
comme pouvant T être les e portes 
de Tenter » de Rodin , le sculpteur 
que j'admire le plus», regrette 
Jeancios. Mettre une limite de 
temps impérative, huit mois pour 
ce projet, est totalement absurde. 


Alors je vis dans rangeasse, l'in- 
quiétude, parfois le remords. » 

Les sujets, des personnages 
isolés ou par paires, se proté- 
geant ou se soutenant l’un l'au- 
tre, sont enveloppés dans des 
bures de bronze, symbole de la 
clandestinité. Seules leurs têtes 
émergent, crânes nus comme les 
suppliciés, yeux dos ou vides, ta 
peau parcheminée. « Beaucoup de 
résistants sont morts sous b tor- 
ture, devant le peloton d'exécu- 


tion, en déportation. Pourtant U 
ne s'agit pas de parler ici de la 
mort mais de la souffrance, et de 
fa survivance, puis de la renais- 
sance. » 

Pour le sculpteur, tas couples 
figurent l'entraide, ta chaleur in- 
dispensable entre les résistants, 
leur appui réciproque. Quant aux 
stèles, très travaillées plastique- 
ment, elles doivent s'enraciner 
dans le sol, pour que tes sculp- 
tures soient comme tirées de ta 


terre elle-même, patiemment maî- 
trisée, en lui donnant une forme 
allégorique. Et chaque stèle repré- 
sente un thème plus particulier : 
le Murmure, tas Pleurs, l'Oppres- 
sion, ta Douleur, ia Renaissance. 
En fah, l'œuvre dédiée à Jean 
Moulin et aux résistants est pres- 
que un calvaire, un moment de 
souffrance et d’émotion, une 
étape de recueillement. 

Par leur emplacement, au mi- 
fieu des arbres bordant l'avenue, 
et par leur multiplicité, les cinq 
stèles figurent les arbres d'une fo- 
rêt, lieu naturel de regroupement 
des résistants. Mais elles symbo- 
lisent aussi tas étapes d’un che- 
min de croix, les jalons de ta souf- 
france. Un rappel plus précis du 
martyre personne! de Jean Mou- 
lin, un relief de sa tête, avec son 
écharpe et son célèbre chapeau, 
figurera en médaillon. Sur le socle 
des stèles, s'égrèneront les pa- 
roles du « Chant des partisans », 
l'hymne des résistants. 

Jeancios s'est passionné pour 
cet hommage è Jean Moulin, dont 
le projet lui a été demandé par ta 
ministère de ta culture. € Cette 
œuvre est dans le droit fil de mon 
travail, contre l'oppression tou- 
jours présenta, de la France de 
1343 au Guatémala ou au Cam- 
bodge d'aujourd'hui, mais f en- 
tends avant tout y raconter ma 
réaction devant les choses que j’ai 
pu vivre et livrer le fruit de ma ré- 
flexion. » 

LAURENT GALLY. 


Aux quatre coins 
de France 


Vacances et loisirs 


COTE PAZUR 06500 MERTON 

HfcdCÉUNE-RQSE 

_ ia.roa-mtrtoi«uua ~ 

ri MMMMh. (rit ML MK JM*. 
MpWt Ut. riw 1IM : 10 F llimt 


07260 JOYEUSE, ARDECHE 

HOTEL LES CÈDRES ★ANN 
Bord ritierc. vous accueille a»cc 40 ci. tt cft; 
ni TV. Peut, 1/2 peta. Michelin. Loris àt 
France. T.CJL parie parc. T. (75) 39-4Q40. 

TARN ALBIGEOIS 


Réserv. imméd. (1643) 54-39-81 è 

. AIbi, ou 763-06-26 à Paris. ■ 

Vins et alcools r 


LES GRANDS BORDEAUX 
A 0E8 PRIX SURPRENANTS 

Formate * Primeurs iaforaatiow » 


PONTY-DEZEDC & FILS 
33126 FRONSAC 
TéL (57) 51-29-57 


CHATEAU LA TOUR DE BY 

C >u Bourgeois du Médoc 
Bflgaden, 33340 Usparre Médoc 
' . •/. , . TéL ; 166)41-50-03 

Documentation et tarif sur demande. 


MERCUREY A.O.C. '"£££’ 

12 boutante» 1981: 38 V F TTC franco dom. 
TAAFSUrDEMÀMDÉ - T* rfcS» «M 344 
IM» Modrlnrvhkulttttr, 71 MO fcUrcuray. 


POUR 39S F, frais de- port tecta 
10 bout- vin de CAHORS AOC 
5 mSôwne 90 (médsBfcr- tfor CG/ 
* S mMérime 8Z /I BLOC FCHEH3RA: 
de êtnard 200 p. . Expiation épris n 
glemwrt ù Tow du J'ape-Jasn-XXIl 
3, bd Gambetta, B.P. : 1S2, 46000 Cs 
hors: féi,: ' <651 . -.35-33-52 


BORDEAUX CUl dsi*Abbiyo 

Saint-JFerme.- 33580 MONTSÉGUR 


SAUTERNES*!" GRAND CRU 
a Château La Tour Blanche » 
VENTE EN PRIMEUR 
MILLÉSIME 1983 - LIVRAISON 1986 
La bonteflk 40 FT.T.C r départ cùai. 
ÉCOLE DE vraCULTCH ET wSwLÜQE, 

LA TOUR BLANCHE SOMMÉS. 33M*1ANGQn! 

ra.:M(56j«34»-6SL 


HUILE D’ÜUVE VIERGE EXTRA 

Produit naturel de renommée millénaire 
Catalogue* tarif Mjgratnfls ? 

Demande iSté HÉLIÛLEÎNE, BJ>. 37 
SALON-üE-PRQVENCE, .13652 Cedex 


ayez toujours dans votre réfrigérateur 

KRITER Brut de Brut 

un ami peut arriver, üaimera Kritèr bien glacé' 
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Des logiciels par téléphone 

Les possesseurs de micros pourront bientôt avoir accès à des banques dé logiciels, 


A l’autre bout du Ffl, une 
voix féminine présente 
le catalogue : des jeux, 
des programmes d’initiation au 
base et un certain nombre dé 
logiciels sur la vie pratique. D 
suffit de quelques instants pour 
effectuer son choix et s’enqué- 
rir des. conditions dë fâchât 
Trois minutes plus tard; le pro- 
gramme est chargé sur la cas- 
sette ou la disquette de votre 
micro-ordinateur : 2X81 et 
Spectrum Oric, T07 ou Ap- 
ple. Cette banque de logiciels 
grand public, accessible sur 
simple appel téléphonique, sera 
mise en service à la fin du mois 
de mai, à titre expérimental, 
par £uropean Media Business 
avec vingt programmes gra- 
tuits et une dizaine d’autres 
payants. Une façon originale 
de tester, pour les trois sous- 
cripteurs de l’étude EMB, le 
développement du télécharge- 
ment informatique. 

Les avantages du télécharge- 
ment sont évidents : simplifier 
les problèmes de stock et d’in- 
ventaire, réduire les coûts de li- 
vraison, offrir un vaste catalo- 
gue de programmes avec une 
mise à jour constante, stimuler 
le marché des logiciels en ré- 
duisant leur coût En clair pour 
le consommateur, un pro- 
gramme qui revient h 120 F à 
l’achat sous formé de cassette 
ne coûtera plus que 40 F livré 
par téléphone. Mais encore 
faut-il être équipé pour le rece- 
voir : c'est là, en général, que le 
bât blesse. Le modem, ce boî- 
tier qui assure l’inter connec- 
tion entre le micro-ordinateur 
et le réseau téléphonique, coûte 
environ 3 500 F (1 500 F en 
modèle non homologué par les 
PTT). 

Four tourner la difficulté, 
EMB a eu l’idée d’utiliser des 
terminaux Minitel à modem in- 
corporé qui peuvent se louer 
70 F par mois avant d’équiper 
gratuitement tous les foyers 
dans le cadre de « Fannuaire 
électronique». Pour assurer là 
connexion entre le Minitel et 
les micro-ordinateurs grand pu- 
blic et gérer la communication, 
avec la banque de données, les 
responsables d'EMB ont mis au 
point un interface et un logiciel 
vendus 550 F TTC. Ainsi l’uti- 



lisateur peut-ü accéder à moin- 
dre coût à un service d’un ma- 
niement relativement simple. 
L’idée, proposée il y a plus de 
deux ans aux PTT, n’avait pas 
séduit à l’époque les responsa- 
bles de la direction générale 
des télécommunications. Mais, 
devant l’accroissement du parc 
de micro-ordinateurs et les 
perspectives du plan de câ- 
blage, certains d'entre eux s’in- 
téressent aujourd’hui à l’expé- 
rience d’EMB. 

Les éditeurs de logiciels, en 
revanche, restent sceptiques. 
Seul Hachette Jeunesse, fort 
du succès de sa collection de li- 
vres sur Ta micro-informatique, 
tente l’expérience aux côtés 
d’EMB. Pourtant, le téléchar- 
gement, par le biais d’une meil- 
leure rétribution des auteurs, 
pourrait mobiliser les créateurs 
de programmes et accroître Ja 
qualité de leur production. Les 
royalties versées aux auteurs 
de logiciels grand public va- 
rient aujourd’hui entre 3 F et 
12 F par cassette, une somme 
relativement dérisoire quand 
on sait que les tirages moyens 
sont de l’ordre de 500 cas- 
settes. Les responsables 


d'EMB estiment que le télé- 
chargement pourrait augmen- 
ter la rémunération des auteurs 
jusqu’à 25 F par programme 
vendu. 

Mais nul ne sait encore si le 
marché français de la micro- 
informatique grand public est 
cap able d e faire vi ou des tarifs 
des PTT. Aux Etats-Unis, une 
douzaine d’entreprises se sont 
spécialisées dans le télécharge- 
ment pour un parc de 5,6 mil- 
lions d'ordinateurs domesti- 
ques dont 26 % sont équipés de 
modem. La société d’études 
Link, qui donne ces chiffres, 
estime que d’ici à 1987 la moi- 
tié du parc sera équipés de mo- 
dem et que le téléchargement 
devrait connaître une crois- 
sance de 96 %. Ce qui n’a pas 
empêché Playcable, filiale de 
Mattel et de General Instru- 
ments, de fermer ses portes H y 
a trois mois. Ce service de télé- 
chargement de jeux vidéo 
n’avait obtenu que 
5 000 abonnés en trois ans 
d’existence. Il est vrai qu’il 
fonctionnait sur les réseaux câ- 
blés pour les seuls utilisateurs 
de console InteUivision. 

En Grande-Bretagne, le ser- 
vice d’échanges de pro- 
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UNESCO: 
programme d’aide 
à la communication 
dans le tiers-monde 

La cinquidme session du 
conseil intergouvememental du 
Programme international pour le 
développement de la communica- 
tion (PIDCJ, qui s'est tenue du 3 
au 9 mai à Paris, a décidé de dé- 
bloquer 2,16 militons de dollars 
pour promouvoir différents projets 
dans le tiers-monde. L'agence pa- 
nafricaine d'information (PANA), 
notamment, a obtenu une alloca- 
tion de 100 000 dollars pour dé- 
velopper son service d'informa- 
tion. La prochaine session se 
tiendra vraisemblablement en 
mars 1985 à Kinshasa (Zaïre}. 

États-Unis: 
les vidéophiles 
enregistrent 
la télévision 

La société d'étude Nielsen 
vient de rendre publics certains 
résultats de sa deuxième enquête 
nationale sur la vidéo. Après avoir 
interrogé 1 079 foyers américaine 
pendant un mois, l'étude Nielsen 
révèle que les propriétaires de 


magnétoscopes enregistrent 
avant tout les shows et les télé- 
films diffusés par les trois grandes 
chantes américaines. Les films ci- 
nématographiques, diffusés en 
particulier par les chaînes de télé- 
vision payantes, ne viennent 
qu'en deuxième position dans les 
choix des vîdéophSes. 

C'est ainsi que le premier titre, 
au hit-parade des possesseurs de 
magnétoscopes, est le Jour 
d'après, émission sur la guerre 
nucléaire diffusée par ABC et en- 
registrée par 25 % des foyers in- 
terrogés. Juste derrière cette 
émission vedette, on trouve Ken- 
nedy. un film diffusé le même soir 
par une autre chaîne. L'étude 
Nielsen précise que, si l’homme a 
un râla déterminant dans te choix 
du magnétoscope et la décision 
d'achat, c'est la femme améri- 
caine qui choisit les programmes 
ê enregistrer ou â louer. 


Australie : 
l’heure du choix 


. Par un curieux parallélisme, 
Tannée 1984 sera celle des nou- 
velles technologies de communi- 
cation en Australie comme en 
France. Aux deux antipodes, (es 
gouvernements font en effet leur 
choix en matière de satellites, de 
câbles et de télévision payante. 


Le gouvernement travailliste porté 
au pouvoir en mars 1983 a décidé 
de lancer deux satellites de com- 
munication en juillet et en octobre 
1985. L'utilisation du satellite de 
télévision directe est pour le mo- 
ment réservé au service public : 
Australïan Broadcasting Corpora- 
tion diffusera une nouvelle chaîne 
de télévision et deux chaînes de 
radio sur l’ensemble du pays. 

Les réseaux privés pourront se 
servir du satellite pour transmet- 
tre des programmes à des sta- 
tions locales de télévision sur le 
modèle des networics américains. 
Dans un entretien accordé à 
l'hebdomadaire Variety, M. Mi- 
chael Duffy, ministre des commu- 
nications, s'est déclaré opposé au 
projet de câblage, trop cher et 
peu adapté aux dimensions de 
l'Australie. En revanche, ü a mis à 
l’étude un projet de télévision 
payante par voie hertzienne, et 
compte lancer des appels d'offre 
tant au service public qu'au ser- 
vice privé. 


Canada: 

accord entre Astral 
et Hachette 


Astral Beflevue Pathé et Ha- 
chette viennent de créer une filiale 
commune spécialisée dans la dis- 
tribution de films et de pro- 


grammes de télévision. Astral 
Bellevue est sans doute la plus 
importante entreprise privée ca- 
nadienne dans le secteur de l’au- 
diovisuel. Elle posêde des labora- 
toires photographiques et 
cinématographiques, des centres 
de duplication vidéo, un catalogue 
de longs métrages de plus de 
soixante titres. L’an dernier. As- 
tral a pris le contrôle des deux 
chaînes de télévision payante : 
TVEC et Premier choix. 

Très récemment, Astral a dé- 
cidé de cesser ses activités de 
production pour se consacrer uni- 
quement à la distribution. 


Pays-Bas : 

Sky Channel 
autorisée 


Sky Channel, la chaîne anglaise 
du groupe que dirige M. Rupert 
Murdoch, diffusant par le satellite 
européen ECS-1, a reçu l'autori- 
sation de pénétrer les Pays-Bas. 
En échange. Sky Channel s’est 
engagée à respecter la déontolo- 
gie audiovisuelle imposée dans le 
pays. La société revendique au- 
jourd’hui une audience de 
6 76 000 foyers et de 
3 400 chambres d'hôtels en Nor- 
vège, Finlande. Suisse, Autriche, 
Allemagne de l'Ouest, France et 
Grande-Bretagne. 


Dictionnaire 
sur petit écran 


grammes de micro- 
informatique est l’un des plus 
populaires de ceux offerts par 
le vidéotex Prestel. Cette sorte 
de boîte aux lettres électroni- 
ques pour les usagers de la 
micro-informatique existe aussi 
en France. Le service Micro- 
dial de Télésystèmes met en 
commun des fichiers et des res- 
sources de programmes pour 
des clubs d’utilisateurs surtout 
institutionnels, mais il dessert 
aussi les clubs Microtel. Apple 
installe aussi en France, sur le 
même modèle qu’Applenet aux 
Etats-Unis, un réseau de com- 
munication entre ses conces- 
sionnaires et ses clients. Mais, 
dans ces deux cas, il s’agit 
d’échanges de programmes et 
non de télé-édition. L’étude 
d’EMB aura donc le mérite de 
poser pour la première fois les 
problèmes en vraie grandeur. 

En un an d’expérimentation 
de leur banque de pro- 
grammes, les responsables 
d’EMB espèrent toucher 2 % à 
3 % du parc français de micro- 
ordinateurs, évalué à 450 000 
appareils. 

JEAN-FRANÇOIS LACAN. 


M CHARLES MUL- 
LER, ancien jjrp- 
• fesse ur à l’univer- 
sité de Strasbourg-II, vient de 
présenter à la presse, aux asso- 
ciations de défenseurs et d’usa- 
gers de 1a langue française, 
ainsi qu'à l’administration, le 
programme « Orthotel ». 
Celui-ci a été mis au point avec 
l'aide du Conseil international 
de la langue française 
(CILF) (1). 

« Orthotel » se veut être une 
banque de données orthogra- 
phiques et grammaticales, un 
dictionnaire des difficultés de 
la langue française consultable 
à domicile ou au bureau sur 
Minitel. C’est eu avril 1980 
que le CILF, présidé par le 

P rofesseur Joseph Hanse, de 
Académie royale de Belgique, 
auteur d’un Nouveau Diction- 
naire des difficultés du fran- 
çais moderne (Duculot "édit., 
1983), décidait la réalisation 
de ce programme. En mai 
1982, quatre mille premiers 
mots à des linguistes afin de 
déterminer quels termes 
étaient particulièrement source 
d'erreurs, que ce soit en ortho- 
graphe d’usage, en orthographe 
d’accord ou en conjugaison, et 
donc s’imposaient comme « en- 
trées». 

Aujourd’hui, quinze mille 
mots ont été traités, et cinq 
cent cinquante conjugaisons 
complètes ont été enregistrées. 
Les articles, tout en étant ré- 
digés succinctement, fournis- 
sent cependant un maximum 
d’explications et le nombre 
d'exemples variés nécessaire. 

«Orthotel», toutefois, ne 
cherche pas à rivaliser avec les 
dictionnaires traditionnels. Il 
n’est pas question ici de traiter 
les noms propres ni de stocker 
les soixante mille ou soixante- 
dix mille entrées qu’offrent la 
plupart de ces ouvrages. En re- 
vanche, le programme propose 
des aménagements que bien 
évidemment ni Larousse, ni 
Robert, ni Hachette, etc., ne 
peuvent suivre. 

D’abord possibilité d'ajouts, 
de corrections : en un mot ; de 
mise à jour continuelle. En ef- 
fet, tous les appels portant sur 
des mots non encore traités 
sont enregistrés et consultés ac- 
tuellement tous les trois ou 
quatre jours. Compte tenu du 


nombre des demandes et de 
l'intérêt qu'il y a à traiter ces 
mots « manquants», des fiches 
seront rapidement rédigées, et 
ces an i clés intégrés. 

D’autre part, si la personne 
qui consulte « Orthotel » hésite 
sur l’orthographe, il lut suffira 
de composer sur le clavier de 
son Minitel la graphie la plus 
simple (par exemple : « exos- 
tif » pour exhaustif ) . Le pro- 
gramme, prévoyant que la per- 
sonne peut hésiter sur 
l'orthographe du mot - ce qui 
est us motif de consultation de 
la banque de données, - et 
donc que son message peut 
comporter une erreur, a en mé- 
moire les graphies envisagea- 
bles. Ainsi, que vous interro- 
giez « Orthotel » sur « biftec », 
« biftek », « beefteck » ou 
« bisteck », etc., le programme 
ne sera nullement pris en dé- 
faut et vous renverra à l'ortho- 
graphe licite, donc à la bonne 
« entrée » de l'article. 

Depuis janvier 1983, un ac- 
cord a été conclu avec le quoti- 
dien les Dernières Nouvelles 
d'Alsace pour la saisie des don- 
nées, le logiciel étant réalisé 
par le service informatique de 
ce journal, et « Orthotel » a été 
inséré dans le réseau « Gre- 
tel ». qui offre aujourd'hui aux 
Alsaciens plusieurs autres pro- 
grammes d'informations prati- 
ques. D’autres quotidiens ré- 
gionaux se montrent intéressés, 
notamment Nice-Matin. 

Après cette période d’essai, 
« Orthotel * devrait être mis à 
la disposition de tous les Fran- 
çais possesseurs d'un terminal 
Minitel, peut-être dès la fin de 
1984. La commercialisation de 
ce « produit » original fait ac- 
tuellement l'objet d’études et 
de discussions. 

De consultation aisée, cet 
* instrument de dépannage • — 
comme le définit fe professeur 
Muller - devrait intéresser 
scolaires et adultes et contri- 
buer â lutter contre une mécon- 
naissance croissante de l'ortho- 
graphe et du vocabulaire, que 
chacun déplore. « Orthotel », 
dans ce combat, apporte la vi- 
gueur er l’attrait de la télémati- 
que. 

JEAN-PIERRE CO UG NON. 


(I) CILF, 103. rue de Lille, 75007 
Paris. TéL : 70547-93. 705-04-05. 


XjOCi 


aies 


Les copains au micro 


S AINT-AMAND-MON- 
TROND, 12.000 habi- 
tants. Accoudés au bar 
de l'Hôtel de la Poste, les co- 
pains ont perdu leur faconde, 
Jo, le patron (pour une fois), 
son sourire, l'accueil sa familia- 
rité... Bob referme délicatement 
la porte d'entrée avant de re- 
joindre à pas feutrés le petit 
groupe installé au fond de la 
ftièce. Il commande du bout des 
lèvres. Le cliquetis du verre sur 
le doseur répond au tintement 
des glaçons dans les autres 
verres. Bruits insolites pour 
apéro pas tout è fait ordinaire. 

Des deux baffles récemment 
installés tombent les accents 
familiers de la voix de Joël, ban- 
quier nouvellement promu ani- 
mateur, qui relance le débat : 
« Entre le Sporting Club et le 
Football Club, va-t-on vers uns 
fusion ou tout au moins vers 
une entants ? ». La question re- 
çoit ressentiment des audi- 
teurs. les réponses des prési- 
dents seront ponctuées de 
mouvements de tête complices. 
C'est tout. Pour l'heure, on 
écoute et on se tait, respectant 
presque malgré soi ce qui n'est 
plus tout à coup une simple 
conversation de bistrot. Les 
mots n’ont plus le même poids 
ni les positions prises le même 
impacT, filtrés par un micro... 

Sur 9B MHz, la fréquence de 
Radio SAM (Saint- Amand Musi- 
que), dernière-née des radios lo- 
cales du Cher, inaugurée 
l'après-midi même, Joël rend 
l'antenne. Jo peut taper les tic- 
kets, les tournées reprendre 
doucement leur vol de croisière. 
Si Joël a fait un « sans faute », il 
n’est pas le seul à avoir eu le 
trac. Et, si l'on réfléchit sur ce 


qui a été dit comme sur la façon 
dont a été mené le débat, c'est 
peut-être pour se remettre de 
l'émotion, même inavouée... 
Quelques minutes plus tard, 
lorsqu'il franchira la porte du 
bar, le héros du jour sera d'ail- 
leurs accueilli par des applaudis- 
sements, salaire que lui envie- 
raient bien des professionnels... 

Peu â peu, les conversations 
s'animent, l'ambiance prend 
des allures de troisième mi- 
temps. D'autres applaudisse- 
ments marquent l’arrivée des 
débateurs. Les visages sont dé- 
tendus ; souriants, on se 
congratule, on décompresse, on 
souffle, on s'interroge : s Alors, 
comment vous avez trouvé ? » 
e La voix, ça allait ? »... Les uns 
vont è la pêche aux réactions, 
les autres commentent, les 
rôles s'inversant selon le prin- 
cipe des vases communicants. 

A quelques minutes et quel- 
ques mètres d'intervalle, on 
passe sans effort apparent du 
micro séparateur au verre ré- 
conciliateur. Mais, surtout, on 
parie. Les appels téléphoniques 
parvenant au cours de l'émis- 
sion ont témoigné du désir de 
discuter, les auditeurs ont passé 
commande. Opération anima- 
tion réussie pour Radio- SAM 
Chacun aura la possibilité de se 
faire entendre. Le débat 
— celui-ci ou un autre — ne fait 
que commencer. Avec la redé- 
couverte d’une certaine convi- 
vialité réapparaissent comme 
des vestiges des veillées d 1 art- 
tan et ce n'esr sans doute pas 
lè le moindre pari que peuvent 
renir les radios locales. 

PATRICK MARTTNAT. 
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Guignol’s bombe 

Philosophiquement, théologiquement, politiquement, elle est la clé de route de leur construction— 


L E tiers-monde, le ra- 
cisme, la biochimie 
c'est fait. L'amour 
aussi, et la mort Plus rien à 
penser. Tout est déjà pensé. 
C'est mortellement ennuyeux. 
Pas tout ! Par bonheur, il nous 
reste encore à penser la bombe 
avec des concepts aussi 
étranges qu'elle est étrange. A 
ia sémantiquement considérer. 
À la juridiquement contem- 
pler. A tracer la géométrie de 
sa polysémie, l’adéquat de son 
épistémie, le fonctionnel de son 
isocélie. Et puisque la voilà 
maîtresse absolue de toutes du- 
rées et pièce centrale de l'hor- 
logerie de l’ultime comput en 
la pensant nous récrirons F his- 
toire et repenserons le temps. 
C'est le long, le temps, et ça 
dure depuis longtemps. C’est 
plein de vies et de morts, le 
temps. 11 sera sage que nous 
nous mettions au travail tout 
de suite - des fois que la 
bombe soit pressée - et que 
nous sachions très vite, comme 
dans tout combat, qui est avec 
qui. Pas de couards dans les 
tranchées de la pensée, pas de 
traîtres aux meurtrières de la 
forteresse où se tient la belle 
pensable. Il convient que cha- 
cun s’engage à la bien penser, 
la bombe. Gare aux tiedes et 
aux planqués. 

Qu’avons-nous entendu ici et 
là pendant la très courte saison 
de Tannée passée où le débat 
sur l'armement a débordé les 
feuilles confidentielles des cin- 
glés du pacifisme et les maro- 
quins fermeture codée des 
commissaires à la chose néan- 
tissante pour s’épandre un peu 
partout ? Les males propos de 
l'apologie et de l’opprobre, 
ornés des jolies métaphores de 
l'anathème, ont assourdi tout le 
reste. En gros, ça se résumait à 
peu près à ceci : 

* As-tu le front de déduire 
de la lecture de l'histoire 
l’existence d'une dynamique 
de la paix travaillant les 
temps comme la violence et la 
guerre les travaillent ? Tu n'es 
qu’un lâche, si tu n'es pas fou. 
Tu n’es qu'un vert, si tu n'es 
pas un jaune. Lâche ou fou. 
vert ou jaune, te voilà mal- 
pensant. As-tu le cœur de la 
bien lire, l'histoire, dans la 
continuité de ses orgies de sang 
frais ? Tu es un vaillant, et tu 
es un saint. Ta poitrine respire 
en un seul souffle la vertu ro- 
maine et l'impériale vertu. 
Toi, au moins, tu sais où tu 
vas. Bien-pensant, l'ennemi te 
trouvera indéfectiblement 
l’âme en paix et J'arme au 
pied. * 

Le bien absolu 

On en est resté là : à la que- 
relle entre les bien-pensants et 
les mal-pensants, dont chacun 
sait qu’elle mène les dévôts aux 
prébendes, les mécréants au 
ban ou au délice indéfinissable 
de l'aveu. 

Tout cela est d'un classi- 
cisme exaspérant. On te pro- 
met un renouveau de la pensée, 
tu retrouves les tics de la pa- 
tristique et la ventripotence des 
inquisiteurs. A ceci près, et ce 
n'est pas rien, qu'à distribuer 
les sanbenitos de l’hérésie et les 
crécelles des pestiférés la gau- 
che instituée française a rejoint 
la droite, avant d’être rejointe à 
son tour par les mi très de tou- 
jours et par quelques colosses 
de la pensée. Bien vrai qu'il 
faut à pareille bigarrure de 
robes et de bonnets trouver un 
sens. Essayons. 

La bombe étant le mai ab- 
solu, et la seule chose au 
monde capable d’en neutraliser 
l’effet étant la bombe, ia 
bombe est en même temps le 
bien absolu. On disait au temps 
jadis qne le bien absolu et le 
mal absolu étaient des réalités 
bizarres dont on s’occupait en 
théologie et en métaphysique. 
Grâce à la bombe, voilà donc la 
divinité et ses modes, l’être et 
ses attributs ravis au ciel etn- 
pyré, nichés au coeur de la 
terre, enfoncés dans Tentraille 


des océans. Quand Fabsolu- 
ment bon se tenait en haut, et 
au fond de l'abysse Tabsolu- 
ment méchant, les hommes 
aménageaient la surface de 
l’entre-deux, essaimaient par 
toute son étendue et se fabri- 
quaient, pour se donner du cou- 
rage, des répliques de poche de 
lenr dieu et de leur Bétial. Ils 
vivaient, ils mouraient, ils s'en- 
tretuaient souvent pour des en- 
jeux à la taille de leurs icônes. 
Fini tout ça. Plus de peuples ni 
de nations, plus de dieux ni de 
classes, plus d'idoles de paco- 
tille : l'enjeu de nos aurores 
c’est l’humanité. C'est-à-dire, si 
on lit bien, que l'enjeu c'est 
nous. Nous : toi et moi, pas les 
zoulous, pas les pauvres, pas les 
soldats ramaîs dont on ramène 
en fanfare les cadavres du Li- 
ban ou du Tchad. Dans le 
temps, pour ne pas courir le ris- 
que de périr noyé le jour où cé- 
derait (sait-on jamais) le bar- 
rage de Malpasset, il suffisait 
de se tenir n’importe où, sauf à 
Fréjus, en aval de l’ouvrage. 
Pour ne pas se faire perforer 
aux endroits vitaux dans quel- 
que tranchée, il suffisait de ne 
pas fréquenter le front : piston 
et désertion n’ont pas été in- 
ventés pour les chiens. Mais 
voilà, on déserte moins facile- 
ment les contrées où la bombe 
pensera, parce qu'on ne sait pas 
où elle proclamera son syllo- 
gisme dont la fulgurante 
conclusion ne fera pas de 
détail. 

Ma mort et moi 

Alors, pensons la bombe, 
tant que la bombe nous prête 
vie. Mais dans la cohérence, à 
tant faire. Et la cohérence n’est 
pas dans le désarmement, puis- 
que pour désarmer ü faut être 
deux : elle est dans le surarme- 
ment, qui ne dépend que de 
moi. Il y va de ma vie et de ta 
vie. Celle, des autres nous fai- 
sait autrefois un beau rempart. 
Le sang sénégalais d'avant- 
hier, le sang versé aujourd'hui 
au Liban, hier en Algérie, ce 
soir et demain au Tchad n'est 
mon sang que par procuration 
ou vampirisme. Avec la bombe, 
c'est autre chose. C’est le mien 
qui cuira dans mes veines. Le 
tien dans les tiennes. Restons 
cohérents tous les deux. Dédui- 
sons de tout ce qui précède que 
jusqu’à avant-hier au soir, les 
gens bien nés savaient parfaite- 
ment distinguer entre l’absolu- 
pour-tout-le-monde, c'est-à-dire 
pour les autres (race, peuple, 
nation, classe, etc.) et l’absolu- 
ment absolu, c'est-à-dire 
l’absolu-pour-soi ; et qu'ils sa- 
vaient glisser dans l’espace de 
cette distinction, implicite na- 
turellement, des traités entiers 
de casuistique. Grâce à la 
bombe, plus de distance possi- 
ble entre ma mort et moi, plus 
de casuistique. Dès lors, l’atta- 
chement radical à ses pompes 
et à ses œuvres s'impose, ou le 
radical rejet. 

Et puisque toi et moi 
sommes, en définitive, tout le 
monde, l’absolu aurait-il 
changé de nature? Oh! que 
non ! Ce n'est pas la disparition 
de la planète qui effraie, quoi 
qu’on chante, mais l'impossibi- 
lité pour moi de sauvegarder 
ma vie, quoi qu'il advienne. 
C'est elle, l’absolu. Mais ça 
Tétait déjà pour les combat- 
tants du néolithique (du paléo- 
lithique, je n’en sais rien, et toi 
non plus), pour les va-nu-pieds 
de la guerre de Cent Ans et 
pour cenx de chacune des 
grandes heures dont nous en- 
tretient le grand parler des 
idéologues et des historiens. 
L’absolu est ainsi fait qu'il a 
bêtement l'amplitude que cha- 
cun lui assigne, et pas d’autre. 
Puis, à chacun de relativiser 
tout le reste en fonction de 
cette géométrie. Mais chacun, 
toi aussi et moi donc, loge dé- 
sormais à l’enseigne de tout le 
monde et tout le monde à l’en- 
seigne de chacun. Du coup, la 
pensée de la bombe est aussi 



~ « A bombe aoavdleÿ 
évangile nouveau : 
armons-mas les m*s 
aiitant que les autres, 
et paix à la guerre. » 
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claire qu’un syllogisme en bar- 
bare. 

L'armement nucléaire est in- 
dispensable et le deviendra de 
plus en plus parce que l’affron- 
tement est probable et de 
moins en moins lointain et que 
ses conséquences sont prévisi- 
bles et de plus en plus formida- 
bles. Et tout ça, chez sol Dès 
lors, qu’est-ce que cela peut 
bien me faire, réellement, que 
d'autres, sous d’autres ci eux, à 
mes portes et aux quatre hori- 
zons de la planète crèvent la 
faim ou se fassent massacrer 
« classiquement » pour leur ab- 
solu à eux — un peu de pain, un 
peu de terre, vivre ? Qu’est-ce 
que tout cela, vraiment, 
lorsqu’on a vraiment bien 
pensé la bombe et qu’on sait 
qu’O n’y a pas assez de blé pour 
la nourrir en même temps, elle 
et le monde ? Il nous faut aller 
le leur dire, aux belligérants de 
tous les fronts et aux affamés 
de partout que leur problème 
n’est pas très grave, qu’ils nous 
précéderont juste de peu dans 
le néant On va le leur dire. Ils 
sont si gentils et généreux les 
crève-la-faim, et si pittores- 
ques. Vous allez voir qu'ils 
nous comprendront vite et 
qu’ils se cotiseront pour colla- 
borer eux aussi, si peu soit-il, 
au grand œuvre du surarme- 
ment 

AJwmbe nouvelle, évangile 
nouveau. Armons-nous les uns 
autant que les autres, et paix à 
la guerre. 

Quant au reste.» Quel reste : 
droite et gauche, justice et in- 


justice, richesse et misère, ser- 
vitude et liberté? Balivernes. 
Le comput dont la bombe est 
l’essentiel ressort ne mesure 
pas les lunaisons qui rythment 
les temps cycliques de toutes 
ces vieilleries. 

Mais parvenus à ce point 
d’une rêvasserie de veillée 
d’armes, on est tout surpris de 
constater, rien qu’au soupçon 
de lucidité qui s’y maintient, 
que le va-t-en guerre d’au- 
jourd’hui n’a rien inventé. Tout 
au plus, 3 a jeté son uniforme 
aux orties pour mieux enfiler 
un froc vieux comme la pous- 
sière et rapiécé comme pas pos- 
sible. Il ne parie pas selon la 
science dont il se réclame en se 
gardant bien d’en explorer les 
derniers corollaires ; pas davan- 
tage selon l’idéologie dont il se 
barde pour mieux se camou- 
fler. Tacticien, il veut nous éri- 
ger, toi et moi, en défenseurs 
de ses affaires, si ce non sens a 
du sens, nous compter dans les 
calculs de sa stratégie. Emmêlé 
dans son fü discursif, refusant 
totalement de reconnaître dans 
ses métaphores de saison, 
l'image de Richelieu en armure 
et en pourpre, il oublie d’avoir 
peur de sa propre peur. Mais 
que dis-je, l’image de Riche- 
lieu ? C'est à Bernard de Clair- 
vaux et à son Eloge, de la nou- 
velle milice qu’il nous fait 
songer avec ses sermons sur no- 
tre devoir sacro-saint de recon- 
quérir le tombeau vide, c’est- 
à-dire le réceptacle de notre 
multiséculaire arrogance. 


. Les chantres socialistes 
(parions de la France et par- 
lons d’aujourd'hui, et laissons 
donc cinq minutes les cha- 
noines thomistes et gaullistes 
psalmodier en paix et en 
chœurs alternés) vous chantent 
la marche des croisés,. celle-là 
même qui, de Ciaïrvaux en l’an 
1136 à Salamanque en 1936, 
du mystique matamore au gé- 
néral franquiste, du latin au 
castillan, harmonise de miDe 
manières et rythme de nuEe fa- 
çons une seule et unique jacu- 
latoire : « Viva la muerte ! ». 
Oh, certes, aux mille façons et 
aux mille manières correspon- 
dent bien les mille strophes de 
cette pavane, et il n’est pas né- 
cessaire d'avoir ferraillé outre- 
mer ou tiraillé sur les rives de 
TEbre pour ra connaître la mu- 
sique. Mais quelle que soit la 
variante qu’ils s’approprient - 
adéquation oblige, - il est 
indéniable qu’on y trouve, en 
ritournelle, là logique, de 
Ciaïrvaux et le raccourci de 
Salamanque : Vive leur mort 
pour que je vive ; pour que, s’il 
y a du survivant, ce soit tout de 
même moi et pas l’étranger, et 
pas le fils du métayer tarnaîs 
qui parade si gentiment dans 
son accoutrement de para, 
quand je le somme de parader. 

Et si on était dans Pabscrde 
jusqu’au cou ? Et si, à. la diffé- 
rence de ce qoî pe passait aü 
temps jkdisetdoât nous cast- 
rions à l’instant, cette décom- 
position ~ leur mort, notre vîè - 
n'était plus de mise ? Elle n’est 
plus de mise, sauf & tricher 
grossièrement dans les termes. 

Par conséquent, ce qu’on 
manœuvre dans J’escalade 
conceptuelle à la gloire de l'ar- 
mement nucléaire telle qu'elle 
se réalise chez nous, n’est que 
le jeu .dès moyens d'aménage- 
ment des zones d’agression èt 
de contrôle en vue ae garantir 
la longue, longue durée des 
géographies impériales, colo- 
niales <m néocoloniales: Gilles 
Déleuze dévoilait voilà quel- 
ques mois' (dans les Nouvelles 
du 15 décembre 1983) , la règle 
de ce. jeu. . De quelque côté 
qu’on considère le problème, 
quelque bonne volonté qu’on y 
mette; on n’arrive pas à douter 
que l’empan de terrain ferme 
sur lequel s’appuient les chan- 
tres du sürarmèment nucléaire 
et les bènisseuxs , de la dissua- 
sion est ce postulat, cette 
conviction fondamentale : qu’il . 
y aura malgré tout des glacis à 
fonction de glacis, qu’ily aura 
le temps de voir, qu’il convient 
donc a aménager les espaces et 
les minutes afin' que d’autres 
meurent pour que je vive. Pis 
que ça ü con vient d’organiser 
la vie des autres en fonction dé 
leur mort vipfente et de ma pai- 
sible durée. 

Et c’est là, bien sûr, juste là 
qu’on se souvient de la (Arase 
historique de Mitterrand, de 
celle que retiendront' les dic- 
tionnaires spécialisés et lés ma- 
nuels scolaires ! au paragraphe 
de son premier septennat : • Je 
vois que les pacifistes sont à 
l’Ouest et lés euromissiles à 
l'Est * La joEe ; phrase, plus 
longue certes quel le né2 de 
Cléopâtre, mais la jolie 
phrase ! Le mirobolant rac- 
courci éclos au milieu d’un gala 
dans Time d’un prineequi peut 
décider, seul, d’envoyer sûr 
leurs cibles des; bombés atomi- 
ques anti-cités, .tout comme -3 
décide; dans son olympienne 
solitude, d’offrir des. soldats, de 
chez lin à la mitraille de n’im- 
porte où pourvu que lé droit en 


soit, comme il aime dire, ou 
qu’on puisse Fy amener. 

Affreux mélange? Ah, non! 
Si on considère — et on nous 
prie tons les matins de Je bien 
considérer et on nous conjure 
tous les soirs de se point l'ou- 
blier - que la politique mili- 
taire d'un pays^ même et sur- 
tout s’il est «grand et beau et 
généreux», constitue fatale- 
ment un tout car Q y va de sa 
crédibilité, ïT est bien, clair (et 
je . suis de nouveau l’analyse 
poignante, de Gilles Ddeuze) 
que là France fait dans ses opé- 
rations africaines; et libanaises 
à l'occasion, le preuve de ses 
capacités de fticage et d’agres- 
sion et dé riposte. Elle prouve 
là-bas, aux périphéries de sa 
géographie politique, qu’elle 
petit adapter et qu’elle adapte 
à des situation* politiques et 
mïlitairts données des moyens 
de riposte snHtaxre et politique 
ap p r op ri és, de la fronde à la 
grenade, du fttsü à la bombe. A 
Funrvers d’en déduire ce que 
serait la rapidité de la décision 
etson mflexÂihrâ ri le jeu de la 
guerre n'affectait plus les mé- 
tèques de ces banlieùés-là, 
mais lé pnr sucre hexagonal . 

La quatrième guerre ; 

y Si tout cela se mélange et se 
compéuètre et se tient, quel- 
ques différences qualitatives 
qnU faille considérer chemin 
faisant pour passer de la sarba- 
cane aux engins d'aujourd’hui, 
il est clair que nul. subterfuge 
rhétorique ne peut dissocier les 
choix guerriers des choix politi- 
ques, comme disait déjà Caïn. 
« Vous ne rejetez pas seule- 
ment l'armement nucléaire, 
mais vous, né voulez pas 
d’armes du ' tout. » La belle ré- 
plique. Et intelligente, de sur- 
croît. iPajfàphraMtnt Einstein 
qui disait ne pas savoir quand 
aurait lieu la troisième, guerre 
mondiale, 1 mais être sûr que la 
quatrième se ferait à coups de 
bâtori et .de silex, on voudrait 
bien, à cette^ échelle, passer 
tout de suite à la cinquième en 
sautant la troisième et la qua- 
trième. Tant ü.est vrai que les 
formules de style «fc nucléaire 
est d’un tout autre ordre» sont 
strat^c^eHientJndL^îensables 
pour ne jamais en finir avec ce 
nouvel ordre. II y a de la flagor- 
nerie de premier choix dans le 
-fait d’armer l’analyse au trop- 
de nucléaire. En réalité, 
bombe ou pas, la bombe 
h’est que la façon absurde dont 
ht question se pose chez ceux 

2 u’effraie là tâche d’enrayer la 
ynamique de l’agression et de 
la riposte. Comparez donc 
l’Eloge à la nouvelle milice — 
j’y reviens, de Bernard de 
-Clairvaux au texte de f épïsco- 
tl français sur là dissuasion à 
quelle doit être prête la mi- 
lice nouvelle, y. 

Le pacifisme oppose, de fa- 
çon plus' cohérente - et moins 
usée -r la paix à la guerre. Il 
est temps de rebrousser che- 
min. Difficile? Autant qu’on 
voudra et davantage encore. Il 
eri: grand temps en tout cas 
d'enfoncer un côm, et denx,-et 
d'y aller carrément à la massue 
jusqu’à ce qu’il se lézarde et se 
fende, sur le bloc conceptuel 
qui sert tf escabeau où de : lu- 
trin, c'est selon, à ceux de 
toutes Je» religions dont le 
prône de croisade nous taraude 
les tympans. La bombe est la 
dé de voûte de; leur construc- 
tion, et c’est pour cela, qu’ils 
nous la - disent philosophique- 
ment, théologiquement et poli- 
tiquement .compréhensible. 

Certes, en bonne logique, 
comprendre n’estpas admirer. 
Mais'ü se trouve qn'on aimé fa- 
cQeméàt- ce. qu’on admire, et 
qu'on adore fatalement- ce 
qu’on" àïmé. L'exorde de leurs 
serinons, proclamé déjà que la 
boinbe_. est admirable. 
Dép&hons-üous de bâillonner 
lés prédicateurs ou de quitter le 


plein 
la bo 


: LOUIS SALA-MOUNS : 
professeur de phlfosophé politique. 
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Le style gaulois sous l’œil d’un Américain 

Richard F. Knisel analyse les transforma tions de la France depuis 1900. 
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L A modernisation de la 
France : idée neuve ? 
Vieille lune en fait Ou 
-plutôt vieux soleil pour la 
France depuis le début du siè- 
cle. Dans un livre dont 2a tra- 
duction vient de paraître aux 
éditions Gallimard (l);i’bisto 
rien américain Richard F. Kui- 
scl en décrit les rayonnements 
et les éclipsés. Nous l’avons 
rencontré, fl nous parie aussi 
des enjeux : d’aujourd’hui de 
cette nouveauté sam tïn. ' 


. Votre fîvre sur le capitalisme 
et FEtat de France depuis le 
début du siècle est truffé de 
mots et ^expressions qû sont 
au cour du débat politique 
depuis quelques mois : modérai* 
sation, économie mixte, écono- 
mie dirigée... Pouvez-vous 
d’abord résumer les grandes 
phases de ce débat depuis 
1900? 

- La thèse centrale de mon 
livre, c’est la transformation la 
plus profonde des rapports 
entre le capitalisme et FEtat en 
France au cours de ce siècle, 
jusqu’aux années 50. La 
France est passée d’une écono- 
. mie libérale et d’un type d’acti- 
vité industrielle dominée par la 
prudence à un ordre dirigé et 
dynamique. Dans le processus 
de rénovation, la modernisation 
et le dirigisme réagissent ■ Fun 
sur l’autre et se renforcent 
mutuellement 

» Cet ordre économique 
mixte et dirigé, où l'Etat fonc- 
tionne à promouvoir la moder- 
nisation plutôt qu’à maintenir 
le statu quo, existe depuis la 
deuxième guerre mondiale.. On 
a abandonné la prétendue éco- 
nomie libérale de la III e Répu- 
blique, qui dominait depuis 
cinquante ans. 

» On pensait à ce moment- 
là que la France possédait 
rheureux avantage d’un dosage 
parfait entre agriculture, 
industrie et commerce. 

» La satisfaction procurée 
par cet ordre disparaît entre 
1930 et 1940-1945 à cause de 
la crise économique, de la 
défaite et de l'Occupation. Le 
capitalisme libéral est 
condamné en raison de son 
anarchisme, de ses gaspillages, 
de ses relations hostiles avec le 
inonde du travail et de son état 
arriéré. L'Etat libéral est 
condamné aussi : il a permis 
ces faiblesses. 

» La recherche des alterna- 
tives à l’économie libérale a 
commencé sérieusement dans 
les années 30, avec par exem- 
ple les pianistes et les tenants 
du système coopératif. La 
transformation la plus impor- 
tante est la mutation progres- 
sive des buts que la société 
s’assigne à elle-même et que les 
dirigeants lui assignent. C'est 
une transformation d'état 
d’esprit, un mûrissement d’une 
conscience nationale de ce que 
le pays s’engage dans la voie de 
la rénovation et du dirigisme. 

» La question à cemornent- 
là était, comme Jean Monnet 
l’a dit : modernisation ou déca- 
dence, modernisation ou risque 
de suivre l'exemple de l’Espa- 
gne du seizième siècle. Soit la 
France adopte le management 
et lance la modernisation, soit 
elle devient un pays sous- 
développé. 

» La motivation fondamen- 
tale était le rattrapage, le 
retour du pays au rang des 
sociétés industrielles les plus 
avancées et les plus fortes, par 
exemple atteindre le niveau de 
vie américain. 

» Les motifs étaient moins 
la sécurité économique, moins 
la justice sociale, moins le pro- 
grès du socialisme que le déve- 
loppement économique rapide. 
Remarquez par exemple que la 
justification de la planification, 
des nationalisations après la 
guerre est essentiellement la 
croissance. 

» Ce qui distinguait la 
France des autres pays, c’était 
le sentiment impératif qu'elle 
avait de son retard économi- 



« Actuellement, c’est b modernisation qui est le problème dominant du président de b République ». 


■ que. La lutte pour b moderni- 
sation se passait d’abord au 
.sein de l'Etat, dans les milieux 
politiques et administratifs, 
pendant les années 40. 

» L’occasion existe en 1945- 
1947 d’une transformation : 
c’est l’occasion de l’aide améri- 
caine et l'intimidation des 
forces conservatrices. En quoi 
consiste le tournant des années 
1945-1950? Les résultats en 
sont : la comptabilité nationale, 
le plan Monnet, les nationalisa- 
tions, la fondation de FEcole 
nationale d'administration, la 
mission de la productivité, 
l’économie concertée et un 
ministère des finances 
moderne. 

» L'économie politique se 
déplace alors vers une attitude 
activiste, vers la promotion 
sélective des industries, vers 
une collaboration intensive et 
étendue avec les intérêts orga- 
nisés — c’est l’économie 
concertée, le réseau des fonc- 
tionnaires et des groupes de 
pression - et vers un dosage de 
contrôle et de concurrence afin 
de promouvoir l’expansion. Dès 
les années 50, cet ordre néoli- 
béral est un fait établi. 

» Bien entendu, l’intensité 
du dirigisme et do processus de 
modernisation ont fluctué. 
Mais le système n’a cessé de se 
solidifier. 

— Et b controverse sur k 
pends de l’Etat, sur les parts 
respectives qui reviennent à b 
puissance publique et à r initia- 
tive privée, comment a-t-efle 
érohié ? 

" — Avant 1914, l’Etat mini- 
mal, non interventionniste, 
était pour les contemporains 
l’idéal. L’Etat devait avoir un 
champ d’action étroit. 
L’ennemi, c’était l’étatisme. 
L’objectif de l’Etat était de 
maintenir une économie stable, 
équilibrée. En théorie, les 
sources de dynamisme se trou- 
vaient dans l'initiative privée et 
dans la concurrence. Par exem- 
ple, les dépenses publiques sont 
un mal nécessaire. L’Etat est 
incompétent comme entrepre- 
neur. 

» fl ne faut pourtant pas 
trop exagérer l’étroitesse des 
fonctions de l’Etat libéral. La 
pression de l'Etat français n’a 
Jamais été légère. Le réflexe 
protectionniste était fort. 

. » Dans les années 20, la 
guerre était perçue comme un 
fait exceptionnel. L’atmo- 
sphère anti-étatiste l’emportait. 
Après 1919, les Français récla- 
ment la fin des contrôles et la 
réduction du poids de l’Etat, 
qui avait gonflé pendant la 
guerre : rendez l'Etat à sa 


sphère maternelle d'activité. 
Le monde des affaires orches- 
tre une campagne contre l'éta- 
tisme. Néanmoins, c’est dans 
cette période qu'apparaissent 
les premières véritables 
sociétés mixtes, par exemple la 
Compagnie française des 
pétroles. 

» Dans les années 30, le 
modèle de l’Etat minimal a sur- 
vécu, en théorie, mais l'équili- 
bre se déplace vers l’interven- 
tionnisme. Cependant l'Etat 
est toujours un protecteur, 
pour les intérêts menacés par la 
crise, par exemple. C'était la 
période des mesures restric- 
tives, tendant à protéger le 
marché intérieur. En même 
temps, b crise supprimait b 
concurrence intérieure. La 
combinaison d'une reprise de b 
cartellisation et de l’interven- 
tionnisme d’Etat réduisait le 
degré de concurrence à l’inté- 
rieur du système. Le résultat : 
pas de dynamisme, pas de 
croissance. 

* Dans les années 40, avec 
le tournant vers le dirigisme, 1a 
balance penche vers l'économie 
mixte, et le débat sur b répar- 
tition entre puissance publique 
et initiative privée continue. Le 
mot « étatisme » demeure péjo- 
ratif. Mais 1a tendance ultra- 
libérale concernant les activités 
propres de l’Etat a presque dis- 
paru. Il s’établit un nouvel 
équilibre. 

— Dans ces péripéties, quels 
sont le rôle, le poids, les argu- 
ments de personnalités soda- 
listes on proches du socia- 
fisme ? 

— On constate une évolu- 
tion. D'abord, les socialistes 
furent une force inerte, ensuite 
une force active. Jusqu'à b fin 
des années 30, les socialistes 
ont joué un rôle secondaire, 
même plutôt passif dans 
l’effort pour la modernisation 
et le management. 

» C’était une question 
d'idéologie. Les dirigeants 
socialistes ont rejeté la possibi- 
lité d'one amélioration signifi- 
cative du système capitaliste. 
Léon Blum lui-même, en 1934, 
remarquait que ni la nationali- 
sation ni la planification 
n'étaient de véritables actes de 
socialisation. 11 attaquait le 
plan et l'économie mixte parce 
qu’ils pouvaient freiner le pro- 
cessus de socialisation censé ne 
progresser que parallèlement 
au processus de concentration 
capitaliste, 

» Plus tôt, dans les 
années 20, Blum était en désac- 
cord avec les jeunes socialistes 
comme Jules Moch (qui pen- 
saient que 1a « rationalisation » 


aiderait le prolétariat à accélé- 
rer l'évolution du capitalisme 
vers le socialisme). Bref, le 
Parti socialiste doute que la 
modernisation ou le dirigisme 
puisse aider b classe ouvrière 
sur la route du socialisme. Et 
jusque vers 1935-1936, H 
refuse l’économie mixte. 

» Bien entendu, il y avait un 
groupe progressiste des jeunes 
socialistes qui étaient au nom- 
bre de l'avant-garde des pla- 
nistes. Mais ils ont été une 
minorité dans les années 30. 

» De 1938 à 1947, les socia- 
listes deviennent une force 
favorable à b modernisation et 
à la planification. Les 
personna- lités-clefs sont André 
Philip, Léon Blum, Jules 
Moch, Daniel Mayer et Pierre 
Mendès France. 

» Les socialistes ont alors 
apporté un élan réformateur 
des structures, une sensibilité 
aux inégalités, une énergie 
énorme pour le changement. 
Sans doute leur programme 
n'a-t-U pas été entièrement réa- 
lisé en 1945-1947, mais ils ont 
fait progresser l'économie. 

- Votre recherche s’arrêtait 
au début des années 50. L’histo- 
rien que vous êtes veut-il se 
transformer un instant en sim- 
ple observateur et prolonger son 
jugement jusqu'à— ces derniers 
jouis ? 

- Deux idées. D’abord, la 
lutte pour b modernisation est 
continue et convulsive. Cette 
lutte a commencé en France 
pendant la première guerre 
mondiale et ne s'est jamais 
arrêtée. Paraphrasant de 
Gaulle, je dirai : les luttes éco- 
nomiques ne sont jamais 
gagnées. A certaines périodes, 
ce processus est particulière- 
ment aigu et devient un pro- 
blème de politique électorale. 
Par exemple, dans les 
années 50, avec les poujadistes, 
ou aujourd’hui. La transforma- 
tion ne s’arrêtera pas en 1985 
ou 1986... Elle continuera. 

» Deuxième point. Le débat 
le plus sérieux en ce qui 
concerne le capitalisme et 
l'Etat, celui qui a commencé 
au cours des années 40, est 
entre les néo-libéraux et les 
socialistes. Les autres alterna- 
tives : coopératistes, ultra- 
libérales, collectivistes, sont 
dépassées. 

» La discussion est entre 
deux croyances qui mettent en 
avant différentes valeurs : b 
primauté de l'individu contre 
la priorité donnée à la société, 
l'inégalité contre l'égalité. 
L’une et l'autre croyances se 
sont engagées à maintenir 
l'économie mixte. Toutes les 


deux ont participé à la 
construction de cet ordre. Il n’y 
aura pas d’accord entre les 
deux croyances. Mais, par une 
espèce de dialectique, comme 
dans les années 40. elles peu- 
vent ensemble, par collabora- 
tion, par alternance, apporter 
leur talent particulier au pro- 
cessus de modernisation. Les 
néolibéraux offrent leur prag- 
matisme. leur connaissance des 
réalités économiques. Les 
socialistes offrent leur projet, 
leur volonté. Chaque parti peut 
aider au processus de transfor- 
mation. Tous les deux ont un 
rôle à jouer. 

— Comment vous apparaît 
M. Mitterrand dans ce rôle de 
« chef d’orchestre * de la 
modernisation ? 

- Le rôle du président Mit- 
terrand de principal porte- 
parole de la modernisation ne 
m'étonne pas. Il est habituel 
que les présidents de la 
V e République se chargent des 
problèmes principaux de la 
politique intérieure ei étran- 
gère. Actuellement, c’est la 
modernisation qui est le pro- 
blème dominant. 

» Ce qui me frappe dans 
l’interview que le président 
Mitterrand a donnée récem- 
ment au journal Libération. 
c’est qu'il a soutenu franche- 
ment l’économie mixte, tout en 
la distinguant du socialisme à 
la française. Il a dit : - Le 
socialisme à la française, c'est 
quelque chose d'infiniment 
plus large que l’économie, 
mixte ou pas. » Et il a expliqué 
b dimension sociale de l'écono- 
mie mixte. Mais c’est là, bien 
sûr, qu'est le nœud de b ques- 
tion. Les socialistes peuvent 
adopter le vocabulaire des néo- 
liberaux (risque, entreprise, 
compét itivité, prof t, etc. ) . 
Mais il y a justement des diffé- 
rences de valeur entre le socia- 
lisme et le capitalisme. Le pro- 
jet socialiste et le projet 
néolibéral ne sont pas identi- 
ques. 

• 11 ne suffit pas que le pré- 
sident prétende qu’une harmo- 
nie existe. Le choix reste, il y a 
une certaine incompatibilité 
entre une semaine de travail de 
trente-cinq heures et l’industrie 
compétitive. Le projet socia- 
liste et la modernisation ne sont 
pas complètement d'accord. 
Pierre Mendès France disait : 

« Gouverner, c'est choisir. » 

Michel KAJMAN. 


U) Le Capitalisme et l'Etat en 
France. Modernisation ci dirigisme au 
vingtième siècle, par Richard F. KuiseL 
- Bibliothèque des histoires Galli- 
mard, 477 pages, 18S F. 


1950 : 

le nouveau départ 

D ANS Is passage de son li- 
vre que nous publions 
ci-dessous, avec l'auto- 
risa bon des éditions Gallimard, 
Richard F. Kuisel décrit le type 
original d'économie dirigée qui 
prit essor en France au début 
des années 50. 


L'évolution des pays capita- 
listes occidentaux, à partir de 
l'ordre libéral, vers une écono- 
mie dirigée a obéi à une ten- 
dance structurelle d’ampleur sé- 
culaire. L'économie libérale du 
XIX* siâde était en théorie, et 
pour une large part en pratique, 
régie par les forces du marché, 
les lois économiques naturelles 
et des mécanismes de régula- 
tion automatique. Le rôle de 
l'Etat y consistait essentielle- 
ment à garantir la liberté et la 
sécurité du marché. Cependant, 
dàs le début du XX* siècle, quel- 
ques observateurs commen- 
çaient à parier d'un phénomène 
nouveau, que Rudolf Hilfsrding 
nommait le s capitalisme orga- 
nisé (1| s. Entre les deux 
guerres, certains prévoyaient 
l'apparition d'un < néo- 
capitalisme », d'un « nouveau 
corporatisme » d'une «écono- 
mie planifiée». En 1930, John 
Maynard Keynes (21 pouvait 
écrire : e II n’y a de volonté que 
la nôtre et. au Beu d'une main 
invisible, il n'y a Que nos pieds 
ensanglantés qui. à travers les 
souffrances et les échecs, 
s'avancent vers un avenir incer- 
tain. » Après la seconde guerre 
mondiale, il devint évident pour 
presque tout le monde que la 
Grande-Bretagne, l'Italie, l'Alle- 
magne occidentale, les Etats- 
Unis, comme la France, 
s'étaient tous engagés dans une 
forme ou uns autre de capita- 
lisme dirigé. 

En se dotant d'un arsenal 
d'institutions destinées à agir 
sur l'économie, la France ne se 
comportait pas autrement que 
les autres pays capitalistes. 
Comme eux, elle reconnaissait 
la nécessité de satisfaire cer- 
tains besoins vitaux, par exem- 
ple de modérer les violences du 
cycle économique, de faciliter 
les aiustements en cas de dé- 
sorganisation de l'économie, de 
rechercher la croissance et te 
plein-emploi, de mieux assurer 
la cohérence de la politique na- 
tionale. Mais, pour accomplir 
ces lâches, la France trouva sa 
propre méthode. Elle confia les 
responsabilités à des institu- 
tions publiques nouvelles et 
plaça à leur tête des modemisa- 
teurs. Elle fit largement fond sur 
l’intervention de l'Etat et sur la 
planification ; afin d'inrensifiar Ja 
participation des intérêts privés 
aux décisions nationales, elle 
développa tout un réseau corpo- 
ratiste. Le marché et le credo li- 
béral n'en survécurent pas 
moins et purent agir avec vi- 
gueur aux côtés des nouveaux 
organismes publics. Le résultat 
fut un style de management 
économique bien gaulois, où se 
mêlaient direction par l'Etat, or- 
ganisations corporatistes et 
forces du marché. 

Ce qui se dégagea en France 
au début des années 50 fut une 
synthèse nouvelle de ces élé- 
ments. qu'il faudrait définir 
comme une économie politique 
néo-libérale. Malgré la vague 
socialisante de la Libération, la 
plus grande pairie du secteur 
privé était demeurée intacte. 
Après son éclipse temporaire au 
cours des années 40. le marché 
reprit via, bien que l'action diri- 
giste de l'Etat et le renforce- 
ment de l'auto-organisation des 
intérêts privés en tempérassent 
le jeu. L'Etat, pour sa part, mo- 
difia son comportement et ses 
priorités ; il se mit à agir, vis- 
à-vis des intérêts en concur- 
rence, plus comme un guide que 
comme un arbitre. En même 
temps, il encourageait l'expan- 
sion de certaines activités au 
moyen d'incitations et de 
contrôles sélectifs, et en favori- 
sant une concurrence plus ac- 
tive. Le réseau corporatiste 
s'étoffa et permit d'opposer aux 
pratiques traditionnelles un nou- 
veau type de relations entre 
l'Etat et les intérêts organisés. 
Bien que certains ministères 
aient continué à pratiquer la 
« tutelle » et les groupes de 
pression à agir en coulisse, on 
vit apparartre une forme d'inter- 
action nouvelle et hautement 
structurée. Le symbole de fa 
nouvelle économie politique 
française était le plan, et son 
mot d'ordre l'e économie 
concertée ». 


(1) Théoricien et homme politi- 

Î ue social-démocrate allemand 
1877-1941). 

(2) Economiste et financier bri- 
tannique { 1 883- 1 946) . 
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Moins riches heures à Chantilly 

La fastueuse donation (ta due (P Aumale à l’Institut est en difficulté. 


P OUR être le cinquième fils 
du roi-bourgeois, le roi 
Louis-Philippe, Henri- 
Eugène-Philippe-Louis d’Orléans, 
duc d’Aumale, n'avait l’âme ni le 
cœur bourgeois, du moins au sens 
péjoratif de l’épithète. D le prouva 
par deux fois avec éclat : en 1848, 
lorsqu’il s’inclina devant une révo- 
lution qui lui était contraire; en 
1884, voilà juste cent ans, par une 
fastueuse donation à l’Institut de 
France. 

Au moment des journées de 
février 1848, qui jettent bas la 
monarchie de Juillet, le jeune 
prince (il est né à Paris le 16 jan- 
vier 1822), réside en Algérie -w 
comme gouverneur général des ^ 
possessions françaises d Afrique, K§g 
possessions qu’il a _ contribué a M gi 
augmenter en dirigeant la mm 
conquête de l’Algérie, marquée M 
notamment par la fameuse prise ||| 
de la smala d’Abd el-Kader, en R 
mai 1843. R. 

L’homme n’est pas un couard, g 
sa vie en témoigne. Mais il HJ 
n’entend pas, en dépit du soutien g 
probable de l’armée d Afrique, -• 
jeter son pays dans la guerre jfc; 
civile. Prenant acte de ce qui s est ». 
passé H-anc la métropole (Louis- fc : . 
Philippe a fui vers la Grande- l- 
Bretagne dès le 25 février), 3 
•remet ses pouvoirs au général I- 
Cavaignac, le futur adversaire Lg 
malheureux de Louis-Napoléon à êH 
l'élection présidentielle, et part oH 
pour un premier exil. Cet exü va 
s’étendre sur toute la durée de la 
II* République et du second ne 
Empire, jusqu’à la loi du 16 jum a p 
1871, qui met fin aux mesures de de 
prescription de 1848. da 

Cest guetté par un nouvel exü ql 
que le duc d’Aumale lègue cepen- 2S 
dant à l’Institut de France dont il ti( 
sera membre trois fois (élu de d( 
l'Académie française en 1 871, des 
Sciences normales et politiques en .. 
1889, membre libre de celle des 
Beaux-Arts en 1880), l’immense ^ 
domaine de Chantilly, reçu en 
héritage du dernier des Comté g 
vivant. Celui-ci était mort dans 
des circonstances douteuses en . 
1830, alors que son héritier n’était ^ 
âgé que de huit aïs. 

Cinquante-quatre ans plus tard, £ 
Henri d’Orléans explique par un f 
unique paragraphe de son testa- 
ment du 3 juin 1884 la donation $ 
qui sera consentie : ^ t 

« Voulant conserver à la j 
France le domaine de Chantilly { 
dans son intégrité, avec ses bois, 
ses pelouses, ses eaux, ses édi- 
fices et ce qu'ils contiennent, tro- « 
phées. tableaux, livres, archives. ' 
objets d’art, tout cet ensemble qui 1 
forme comme un monument com- i 
plei et varié de l'art français dans i 
toutes ses branches et de l his- 
toire de ma patrie à des époques 
de gloire, j'ai résolu d’en confier 
le dépôt à un corps illustre qui 
m'a fait l'honneur de m'appeler 
dans ses rangs à un double titre, 
et qui. sans se soustraire aux 
transformations inévitables des 
sociétés, échappe à l'esprit de fac- 
tion, comme aux secousses trop 
brusques, conservant son indépen- 
dance au milieu des fluctuations 
politiques. • 

Aussi noble qu’apparaisse^ la 
justification de ce geste, elle n’est 
qu'imparfaitement fondée au 
regard de l’histoire, la Révolution 
d’abord, La Restauration ensuite, 
ne s’étant pas fait faute, la pre- 
mière de supprimer l’Institut, la 
seconde d’en exclure un nombre 
important d’académiciens jugés 
par trop favorables au régime 
impérial effondré en 1 8 1 5. ^ 

Le legs ne représente, c’est 
vrai, qu’une partie de l'énorme 
fortune du duc d’Aumale, large- 
ment due à l’attribution de la non 
moins énorme fortune des Conde, 
en dépit même des dettes que 
laissa le dernier d’entre eux. Un 
historien du dnc estime en effet 
q U ’« en 1833. en bois seulement, 
le duc d'Aumale possédait 
42 304 hectares répartis sur sept 
départements et. après des alié- 
nations. il en restait 34 725 au 
J* janvier 1851 ( 1 ) * ■ 

Il demeure qu’en léguant Chan- 
tilly, c’est un cadeau de « neuf 
milie cinquante-sept hectares, 
quarante-neuf ares environ » qu il 
consent et qui en compte encore 
aujourd’hui sept mille huit cent 
trente. A quoi s’ajoutent les fabu- 
leuses collections rassemblées par 
le duc d’Aumale, pendant sa jeu- 
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nesse, durant l’exil, mais aussi 
après qu’U eut choisi d’exécuter 
de son vivant la donation figurant 
dans le testament de 1884, alors 
qu’il n’était plus depuis le 
29 décembre 1886 que l’usufrm* 
tier volontaire de son propre 
domaine. 

Usufruitier en exü de surcroît 
(à Londres, encore) puisque le 
14 juillet précédent, il a été 
expulsé de France par décret du 
président de la République, Jules 
Grévy. Non pas, comme on pour- 
rait le croire, en vertu des disposi- 
tions générales et impératives de 
la loi d’exü du 23 juin 1886, qui 
pesaient sur les chefs de ces 
familles qui furent régentes en 
France, mais à raison de l’arti- 
cle 2 de la loi, qui permettait - 
sans motif - l’expulsion du teni- 
toire de tout membre desdites 
familles. Le motif existait cepen- 
dant. 

Trois jours auparavant, le duc 
d’Aumale avait fait tenir à Jules 
Grévy une « lettre à cheval » où Ü 
protestait avec hauteur contre sa 
radiation des rôles de l’armée, 
rendue possible par une interpré- 
tation incertaine de l’article 4 de 
la loi d’exü. Le vaniteux Jules 
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Grévy n’avait pas tarde à riposter 
comme on l’a vu, sans prévoir 
qu’U connaîtrait bientôt, et par la 
faute d’un gendre trop porté » 
user de son influence, les effets du 
« scandale des décorations » . 

Le butor chassé de l'Elysée en 
1887, Sadï Carnot, plus bon- 
homme, le remplace, et, les dili- 
gences de l’Institut aidant, notre 
duc fait retour en France en 1 889. 

Huit années lui restent à vivre 
avant qu’ü ne rende le denuer 
soupir dp"* son do m a in e sicüien 
de Zucco, le 7 mai 1897, irrémé- 
diablement frappé, dit-on, par la 
nouvelle de l’incendie du Bazar de 
la Charité, au cours duquel pént 
la femme de son neveu, la 
duchesse d’Alençon. Il ne laisse ni 
veuve, ni héritiers, deux de ses fus 
étant morts au seuil de l’âge 
adulte, les deux autres ainsi qne 
les filles, dans l’enfance. 

Le dernier parcours d’une rie 
riche en événements et en rebon- 
dissements va lui permettre 
d'enrichir encore Chantilly et de 
préciser les conditions dont est 
assortie sa libéralité. 

CeUes-ci sont rigoureuses. On 
en jugera. Le donataire devra 
« n apporter aucun changement 
dans l'architecture extérieure ou 


intérieure du château, des pavil- 
lons d'Enghien ou de Sylvie, du 
. Jeu de paume et des trois petites 
chapelles ; de conserver à la cha- 
pelle du château, sa destination 
(...) et d'y faire célébrer la messe 
les dimanches et jours de fêtes, 
ainsi que les jours anniversaires 
dont la liste sera donnée aux exé- 
cuteurs testamentaires du dona- 
teur. » 

. De nombreuses rentes devront 
être servies : * A l'hospice Conde, 
.une rente annuelle et perpétuelle 
de 15000 francs; au départe- 
ment de l’Oise, qui. en 1871 , a 
rouvert au donateur les portes de 
la Brie. et. depuis lors, I a 
constamment maintenu à la pré- 
sidence de son conseil, général 
jusqu’à la loi (de) 1886. une 
rente annuelle et perpétuelle de 
10 000 francs ; au lycée Henri-lV 
à Paris (dont le duc fut l’élève), 
la somme annuelle de 
l 000 francs pour remettre à 
l'élève qui. terminant ses classes 
dans l'année, sera jugé le plus 
méritant. » 

U était d’autres obligations de 
rente. Elles auront toutes en com- 
mun d’être servies dans l'avenir 
par l’Institut avec cette mauvaise 


France, terre d’exil 


P OUR dérogatoires qu’ell es 
soient au droit commun, 
les lois d'exil ont été 
nombreuses en France, spéciale- 
ment au dix-neuvième siècle. 
Notamment pour ordonner la 
proscription des familles ré- 
gnantes écartées du pouvoir par 
une autre. On le vit en 1816 
avec les Bourbons restaurés os- 
tra casant les Bonaparte, en 1 832 
avec la loi du 10 avril bannissant 
toute autre dynastie que cefla 
des Orléans montée sur le trône 
deux ans auparavant. Cependant 
que deux décrets de 1B48 écar- 
tent les Bourbons et les Orléans 
en permettant le retour des Bo- 
naparte. La loi du 16 juin 1871 
censure cette dernière famille 
mais rouvre les frontières aux 
«princes de la maison de Bour- 
bon ». permet, autrement dit, le 
retour du comte de Chambord, 
petit-fils de Charles X U l'enfant 
du miracle», parce que pos- 
thume) et des descendants de 
Louis-Philippe, parmi lesquels le 
duc d'Aumale. 

Quinze années - durait, en dé- 
pit de quelques alertes, les 
« princes », comme on les ap- 
pelle, vivent sur le territoire fran- 
çais, à l’exception du comte de 
Chambord qui n'a pas voulu 
quitter son château autrichien de 


Frohsdorf. En même temps, le 
parti monarchiste reste vigou- 
reux en déléguant nombre de ses 
représentants au Parlement. (Au 
point que les comptes rendus 
sténographiques officiels de 
l'époque font scrupuleusement 
mention des titres de noblesse.) 

Cause réelle ou prétexte, les 
fastes qui entourèrent, à Paris, le 
IB mai 1886, le mariage_d'une 
fille du comte de Paris (aîné. de 
l'aîné des fils de Louis-Philippe) 
avec le fils du roi du Portugal 
amenèrent te ministère présidé 
par M. de Freycinet à déposer un 
projet de toi « relatif aux mem- 
bres des femmes ayant régne en 
finance». 

A la Chambre des députés, 
puis au Sénat, les débats furent 
vifs et longs, le comte Albert de 

Mun, brillant particulièrement 

dans la p rentière de ces assem- 
blées, déclarant notamment: 

s Nous continuerons à foiré de la 

république, qui a déjà seize ans 
d'existence, une chose sans 
nom, qui n'est ni la démocratie 
rêvée par nos pères ni la monar- 
chie qu’as ont abattue. » 

Encore que brièvement, et 
comme par prétention, te nom 
-du duc d’Aumale fut plusieurs 
fois cité, non sans révérence, par 
les républicains. 


Sur la rapport de Camille Pel- 
letan et sous !b présidence de 
Charles Floquet, la loi fut^ finale- 
ment votée te ll juin 1886 è la 
Chambre, non pas sur le texte du 
gouvernement, qui était a vant - 
tout un laisser-faire -ou ministre 
de la police, mais sur un amen- 
dement réformant complète- 
ment le libellé du cabinet, dû au 
député d'extrême gauche des. 
Pyrénées-Orientales : Emile 
Brousse, et un peu moins 
condamnable au regard du droit 
Le Sénat vota en, termes identi- 
ques le 22 juin. 

Cette loi d'exa fut abrogée en 
juin 1950, sur la proposition de- 
M. Paul Hutin-Oesgrées, député 
MRP du Morbihan et fondateur ô 
la Bbérétion du quotidien Ouest- 
France. Cette abrogation fut.ob- 
tenue sans difficulté, après te re- 
jet de la question préalable 
qu'avait déposée le groupe eom- 

' muniste de l’Assemblée. 

U loi d'abrogation a cepen- 
dant laissé subsister une disposi- 
tion qui permet, aujourd'hui en- 
core, d'imerdire trie territoire de 
la République à tout membre des 
familles ayant régné en France », 
« au cas où les nécessités de 
l’ordre public i' exigeraient ». 


foi monétaire de tout ce qui toù- 
che à l’Etat. Ne seront toujours j 
pris en compte que les montants ( 
numériques des rentes; octroyé» 
en 1886, ce qnipennet, parexem- 
pie, de ne verser aujourd’hui que 
• 150 francs par an à l’hospice 
Coudé. Seul raumônier disant les ! 
messes à échappé à cette rigueur, 
parce qu’ü s’agît du service rendu _ 
par un homme, explique-t-on. 

« Ces diverses ; charges acquit- 
tées. précise, toujours méticuleux, 
le fils, de Louis-Philippe / ■ l'2), 
l'Institut de France, emploiera 
l’excédent des revenus a 

l'acquisition . d’objets d’art de 
tous genres {Ja mais sans pou- 
voir faire à cet égard aucun 
échange et sans pouvoir prêter 
aucun des objets qui composent 
les collections. » .. . 

« La présente donation sera 
révoquée, avertit le, duc . 
d’Aumale, dàns lê_ cas où. pour 
une cause quelconque et à quel- 
que époque que ce soit, l Institut 
ne remplirait pas ou sériât empê- 
ché dé remplir l'une ou l'autre 
des conditions ci-dessus éta- 
blies^ » L’Institut ne sY est pas 
risqué et a géré son bien avêc^uhe 
prudence identique à celle du 
donateur. 

A la mort de ce - dernier, - les 
revenus montaient, - 
390 000 francs (de 1897) et lais- 
saient . un excédent, de 
40 000 francs. Ces revenus sont, 
pour l’exercice budgétaire en 
cours, de 13,357 millions de, 
francs. 1 Jusqu’à cés dernières 
onnéftc- as provenaient à 40 -% de 
l'exploitation dés .6300 hectares 
de forêts. Mais ce .poste hé 
compte plus à présent que pour 
20 %. 

• ’■ $ur le chiffré des dépenses; qui 
nrontentà 13 raillions, les salaires 

àé près de. quatre-vingt-dix 
employés JnteririerinenU: pour 

8,5 millions. Mais- la^sommè 
consacrée, à l'entretien - des collec- 
tions - livres, :meubles, tabteàuxi. 
dessins, tapisseries,' lambris, 
bijoux, bronzes, pendules t-; : ne 
dépasse, pas 150 1)0(0, francs;: 
M“ AméÜe LefSHire^conServa- 
teur des collections, doit souvent 
faire appel à des charités exté: 
rieurès. : - . J. .V- ... . 


De fait, fl nê fart : pas to^onrs 
bon regarder de trop prés les su»: 
veilles mobilières "et même immo- 
bilières de ce qüi' fui lé joyau dès 

Coudé. Partielleaieitt coœérvé au 

demeurant puisquejsi fe- petit, 
château est sorti sans dommages 
des troubles de là KMutkm, 
celle-ci n’épargna pas .lê grand 
château qui fufT presque ras é~ et 
<tont la réstitutioB acmèfle; aprte 
six ans de travauXTrifcêté achevée 
qu’én 1882, sur: les , plans . de 
l’architecte Honoré DaumeL^mt 
ü n’est pas mterditdè discuter la 
réalisation. J \. 

Face au;x difficultés que 
connaît maintenant -le. domaine. 


son administrateur* M. Piene de 
Crépy, est tombé d’accord avec 
rinstitat, et notamment 
MM. Maurice Schumann, conser- 
vateur au titre de l’Académie 
française, Germain Bazin, repré- 
sentant les Beaux-Arts, et Fran- 
çois Salet les Inscriptions et 
belles-lettres, que cette PME 
qu’est Chantilly devait dégager 

des ressources nouvelles. 

Une première initiative a 
consisté à restaurer les grandes 
écuries, qu’avait fait bâtir de 
1719 à 1735 le duc Louis-Henn 
de Bourboo-Condé, en tes concé- 
dant à nn h omme épris d’éqmta- 
tion, M. Yves Bfenaimé. qui, en 
1982 , y a ouvert un musée du che- 
val, qu’ü anime par des- specta- 
cles. M. de Crépy pense que cette 
initiative n’a pas été sans effet sur. 
les entrées du musée. Condé 
(appellation voulue par le duc 
d’Aumale) qui, .de 170000 en 
1981, sont estimées & 250.000 
pour 1984. . 

Tenant compte sana doute des 
« transformations inévitables des 
sociétés », l’Institut entend aller 
plus tain. Il est, par exemple, 
prévu de louer Tésautres immeu- 
bles du domaine, en considérant 
toutefois tes caractéristiques de 
chacun iore des demandes. La 
salle du Jen dé paume autoriserait 
tes grands rassemblements, cepen- 
dant que te hameau, pourra main- 
tenant de rean, de raectricité et 

du tfléjihone^Mrait r&ervé à des 
ramions plus paisibles. 

Sur rinitîative de M. Schu- 
; maqh, la création d’une Associa- 
tion des amis -‘du domaine de' 

( Oiantâïïy est très avahfcée. En 
’ contrepartie d’une cotisation, éle- 
vée, (qtii pourrait être de l’ordre 

* de 5000 F), les adhérents sé ver- 
‘ raient attribuer te jouissance col- 
’ lective mais exclusive de la Mai- 
[ son de Sylvie, constniite en 1605 

sûr l’ordre dir connétable -de 
Montmorency, rebâtie en 1670 
‘ par te Grand Condé.er refuge de 

* Théophile de Vian lorsqu'il était 
.récherohé pour des ppèmes licen- 

•- deux. Un appartcanent de ixtte 

1 maison pourrait être attribué à un 
f adhérent' particulièrement émi- 
’ nenti 

■ Tout comme les tro» conserva- 
j tèurs désignés parmi lés membres 

* de rihStitütîTadmimstrateiûr du 

• domaine et le conservateur des 
a collections bénéficient de toge- 
c ' ments de fonction dans te château 
f d’Enghien que fit construire 

• "Louis-Joseph <k Coudé, fece. aux 

? deux châteaux prmdpaux, pour y 

r. accueillir son futur petit-fils, 

^ lequel dévrnt connaître la fin qne 

- l’on sait en 1 804, à L’âge de trente- 
** deux ànSr dahs tes fossés du don- 
I e jon de Vincennesi 
,u D’autres projéts sont plus 
^ . banals. Ainsi 1a commercîalisa- 
“ tion d’un vidéo-disque sur le châ- 
teau et ses collections, ou l’édition 
à un prix abordable’ du fac-similé 
Jf de» Très Riches Heures du duc de 

; Berry . alors qu’il n’est pour l’ ins- 

' n tant disponible que' dans une édi- 
ae tion de trés^ grand luxe (te Monde. 
£ du22mârs). 

2 . Ainsi que l’explique M. de 
2 Crépy, > le ' domaine est à un 
j™ tournant . de sa gestion ». Que les 
^ traditknaHstes ne s’alarment pas. 

1 Bien qu’un , prochain concours, 
dtistihé à populariser . ce patri- 
l 5 s moine, prévoit l’installation 
IUC momémanée- d’ordinateurs dans 

les salles dû: château, ce n’est pas 
me demam qu’em verra ses pelouses 
^ . ressembler, à. celles, du duc de 
BedlOTÜ, qui. en fait le siège d’un 
ris ’ Luna-Parit pour scs compatriotes 
bC britahmqUes. La gestion.de * bon 
CS; père de famille ». que recom- 
mandé - le code' rivü, et la pre- 
dence bourgcôise du ror Louis- 

Phflippe resteront ici observées, 
on peut en.areasréré. : 

^ ‘ . .'.PHUJPPÉ BOUCHER- . 


(T) Ché par M. Raoul de Bréglie, . 
conservateur des coUectims de 1954 à _ 
1970. dans soa Cwre Chantilly, pani^en ' 
1964 aux Editions Calmann-Lévy. us - , 
entre conservateur des collections, 
M." Raymond QôeUa; qui occupa le 
poste de 1967 à I9B3, doit faite W» pro- 
ehaTnetM BL pârfiUiê; un Duc. ÆAufnale . 
(TallawSer éditeur). : 

(2) COTtrairetnent à cap que dfeent 
les dictidonrâes, le dnc d*Auïnale était 
Te dnqtii&he't#IHiOn:ie quatrième) fOs 1 

de Loiüs-Plültepe et de Marie*Amfiiev : 
avant-dentier- ue leurs .neuf (et ncu . 

- ttun) oifanis. Le quatrième ÇQs était le . 
duc de Penthüvre, dota-'Midame de 

- Boignedir dausses Mémoire* quîil est 
nmrt i râge de sept ans,. -presque en 
itnbéàOUa*..; 
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Le bonjour d’Albert 

Les reporters avaient un maître. On le leur avait ôté. Ils le retrouvent. 


P OUR son centenaire, on 
r6édite les reportages 
d’Albert Londres. Sur- 
prise. Us ont peu vieilli. Qu’on 
relise Au bagne. Chez les fous 
ou Pécheurs de pertes, un 
charme intact joue : c’est écrit 
d’hier, quand tout ce dont il est 
question, pourtant, a disparu .: 
politiques, géographie et colo- 
niale et velours cramoisis de 
l’Orient-Express. Alors ? Le ta- 
lent? Une nostalgie inavouée 
pour les couleurs <Téjpoque? 

■ L'invariable grammaire des 
disputes humaines ? C’est plus 
simple. Un homme, hier, $ em- 
barquait pour aller voir la pla- 
nète du plus près qu’il pouvait, 
il regardait le grain des choses, 
écoutait la rumeur des ports et 
tâchait de dire à l’incrédule 
lecteur resté à quai ce qu’il dé- 
couvrait Là-bas. 

Or, Londres emportait tou- 
jours, à Shanghai ou Cayenne, 
un peu de lui-même. Et donc 
de nous. Nous étions du 1 
voyage. 11 le disait voilà toute . 
la différence. Un homme, les 
yeux ouverts, colleté aux énig- 
matiques lointains ; un homme, 
avec ses perplexités avouées, 
ses colères, et même ses bon- 
heurs chipés aux escales : voilà | 
quelle était la vraie substance, 
l'information, comme on dit 
maintenant 

Non point « le » monde tout 
seul, une espèce de monde « en 
soi » ni, à l'inverse, «le » voya- 
geur solipsiste en ses irréducti- 
bles vagues à l’âme, mais bien 
les deux ensemble, jour après 
jours, affrontés. Bec à bec. 
C’est une sacrée corrida. Pour 
peu que s’y ajoute un peu de ce 
que les aficionados appellent et 
duende (la grâce, le miracle du 
talent), Taventure est assez 
belle. Toujours la corne du tau- 
reau - la corne, c’est-à-dire en 
l'occurrence l’erreur, la sottise, 
la naïveté de plume — effleure 
la poitrine. Effleure juste- 
ment.. Cela s'appelle un repor- 
tage. 

D’ou vient tout de même 
qu’on ne relise plus Albert Lon- 
dres aujourd’hui, sans une es- 
pèce de gêne envieuse ? On di- 
rait que, lui, respire encore à 
pleins poumons une innocence 
que nous avons perdue. Nos 
« papiers » à nous tiendront-ils 
la même distance? Lira-t-on, 
mettons machin chouette, dans 

Q uarante ans? On voit bien, 
ans nos journaux, que les tons 
ont pâli, que la prose s’est ané- 
miée et que, maintenant, le re- 
gard biaise. Comme si on 
n'osait plus. Précisément. 

A cette crise, tout euro- 
péenne et même latine, du re- 
portage, on a trouvé de bien 
plates excuses. Les charters, le 
monde rétréci et banalisé, 
l'image instaurée à domicile, 
etc. Nous serions entrés dans 
un monde fini qui ne vaudrait 
plus d’être raconté comme 
avant, mais seulement montré 
au JT de 20 heures, puis expli- 
qué le lendemain dans un édi- 
torial. C'est une blague. Des- 
cendez ce soir même dans le 
métro ou sur les quais de Hon- 
fleur, et regardez mieux autour 
de vous. Albert Londres y trou- 
verait encore ses sujets, aussi 
bien qu’à Chandernagor. Ce 
monde-là nous manque. Pour- 
quoi ? 

Hier, Lucien Bodard soupi- 
rait : les universitaires envahis- 
sent le reportage. Ce n’était pas 
faux, mais un peu bref. En fait, 
le journalisme d’après-guerre a 
subi, de la part des sciences hu- 
maines, alors si assurées 
d'elles-mêmes, une formidable 
manœuvre d’intimidation. 
Chez nous, elles avaient le ter- 
rain libre. II n’y a guère, en nos 
pays toujours portés à disser- 
ter, de vraie religion - anglo- 
saxonne - du fait ou du récit. 
Les faits nous ennuient, ils ont 
l'inconvénient d'exister. On ad- 
mit mal brusquement que des 
hommes puissent avoir pour 
seul métier d’aller les vérifier, 
un par un. Sur place ? Oui, sur 
place. 

Alors pesa sur le journalisme 
un triple soupçon qui contribua 
à faire de lui un divertissement 



mineur. Soupçon universitaire 
d’abord : l’enquête au sens 
strict fut assimilée à un sous- 
produit de la sociologie. Mais 
alors, plutôt Dieu que ses sous- 
diacres : on vit des journaux en- 
tiers rédigés par des sociolo- 
gues pigistes ou des maîtres as- 
sistants. Ils écrivaient mal. 
voyageaient peu, se trompaient 
raisonnablement, mais ils 
avaient reçu le saint-chrême en 
Sorbonne et n’étaient pas, sur- 
tout pas, journalistes. 

Soupçon littéraire ensuite. 
On fit croire à l’inexistence 
d’une écriture journalistique à 
part entière. Méfiance flicarde 
pour la forme, mimétisme jar- 
gonnant et obsession récidi- 
vante : il fallait singer l’indéfi- 
nissable sérieux des thésards. 
Celui qui, contre vents et ma- 
rées, témoignait d’un petit 
«brin de plume», portait né- 
cessairement en lui les vilains 
regrets de l’écrivain raté. Ces 
journalistes-là, poulets à trois 
pattes, rêvèrent, à force, d’un 
prix consolateur. L’Interallié 
par exemple. Us devaient chan-. 
ger de métier. Le journalisme 
en perdit la trace. 

Soupçon idéologique enfin. 
Le plus grave. En ces temps de 
glaciation abstraite et d'empoi- 
gnades manichéennes, la dé- 
marche journalistique, dans 
son essence, n’était pas vrai- 
ment recevable. La parole tê- 
tue de qui voit de ses propres 
yeux fait toujours «quelque 
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Albert Londres, en Chine, 
peu avant sa disparition, 
eu ma! 1932, dans l'incendie 
du « Georges-Pbilippar » 
en mer Ronge. 

Présent sur tous les fronts, 
l'inventeur 

du « grand reportage » 
est passionné au point 
de quitter les journaux 
qui ne l'envoient pas là 
où U veut aller. 

Célèbre à partir de 1923 
pour ses révélations 
sur le bagne de Cayenne, 
Albert Londres a donné 
son nom à un prix décerné 
depuis 1933 
à un journaliste 
de la presse écrite. 



part » fe jeu de ('adversaire. Un 
vrai reportage dérange l'ordon- 
nancement symétrique des 
«explications». En outre, la 
mauvaise conscience post- 
coloniale de ces années-là, 
l'émergence d'un tiers-monde 
famélique et dévasté interdi- 
saient, croyait-on, que l’on 
s'écartât, fusse d'un seul adjec- 
tif, d’une monotone recension 
des «problèmes». 11 devint 
culturellement impérialiste, et 
même un brin raciste, de trou- 
ver encore, dans les rues de 
Rangoun, un beau visage à dé- 
crire ou une fête à raconter. La 
moindre inclination pour le 
concret des rues et des marchés 
procédait sûrement, horreur, 
d’une jobardise touristique à la 
Pierre Loti. 

On crut les problèmes plus 
importants que les hommes. 
Cest à peine si, par l'effet 
d’une ultime indulgence, on 
exila la vie vivante dans une ru- 
brique chichement distribuée : 
la « couleur ». On fit croire aux 
stagiaires des journaux qu'un 
reportage consistait à se rendre 
en avion dans les bureaux 
d'une capitale étrangère pour y 
interroger les responsables offi- 
ciels ou clandestin dûment ré- 
pertoriés. On mit bout à bout 
des chiffres, des conjonctions 
de coordination et quelques 
morceaux de communiqués. Il 
fallait être savant et imperson- 
nel. La presse eut sa langue de 
bois. Aaios Albert ! 

Adios ? Pas sûr. Ce 
centenaire-là, en vérité, coïn- 
cide avec une bonne nouvelle 
qui eût comblé l'auteur de 
Dame n avait rien vu. Voilà 
que chez nous, mine de rien, 
une génération de journalistes 
réinvente, tranquillement, le 
reportage écrit. On le sait. On 
le dit. Mais cette résurrection 
est moins l'effet d'une mode 
éphémère - celle d’un « nou- 
veau » quelque chose - que le 
produit d’une prise de 
conscience assez réfléchie. 

Résumons. D'abord les 
sciences humaines et les socio- 
logues se sont à peu près tus ; 
en tout cas, il n’est vent partout 
que de leur échec. (Ces longs 
pensums d’hier sur la réforme 
agraire en Mongolie-Extérieure 
sont assez bouffons à la relec- 
ture. Essayez...) Ensuite, le 
souci de la forme, celui d’une 
écriture journalistique qui ne 
doive de comptes ni à la littéra- 
ture ni à l’université a fini par 
s’imposer. On est devenu, en 
somme, plus finauds. La forme, 
a-t-on compris, est inséparable 
du fond, le mal-écrire n’est pas 
gage de sérieux et, de toute fa- 
çon, la subjectivité est incluse 
dans le texte, autant l'avouer 
en clair. On ne peut plus guère 
parler ou écrire ex cathedra 
sans ridicule. 

Enfin, le soupçon idéologi- 
que, on le sait, fut à son tour 
soupçonnable. Ouf ! 

Et puis, et puis, la «cou- 
leur » prit lentement sa revan- 
che sur l'étroite et sentencieuse 
politique. Des ébranlements 
eurent Heu, un peu partout, des 
problèmes indéchiffrables sur- 
girent ici ou là-bas, des révolu- 
tions même (l’Iran) sur les ter- 
rains qui étaient justement 
ceux, négligés, de la couleur lo- 
cale : mœurs, religion, culture, 
etc. Le vrai sérieux, l’informa- 
tion à couvrir en priorité lo- 
geaient là désormais, dans l’im- 
précise fermentation des 
sociétés civiles, sur les trottoirs, 
dans les mosquées... 11 devenait 
inopérant de mouliner plus 
longtemps les explications et 
les théories d'hier. Devant cela, 
l’analyste en chambre baissait 
les bras. Quant à la télévision, 
certes capable de montrer, elle 
parlait décidément trop court 

Le monde se révélait moins 
fini qu’on ne l’imaginaiL Pas 
d’autre recours que ae réconci- 
lier, vaille que vaille, l'intelli- 
gence et le regard, toujours le 
regard... 11 fallut - il faut en- 
core - repartir en voyage. Et 
ouvrir l’œil. Bon anniversaire, 
Albert Londres ! 

JÇflN-Cl A UDF CÎI ni J FT.M *D. 
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Dehors les Ailleurs ! 


M Le Pcn devrait 
bénir les immigrés 
• et les retenir en 
France. Imaginons en effet 
qu'ils s'en aillent. Voilà le 
négoce du Front national 
menacé de faillite rapide. Plus 
de chalands, plus de slogans. 

On en est loin, heureusement 
et malheureusement. Ils sont là 
et ils y resteront. Chacun le 
sait, même ceux qui disent ie 
contraire. Ils sont tellement là 
que M. Le Pen ne voit qu'eux 
dans le paysage français. Le 
Nouvel Observateur cite un 
extrait d'un livre de Jean Mar- 
ciily écrit à ia gloire de notre 
ancien para national. 

M. Le Pen se fait épique, 
hugolien pour décrire ce qu'il 
voit : « Des provinces jusqu'à 
présent épargnées sont enva- 
hies par des flots de Turcs, 
Maghrébins et Africains. C'est 
une invasion pacifique . certes, 
puisqu’il n’y a ni violences ni 
armes ; mais, à terme, elle 
aura les mêmes conséquences 
que s'il s’agissait d’une inva- 
sion militaire : les grandes 
hordes, qui ont dans le passé 
ravagé l'Europe et furent stop- 
pées par nos ancêtres combat- 
tants. n étaient pas, elles non 
plus, belliqueuses : elles ne le 
sont devenues que lorsqu'on 
leur a refusé le pain, le vin, le 
passage et les femmes. » 


Gare aux hordes. Gare sur- 
tout à la tentation du « métis- 
sage généralisé ». Car, expli- 
que le leader du Front national 
en s'élevant à des explications 
théologiques, « les races dans 
leur diversité ont été créées par 
Dieu et de ce fait ont certaine- 
ment leur raison d’être ». Mais 
chacun chez soi et les races 
seront bien gardées. 

Alors, du balai ? L'idée fait 
son chemin et — soyons juste - 
même à gauche les générosités 
vacillenL Des socialistes prô- 
nent le réalisme. Les commu- 
nistes sont à l'écoute du ras- 
le-bol des banlieues où les 
prolétaires du monde entier 
s'unissent moins qu'ils ne 
s'indisposent mutuellement. 

Partir ? Mme Françoise 
Gaspard, qui fut ie maire socia- 
liste de Dreux avant que ia 
droite et l’extrême droite n’y 
mettent bon ordre, juge la 
question dépassée. Elle expli- 
que à Bertrand Renouvin, dans 
ie bimensuel Royaliste (mais 
oui...), le sens de son livre la 
Fin des immigrés. * Il n’y a 
plus d’immigration dans notre 
pays depuis 1974. En 1981. 
70 % des étrangers étaient là 
depuis plus de once ans. » Et 
chaque jour qui passe éloigne 
d'eux le souvenir - et le 
besoin ? - du pays d’origine. 


Le » retour » est pour les 
immigrés un mythe comme le 
rêve de ces cadres supérieurs 
qui, à chaque Fin de vacances, 
vous expliquent que le retour à 
la terre est pour bientôt 
» Les immigrés , explique 
Françoise Gaspard, ne sont ni 
sourds ni aveugles, ils perçoi- 
vent fort bien l'hostilité 
actuelle et l’idée de retour est 
pour eux une sorte de défense, 
une façon de s’excuser de leur 
présence, de nous dire de ne 
pas nous inquiéter puisqu'ils 
repartiront un jour. » Ils parta- 
gent la même illusion que leurs 
ennemis. Car « les immigrés 
vont rester. Il n’y a plus 
d’immigrés, mais des Français 
en devenir ». 

Madame ! Des Français, 
comme vous et moi ? C’est 
faire fi des sacro-saintes diffé- 
rences sur lesquelles s’appuient 
à la fois les racistes et certains 
défenseurs des étrangers. Assi- 
miler des étrangers d’Europe — 
Polonais, Italiens, Espagnols, 
etc. — passe encore, mais les 
Maghrébins, vous n’y pensez 
pas l Françoise Gaspard : « Au 
dix-neuvième siècle, après de 
terribles scènes de violence qui 
avaient abouti à la mort de 
dizaines d’Italiens à Aigues- 
Mortes. la presse disait qu’ils 
étaient violents, paresseux et 
inassimilables. On disait aussi 


à la même époque que les 
Belges étaient des êtres bar- 
bares et inassimiiables. » 


Nous sommes tous le - diffé- 
rent » de quelqu’un, l'Arabe 
d’un autre. A l'occasion d'un 
dossier sur le thème « le retour 
est-il possible ? » T Express a 
enquêté en Algérie. Une jeune 
femme qui est retournée dans 
son pays témoigne: +Je me 
suis aperçue que je ne pouvais 
pas circuler dans la rue sans 
entendre des réflexions désa- 
gréables. Sur notre passage, 
tes gens nous traitent d'émi- 
grés. » Dehors 1 es • émigrés » ? 
C'est presque ça. Un cadre 
algérois a maille à partir avec 
un automobiliste : • Celui-là. 
je suis sûr que c’est un émigré. 
Ils nous emmerdent avec leurs 
bagnoles achetées à Billan- 
court. alors qu'à Paris tout le 
monde sait qu’ils prenaient le 
métro. » On les accuse, au 
pays, de voler les emplois, les 
logements de ceux qui n’ont 
pas bougé. Et puis iis parient 
avec un drôle d’accent.. 


Différence dans la diffé- 
rence. A Paris, à la Goutte- 
d’Or, deux Algériens diplômés 
du supérieur ont ouvert un 
magasin d’édition. L’un d’eux 
dit à l’Express : • Il y a de tout 
chez les Maghrébins : des bons 
et des mauvais. Je dis qu’il 


faut cesser de pleurnicher et de 
réclamer , balayer devant notre 
porte.» Puis 11 ajoute: « On 
voudrait garder le quartier 
propre. Mais avec tous ces 
Noirs... » Mêmes échos dans le 
fameux îlot Chafon. Un com- 
merçant algérien du quartier 
explique à la Semaine de 
l’émigration : « On n'en peut 
plus. Nous en avons assez de 
ces revendeurs de drogué qui 
n'habitent pas le quartier et 
qui viennent la vendre ici. » On 
n’en sort pas: ces gens venus 
d'ailleurs, c’est d’eux que vien- 
nent tous nos maux. . 

La France n’est pas plus mal 
lotie que les autres pays occi- 
dentaux. Piètre consolation. Le 
Nouvel Observateur consacre 
une enquête à Londres, * une 
ville folle, folle, folle » . Les 
immigrés, là-bas, on les appelle 
les * B B », les * Blacks Bri - 
tish » : • à Londres un habi- 
tant sur sept est B B. » Parmi 
eux des Sikhs du Pendjab, 
regroupés dans le quartier de . 
Southall. L’hebdomadaire rap- 
pelle ce qui s’est passé . il y a 
cinq ans : « Par provocation, le 
National Front décide de réu- 
nir un meeting dans ce quar- 
tier. Les habitants demandent 
à la police de ne pas l’autori- 
ser. Au nom de la démocratie, 
on refuse d'empêcher . 
l’extrême droite de se réunir là 


où bon lui semble. Des milliers 
de Sikhs descendent alors dans 
la rue pour protester de 
manière non violente. * Mais la 
police occupe le quartier. 
L’affaire tourne à l’émeute. Un 
Sikh est tué par un. policier. 
« Depuis, les Sikhs s’entraî- 
nent régulièrement - au 
ktmatê. * 


Aux Etats-Unis, pays dont la 
force repose sur les immigrés 
d’hier, la * différence» est un 
sport national, mais dangereux. 
La dialectique de l’étrangeté 
s’y Tèfcnse absurdement sur 
elle-même!: Un démocrate 
(blanc) du Texas dit au Point 
à propos de la campagne du 
sénateur (mûr) Jcsse Jackson 
sur le théine « votez pour moi 
parce que je suis tut Noir» : 
« Pour moi. Jackson est un 
raciste, et un raciste dange- 
reux.»" 


. On peut dire de F« Autre » 
ce que Roland Barthes — 
reprenant Lacan - disait du 
corps data un entretien inédit 
publié par 'Profits ? « Le corps 
nous apportât comme la chose 
la-plus réelle, la plus optique, 
ia plus matérielle et la plus 
fantasmatique. Il n’est qu’un 
imaginaire. .» H y aura toujours 
et parrotâ des immigrés. 


BRUNO FRAPPAT. 
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Cinquante ducats pour Rivarol 


V OICI deux siècles, 
constatant que «» la 
langue française est la 
langue universelle de 
l’Europe », l'Académie de Ber- 
lin se demanda • par où elle 
mérite cette prérogative » et 
fait de cette question le thème 
d’un concours doté d'une 
médaille d’or et de 50 ducats. 

Curieuse académie : son 
directeur est un Français, 
Maupertuis ; de même son 
secrétaire perpétuel, Formey; 
s’ils n’y sont pas majoritaires 
(il ne manquerait plus que 
ça!), ceux que l’on n’appelait 
pas encore des « franco- 
phones » y constituent une 
minorité très agissante ; au 
reste, le français est la langue 
officielle de l'Académie, par la 
volonté de Frédéric II, et on 
n’y délibère guère que dans 
cette langue. 

La question posée l’était 
sans arrière-pensée. Que le 
français fût la langue de 
l’Europe (en attendant 
mieux), c'était, à l’époque, une 
évidence beaucoup plus forte 
encore qu’aujourahui celle de 
l'universalité de l’anglais. 
Celui-ci, jusqu’à plus ample 
informé, ne prétend pas à une 
supériorité, encore moins à une 
exclusivité littéraire, ni même 
culturelle, mais seulement 
technique et scientifique. Pour 
le reste, le français comme 
l'espagnol, le portugais ou 
l’allemand, sans parler du 
russe, luttent à armes à peu 
près égales, et non sans succès. 

Cette évidence, en 1784, de 
l'hégémonie du français, nous 
en avons une belle démonstra- 
tion par le cas d'Edward Gib- 
bon, l’historien anglais. C’est 
un bilingue parfait, avec une 
préférence marquée pour notre 
langue, au point que c’est 
* dans un excellera français » 
qu’il écrit son premier ouvrage, 
un Essai sur l’étude de la litté- 
rature (1763). C’est en fran- 
çais encore qu’il entreprend 


d’écrire V Histoire du déclin et 
de la chute de l'Empire 
romain. Il fallut l’insistance 
patriotique et bien avisée du 
philosophe David Hume, son 
aîné de vingt-cinq ans, pour 
que Gibbon se résignât à 
l'anglais, un peu comme à un 
pis-aller. 

Le 31 mai 1784, l’Académie 
couronna ex aequo un profes- 
seur allemand de Stuttgart, 
J.-Christophe Schwab, et un 
amateur français, Antoine 
Rivarol. L’Europe savante, lit- 
téraire et mondaine, elle, ne 
reconnut que celui-ci. Ce Riva- 
rol était le petit-fils d'un immi- 
gré italien, le fils d’un auber- 
giste enrichi de Bagnols-sur- 
Cèze, et n’était pas plus comte 
que n’importe quel Fils d’auber- 
giste. Cet anoblissement abu- 
sif, joint à la fatuité du person- 
nage, lui valut le coup de griffe 
d’une contemporaine illustre : 
« Qu’il fasse donc comme son 
père, qu’il mette de l’eau dans 
son vin. » 


Touche-à-tout, intrigant, 
sans scrupules, mais beau gar- 
çon et beau parleur, mélange 
en somme, à l’échelon infe- 
rieur, d’un Cagliostro et d’un 
Casanova, notre personnage ne 
manquait ni d'intelligence ni 
de talent. C'était « une 
plume », à coup sûr. Il le 
prouva avec panache, mais à 
contretemps, en se faisant, sous 
la Révolution, le défenseur 
inconditionnel de la monarchie 
et le polémiste attitré des roya- 
listes. Toujours avec intelli- 
gence et talent.. Il mourut sans 
avoir donné sa mesure, à 
quarante-sept ans, à Berlin, et 
à regret, car il aimait la vie. 

Reste le Fameux Discours.. 
On aimerait pouvoir en parler 
avec sérénité. Malheureuse- 
ment, c'est l’auteur que l’on 
juge, bien plus souvent que son 
texte. Jugements polémiques et 
politiques, comme 1 était 
l’homme : un homme de droite 


TOSt, DE FRAKC&o 


Æ5Î 

s-jt v Jh 



K.WAMOL 


avant la lettre, sans nuances ni 
compromis. Donc, le Discours 
et son contenu sont « de 
droite», et traités en consé- 
quence. Ainsi dans deux 
récents commentaires. 

Pour Claude Duneton (I), 
• Antoine Rivaroli (ça com- 


mence bien !) est né etc. » 
C’est un * aventurier occitan » 
(Mais non, il arrive à Paris à 
vingt-trois ans sans avoir 
jamais parlé ni écrit un mot 
d’« occitan », ce qu’il n’est 
pas.) » Il vécut d’expédients et 
de filouterie» (imputation très 


excessive, sinon gratuite)-, et, 
par la suite, * se lança dans les 
lettres françaises (et dans 
quelles autres aurait-Ü pu le 
faire?), où il produisit deux 
ou trois libelles acides (aven- 
turier, filou et de surcroît 
« libelliste » acide, voici notre 
homme habillé sur mesure) et 
une traduction frelatée (non, 
simplement incomplète et 
médiocre) de l’Enfer de 
Dante. » Ajoutons-ÿ tout de 
même, au moins, le Discours 
préliminaire à un dictionnairê 
de la langue française que la 
mort l’empêcha d’entrepren- 
dre, et qui mérite d'être moins 
ignoré. 

Et voici - qui le croira ? — 
le même homme peint par Tan- 
guy Kenec’hda, dans un petit 
livré tout récent et très plaisant 
d’écriture, même si Ton est loin 
d'en adopter, toutes les conclu- 
sions, v4và/ûra du français (2). 

♦ Antoine Rivarol (vous sen- 
tez la nuance?) est Vaîné de 
seize enfants (un bon point 
pour lui, car il fut bon fils, et 
bon frère); Coqueluche dès 
salons parisiens {...j, il incarne 
l'homme de lettres (nous 
sommes loin du' filou beso- 
gneux) tel que Jé dix-huitième 
siècle en élabora te portrait. » 

N v. 

«■ Lies premiers ébranlements 
(de laRévolùtion) le Irons for- 
ment en journaliste d’opposi- 
tion, le plus doué d’entre eux 
(ce sont les * Ubeties acides » 
évoqués plua haut) Sa fermeté 
dans l’épreuve, son aptitude à 
transcender i 'événement, 
impriment dès fors uses écrits 
la marque de l’Mstorien lucide 
qu'H devient * . (après . l'excès 
d’indignité, l’excès d'honneur). 
Conclusion nuancée- Cepen- 
dant, et que je rejoins: -cet 
« artiste de la langue française 
n’a laissé finalement que des 
échantillons d’un esprit péné- 
trant, digne d’un meilleur sort: 
Trop peu pour figurer parmi 


les plus, grands, assez pour 
nourrir nos regrets ». 


Fermons le ban. A vous de 
juger sur pièces, sans haine et 
sans crainte,en vous procurant, 
si ce n'est déjà fait, les cin- 
quante pages du Discours, le 
livre de Claude Duneton et 
celui dé Tanguy Kenêc’hdu. 

-Et faites de votre mieux 
pour vous imàgîner Usant Riva- 
rol non aujourd’hui, mais voici 
deux cents ans. Il est trop 
facile de condamner un texte 
de 1784 au nom des idées de 
1984. Ace compte... 

Quant au français, il va son 
chemin et son destin, comme 
toute cfapse.tians l’histoire. Ce 
destin, c'est nous qui Iè faisons, 
pour la . plus grande part. La 
droite n’a pas plus de raisons 
de s’approprier Rivarol que la 
gauche n’en à de le récuser et 
de' • lé refuser. ~ Pourquoi 
faudrait-il que notre langue 
n'ait pas d'ètuiemis plus redou- 
tables que nous-mêmes ? ‘ : 

Rivarol (ou Rivaroli, pour 
ceux qui y tiennent) est . parm i 
nous un signe de contradic- 
tion ? Et puis après ï Nous eà 
avons vu d’autres. Il ÿ a à pren- 
dre*! à laisser dans le Discours 
sur l’universalité de la langue 
française? La belle affaire ! 
Prenons d'abord, laissons 
ensuite.:*- , 


-Il -pétait royaliste ? Ab f lé 
maladroit Ml aknaic 1er Irait 
çais? fi! lc chauvin ! écri- 
vait mieux que bien ? Nous 
avons changé tout cela. 
Humeur pour humeur, fl reste 
permis de saluer et d'aimer la 
sieiHie, denx ccnts ans après. 


JACQUES CEUARD. 


- 0)Ahurtwlé soir eu fond des co/- 
ttg». pages 71 à 73 (voir te M onde 
aujourd'hui daté. I >14 mai). 

(2) Tângw Kenecl»d^ yIv£zrar3 dit 
frtaiçats, de Rivarol aux néo-fifigoistes, 
147 pages, 48 F. librairie Pierre Tiquü 
ru Bonaparte, Parh 75006. ' 
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